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Préface

Ce livre s’inscrit dans un long processus de réflexion et d’écriture qui a eu cours
à HEC Montréal au cours des deux dernières décennies. Un premier livre, La
stratégie des organisations : une synthèse, a été publié en 1996. Il était le fruit d’une
« maturation collective » chez les professeurs de stratégie de HEC Montréal,
maturation qui s’est échelonnée de 1984 à 1996. Certains de nos collègues, en
particulier Alain Noël, Marcel Côté, Jean-Marie Toulouse et Taïeb Hafsi, ont
joué un rôle important au cours de cette période.

À l’époque, les recherches dans le domaine de la stratégie pullulaient, mais al-
laient dans toutes sortes de directions. L’objectif du livre consistait alors, non
pas à avancer une nouvelle théorie de la stratégie, mais à réaliser une synthèse
utile pour les théoriciens et les praticiens. Comme l’élaboration d’une synthèse
s’avère toujours une aventure difficile, tous étaient conscients que notre ou-
vrage recelait encore beaucoup d’imperfections et qu’il faudrait, un jour ou
l’autre, le revoir à la lumière des nouvelles recherches et approches dans le do-
maine de la stratégie.

Considérant le nombre d’exemplaires vendus et l’intérêt que les professeurs et
les étudiants ont manifesté, nous pouvons dire que le livre a connu du succès,
ce qui nous a donné envie de procéder, en 2000, à une seconde édition, une édi-
tion revue, modifiée et enrichie de 4 nouveaux chapitres et de 19 nouvelles
notes.

Pour Taïeb Hafsi, il s’agissait alors de poursuivre le travail qu’il avait amorcé
dans la première édition. Il lui apparaissait important de conserver la partie
portant sur le concept de stratégie, qui avait présidé à l’organisation du livre,
mais il tenait à ce que cette deuxième édition campe mieux l’importance de



l’économie industrielle. Pour Francine Séguin, qui devenait coauteure, il s’agis-
sait de contribuer à un livre dont elle partageait les grandes orientations, mais
de le faire en y intégrant ses intérêts pour la théorie des organisations et pour
les liens qu’elle entretient avec la stratégie.

Cette seconde édition ayant, elle aussi, connu un franc succès, nous avons décidé
de produire non pas une troisième édition, mais d’élaborer plutôt un tout nou-
veau livre. Celui-ci s’appuie bien sûr sur le contenu de la deuxième édition, mais
il se veut une version simplifiée, épurée et enrichie. Nous avons ainsi réduit la
taille du livre en éliminant les 35 notes présentes dans la seconde édition ; cer-
tains chapitres ont aussi été éliminés, alors que d’autres ont été regroupés.

Par ailleurs, trois nouveaux chapitres ont été ajoutés, qui portent sur les outils
de réalisation de la stratégie et sur la gestion du changement stratégique.
Quant au chapitre II, il a été revu afin de tenir compte des nouvelles approches
en matière d’action stratégique. Christiane Demers, qui s’intéresse à la pra-
tique de la stratégie et au changement stratégique, a accepté d’être coauteure
de ce nouvel ouvrage et a contribué de manière importante à la rédaction de cer-
tains chapitres.

Si ce livre a vu le jour, malgré nos nombreuses activités, c’est grâce au travail
remarquable de Martine Lefebvre. Sans son professionnalisme, ce livre serait
difficilement arrivé à terme. Nous ne la remercierons jamais assez. Nous tenons
enfin à souligner le plaisir que nous avons eu à travailler avec Jean Paré et
Marie-Suzanne Menier, des Éditions Transcontinental, dont le travail et les
suggestions ont amélioré notablement la qualité du livre.

Notre ouvrage, Le management stratégique : de l’analyse à l’action, s’inscrit dans la
voie tracée par les deux éditions de La stratégie des organisations : une synthèse.
Nous souhaitons que nos collègues en stratégie de HEC Montréal, d’ailleurs au
Québec ou dans le monde aient envie de reprendre le flambeau et de travailler
à une quatrième édition améliorée et enrichie.
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Ce livre est destiné à servir de guide à tous ceux, étudiants ou gestion-
naires, qui souhaitent réfléchir à la stratégie et aux différents outils pour
la formuler et l’implanter dans une organisation. La première partie du

livre est essentielle. Elle présente le concept de stratégie et les différentes fa-
cettes qu’il recouvre. Bien que notre conception de la stratégie ne diverge pas
de manière importante de ce qui est communément admis, il y a des nuances
sur lesquelles nous insistons et qui trahissent nos propres biais.

Le chapitre I présente la stratégie comme un bâton d’aveugle. Nous vivons dans
un monde complexe, et le monde des organisations est difficile à comprendre.
On a alors besoin d’instruments, d’heuristiques qui aident à déchiffrer ce qui se
passe, de façon acceptable mais temporaire, en attendant d’avoir une meilleure
compréhension des phénomènes.

À sa façon, la stratégie est un outil robuste parce que, ne mettant pas l’accent
sur des relations précises, elle s’intéresse aux processus qui conduisent à sa for-
mation. La recherche contribue d’ailleurs, de manière spectaculaire, à l’identi-
fication des éléments dont il faut tenir compte lorsqu’on s’intéresse à ces
processus. Mais plus important encore, la stratégie est un puissant instrument
d’action pour les praticiens puisqu’elle les aide à mettre de l’ordre dans un uni-
vers chaotique et à agir de façon convenable.
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Le chapitre II est une sorte de synthèse de la littérature en matière de stratégie,
celle-ci pouvant être considérée sous des formes diverses. Cinq formes ont été re-
tenues : la stratégie comme gestion de la relation organisation-environnement ;
la stratégie comme prolongement des dirigeants ; la stratégie comme expres-
sion d’une communauté de personnes ; la stratégie comme filon conducteur ; et
la stratégie comme construction d’un avantage concurrentiel.



I l y a trente ans, à la Harvard Business School, les enseignements les plus
importants en matière de stratégie des entreprises portaient sur la difficulté
de l’intégration. Les étudiants peinaient sur le cas Midway Foods, une pe-

tite entreprise de 100 employés, sise à Chicago, qui fabriquait des friandises,
surtout des tablettes de chocolat.

Le cas A, qui était étudié en premier, paraissait alors si simple que la plupart
des participants avaient du mal à se motiver. On y décrivait pêle-mêle l’in-
dustrie des friandises, l’histoire de l’entreprise, l’expression des caractéristiques
de l’entreprise, en particulier l’énoncé de ses « finalités corporatives » et sa stra-
tégie de marketing, et on y reproduisait une discussion entre l’auteur de ce cas
et le président de l’entreprise, M. Kramer. Avec un portrait aussi général, les
étudiants se demandaient souvent ce qu’on attendait d’eux. Mais Midway était
une entreprise particulière et, dans cette présentation, elle paraissait déjà
unique en raison de sa capacité à se définir et, surtout, à prendre de grandes dé-
cisions cohérentes avec cette définition. Progressivement, le professeur présen-
tait aux étudiants des aspects nouveaux de la gestion de Midway. Le cas B
mettait déjà les étudiants à l’épreuve : Midway pouvait saisir l’occasion d’ache-
ter un concurrent. Devait-elle le faire ? Le cas C révélait les perspectives diffé-
rentes des quatre services fonctionnels. On y découvrait que chaque service
avait une mission différente, des méthodes et des problèmes opérationnels dif-
férents. Plus important encore, chacun des directeurs avait sa philosophie per-
sonnelle et une méthode de gestion différente. Le cas D montrait ces
gestionnaires en action, au cours de réunions de décision, et suggérait les dif-
ficultés qu’ils pouvaient avoir à agir de manière concertée.

Finalement, les cas E1 et E2 montraient le président qui, comme responsable
de la coordination de cet ensemble devenu soudain plus complexe et plus dé-
licat, devait prendre des décisions qui pouvaient faire le succès ou l’échec de
Midway Foods.

Chapitre I

La stratégie :
un bâton d’aveugle
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I. La tâche du dirigeant

À l’étude de ce cas, les étudiants comprenaient l’extrême diversité et la com-
plexité des problèmes auxquels font face les dirigeants : des problèmes de mar-
chés (compréhension des besoins des clients, des actions des concurrents), des
problèmes opérationnels (faire fonctionner les usines), des problèmes de direction
et de leadership, des problèmes de pouvoir et de motivation du personnel qui in-
fluent de manière inattendue sur le fonctionnement de l’entreprise, des problèmes
que la taille de l’entreprise et l’apparente simplicité de ses activités n’annonçaient
pas. Comment alors mettre de l’ordre dans un tel foisonnement ?

En matière de conceptualisation des activités de la direction générale, un des
travaux les plus marquants de ce siècle est le livre de Barnard (1938) sur les
fonctions du dirigeant (The Functions of the Executive). Barnard, lui-même pré-
sident de la New Jersey Bell, avait d’abord suggéré que les organisations étaient
des « systèmes de coopération ». Une coopération « consciente, délibérée, avec
une finalité » pouvait amener des personnes à atteindre des objectifs qui leur
seraient autrement inaccessibles. Tout le talent des dirigeants consistait alors
à instiller et à maintenir la volonté des personnes à coopérer.

Pour Barnard, obtenir la coopération des personnes associées à l’organisation
supposait que les objectifs soient clairs et que des systèmes adaptés « de sti-
mulation matérielle et de persuasion » soient mis en place. Cela devait être fait
de façon qu’il y ait « un équilibre entre les contributions des personnes concer-
nées et les compensations qu’elles reçoivent ». La personne qui accepte de coo-
pérer jugera de cet équilibre. En conséquence, l’art de la gestion consiste à
convaincre les personnes associées à l’organisation que l’équilibre actuel est ac-
ceptable et qu’il justifie la continuation de la coopération.

Herbert Simon (1945) a reçu un prix Nobel pour avoir, en un sens, opération-
nalisé les travaux de Barnard sur la coopération. Il a suggéré que l’unité de ré-
flexion et d’action devait être la décision. Le dirigeant est alors celui qui travaille
à influer sur les décisions de ses collaborateurs, de façon à les faire converger vers
un objectif commun. Cette influence, qui est en quelque sorte l’équivalent de l’ef-
fort de maintien de la coopération, vise à agir sur les facteurs qui peuvent nuire
à la compréhension des objectifs ou à leur réalisation, comme les habitudes, les
réflexes, les savoir-faire, les valeurs et les attitudes. Pour cela, on utilise des ou-
tils comme la formation (pour accroître les savoir-faire), la communication (pour
bien faire comprendre les objectifs) et l’autorité (pour imposer aux personnes les
effets des décisions prises ailleurs dans l’organisation).

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION

14



Quant au sociologue Selznick (1957), il a étudié, à la demande de la RAND Cor-
poration, les raisons qui permettaient aux partis communistes d’Europe de
l’après-guerre de survivre à une adversité particulièrement agressive. Il en est
ressorti une conception du leadership qui a beaucoup marqué la stratégie des or-
ganisations. Son livre, Leadership in Administration, suggérait que les organisa-
tions n’avaient pas toutes la même nature. Il y a celles qui sont de simples
instruments, mettant en pratique une technique ou une procédure, et celles qui
ont une « personnalité ». Ce sont les institutions. Elles sont « infusées de va-
leurs », et cela leur donne une capacité particulière à ordonner les conflits in-
ternes et à s’adapter aux perturbations de leur environnement.

Les dirigeants jouent un rôle critique dans « l’institutionnalisation » et dans le
maintien du « caractère » de l’organisation. Notamment, ils doivent veiller à
ce que les valeurs soient transmises dans l’organisation et que les « élites », qui
sont porteuses de ces valeurs, soient formées et protégées des influences ex-
ternes. Ces valeurs constituent le noyau de l’organisation et sont les éléments
de sa « compétence distinctive ».

Dans leur livre sur la politique générale d’administration, qui constitue une re-
marquable synthèse sur le sujet, Christensen, Andrews et Bower (1973) ont
décrit la tâche du président-directeur général ou du directeur général en rele-
vant 3 grands rôles :

1. architecte de la finalité de l’organisation ;

2. leader organisationnel ;

3. leader personnel.

Le dirigeant est le gardien des objectifs de l’entreprise. Pour ce faire, il préside
à l’établissement des objectifs et à l’attribution des ressources, effectue ou rati-
fie les choix parmi différentes solutions stratégiques, et il défend les buts de
l’organisation contre les attaques externes et contre l’érosion interne. Il doit s’as-
surer non seulement du maintien de l’organisation, mais aussi de son dévelop-
pement créatif afin d’atteindre les performances souhaitées. Les qualités les plus
cruciales que doit posséder un dirigeant sont la capacité de conceptualiser la fi-
nalité et la capacité de la transmettre aux membres de l’organisation. Le diri-
geant est le communicateur principal de la finalité de l’organisation.

Le dirigeant doit aussi être un maître d’œuvre attentif, dont le rôle va au-delà
de l’insistance sur la réalisation des objectifs. Il doit constamment se préoccu-
per de l’intégration des fonctions spécialisées qui ont tendance à proliférer et
à entraîner l’organisation dans toutes les directions.

I � LA STRATÉGIE : UN BÂTON D’AVEUGLE
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Le dirigeant doit enfin agir comme motivateur et comme négociateur. Il doit
donc inspirer le respect et être capable de susciter la coopération chez ses subor-
donnés. Dans les domaines où le jugement ne peut être remplacé par des pro-
cédures détaillées, c’est souvent par son comportement que le dirigeant clarifie
les attentes envers les membres de l’organisation. Motiver les gestionnaires et
évaluer ensuite leur performance constituent des fonctions importantes mais
souvent difficiles à concilier : la première nécessite une bonne compréhension
des besoins des personnes, tandis que la seconde repose sur une évaluation ob-
jective des exigences techniques que requiert la tâche.

Bien que sa fonction soit prenante et qu’elle exige des qualités de toutes sortes,
le dirigeant n’est pas un surhomme. C’est à ce moment qu’il est judicieux de
s’intéresser à la stratégie pour l’aider dans une tâche aussi imposante.

II. Le concept de stratégie

The first element of [Hippocrates] method is hard, persistent, unremitting
labor in the sick room, not in the library ; the all-round adaptation of the
doctor to his task, an adaptation that is far from being merely intellectual.
The second element of that method is accurate observations of things
and events, selection, guided by judgment born of familiarity and expe-
rience, of the salient and the recurrent phenomena, and their classifica-
tion and methodical exploitation. The third element of that method is the
judicious construction of a theory—not a philosophical theory, nor a
grand effort of the imagination, nor a quasi-religious dogma, but a mod-
est pedestrian affair or perhaps I had better say, a useful walking stick to
help on the way—and the use thereof1.

Henderson, 1970 (p. 67)

Quand Hippocrate illustrait sa méthode, il décrivait la situation du médecin
qui devait agir malgré l’insuffisance de ses connaissances, et malgré beaucoup
d’incertitudes sur les relations de cause à effet. Pour que le médecin d’Hippo-
crate puisse prendre des décisions, il lui fallait « d’abord une familiarité in-
time, intuitive avec les choses, ensuite une connaissance systématique de ces
choses et enfin une approche pour y penser ». Le parallèle avec le gestionnaire
est non seulement pertinent mais saisissant.

Le gestionnaire se trouve dans une situation semblable à celle du médecin
d’Hippocrate. Pour les étudiants examinant le cas de Midway, il était évident
qu’on avait besoin d’un instrument pour mettre de l’ordre, une sorte de bâton
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d’aveugle pour retrouver son chemin dans le fouillis de la gestion quotidienne.
Et la situation des entreprises d’aujourd’hui est encore plus difficile à envisa-
ger que du temps de Midway Foods !

Ce qui caractérise la gestion, avec l’explosion des technologies de l’information
et la chute progressive des frontières douanières entre nations, c’est l’incroya-
ble complexité des contextes et des phénomènes. Ni la petite entreprise ni l’en-
treprise monoproduit n’échappent à cela. La complexité n’épargne plus aucune
organisation. En conséquence, donner un sens à la réalité devient une nécessité
importante pour le gestionnaire.

A. Le génie de la gestion

Dans la pratique, les gestionnaires qui réussissent font preuve d’une capacité
à comprendre, souvent de manière intuitive, et à créer qui est impressionnante.
Prenons deux exemples, rapportés par la presse professionnelle. En 1980, SRC,
une petite entreprise de réusinage de moteurs et filiale de ce qu’était alors In-
ternational Harvester, était sur le point de fermer ses portes. Elle venait d’être
paralysée par une grève qui avait duré cent soixante-douze jours. Jack Stack,
le dirigeant principal, après de nombreuses tentatives infructueuses, avait réussi
à obtenir de la BancAmerica Commercial Corporation le financement pour ra-
cheter la filiale.

Par la suite, convaincu que le succès de l’entreprise dépendait du dévouement des
employés, Stack a voulu susciter chez eux un « comportement de propriétaires ».
Il leur a non seulement cédé une partie de la propriété, aujourd’hui une façon de
faire plutôt courante, mais il a aussi décidé d’enseigner à tous, du balayeur au frai-
seur, des choses que les banquiers connaissent. Certes, les débuts ont été difficiles,
mais voici ce qu’un machiniste de trente-deux ans exprimait par la suite :

We’ve been over and over and over the different figures enough times
that now, if you hand any one of us an income statement and leave out
a few numbers, we can fill them in2.

Au cours de l’année 1994, l’entreprise a dépensé 300 000 $ pour de la forma-
tion en finance, six fois plus que pour l’amélioration des habiletés de produc-
tion. Chaque semaine, l’entreprise arrêtait ses machines durant une demi-heure
pour permettre à ses employés d’examiner en petits groupes les derniers docu-
ments financiers de l’entreprise. En 1994, quelque 1,4 million de dollars ont
aussi été distribués en bonis de rendement.
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Cette politique du « livre ouvert » a été payante pour SRC, parce qu’elle fait par-
tie d’une industrie dans laquelle les marges sont minimes ; toute attention por-
tée aux coûts de la part des employés fait donc toute la différence. Plus de
1 600 entreprises, dont des entreprises prestigieuses comme Shell Oil ou Allstate
Insurance, ont envoyé des personnes chez SRC pour apprendre de cette remar-
quable expérience.

Considérons maintenant une situation inverse, celle de la société alimentaire
Culinar. Culinar était, à la fin des années 1980, une entreprise de fabrication
et de commercialisation de produits alimentaires. Ses principaux produits
étaient les célèbres petits gâteaux Vachon, des biscuits et des craquelins de
toutes sortes ainsi que des produits divers mais marginaux, comme des soupes,
des fromages, des bonbons, etc. Culinar était le résultat d’une fusion entre les
Gâteaux Vachon et la division alimentaire d’Imasco, alors le géant de la ciga-
rette au Canada. Les principaux concurrents de Culinar étaient Nabisco, une
multinationale américaine, et Weston, dont les ventes canadiennes étaient en-
viron deux fois supérieures à celles de Culinar.

En 1990, la direction de Culinar a demandé à la firme Monitor, la société de
consultants créée par Michael Porter, le gourou de l’analyse stratégique des in-
dustries, de réaliser une étude de son environnement concurrentiel. Le travail,
très détaillé et d’une grande précision, de Porter et de ses collègues mettait en
évidence, entre autres, les éléments suivants :

� En matière de petits gâteaux, Culinar était dans une position solide. Il y
avait peu de gros concurrents et aucun n’avait une dimension vraiment na-
tionale, probablement en raison des difficultés de conservation à long terme
des produits. Culinar avait même un savoir-faire important qui pouvait être
exploité dans une expansion vers les autres provinces du Canada.

� Pour ce qui est des biscuits et des craquelins, la situation était totalement dif-
férente. D’abord, il y avait des concurrents forts et énergiques. En particu-
lier, Nabisco dominait avec une part de marché presque quatre fois supérieure
à celle de Culinar et un pouvoir de dépenser, pour le marketing et le déve-
loppement de produits, bien au-delà des capacités de Culinar. La conclusion
de l’étude de Monitor était que, dans ce secteur, la réussite était condition-
née par les facteurs classiques d’économies d’échelle et de pouvoir financier.
Pour bien faire, Culinar devait soit accroître ses parts de marché, en devenant
un acteur national plutôt que régional, ou se différencier, en se concentrant
sur un type de produit.
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La culture de Culinar était dominée par Vachon, une entreprise où, tradition-
nellement, la qualité et le travail d’artisan prenaient une grande importance.
Elle était aussi marquée par la culture des Aliments Imasco, une culture de ré-
duction des coûts et de recherche d’efficacité opérationnelle. La partie la plus
développée de l’étude de Monitor, celle sur les craquelins et les biscuits, sug-
gérait à Culinar de mettre l’accent sur ses produits les plus prometteurs et d’es-
sayer de dominer l’industrie. Cela supposait notamment des acquisitions et
des désinvestissements ciblés.

Les dirigeants de Culinar ont alors entrepris de réaliser cette partie de la re-
commandation, qui leur paraissait la plus évidente et apparemment la plus fa-
cile à faire. Ils ont fait une acquisition majeure en Ontario et ont mis au point
une stratégie de marché dynamique pour enlever des parts de marché à Na-
bisco. Le seul élément qui a été négligé, par l’étude de Monitor et par les di-
rigeants de Culinar, c’était la capacité de Nabisco à réagir.

La réaction de Nabisco a été dévastatrice. Ses produits étaient mieux connus et
mieux appréciés du grand public. En combinant publicité et réductions de
prix, Nabisco a placé Culinar dans une situation catastrophique. L’augmenta-
tion des coûts, combinée à la chute de revenus, a créé une situation particuliè-
rement difficile.

De plus, Culinar, après des efforts infructueux pour procéder à une acquisition
importante soit en Europe de l’Est, en Espagne ou au Mexique, et croyant réa-
liser une opération intéressante, a procédé à l’acquisition d’une entreprise amé-
ricaine de New York, qui se révéla « la paille qui brisa le cou du chameau ».
L’entreprise new-yorkaise était en situation de faillite et demandait beaucoup
trop de ressources managériales pour les capacités de Culinar.

Culinar, au même moment, aurait eu l’occasion de faire une série d’acquisi-
tions d’entreprises de qualité pour le segment des produits de santé. Ce seg-
ment était beaucoup plus compatible avec la tradition de Culinar et
probablement plus à la mesure de l’entreprise, mais les dirigeants en ont dé-
cidé autrement. Résultat : Culinar a dû battre en retraite, en essayant de ven-
dre toutes ses activités autres que les gâteaux Vachon. La plupart des dirigeants
ont alors quitté l’entreprise, qui a été longtemps « démoralisée ».

Les dirigeants de Culinar n’ont jamais vraiment respecté les règles d’Hippo-
crate. Ils n’avaient pas une compréhension intime de leur métier. Ils faisaient
des efforts systématiques de compréhension de leur domaine, mais ces efforts
étaient peu concentrés et étaient dominés par une sorte de pensée magique.
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Finalement, ils n’avaient pas une théorie convaincante sur ce qui animait leur
domaine d’activité. Ils se sont simplement laissé impressionner par l’étude de
Monitor et ont tenté d’appliquer ses recommandations sans se demander si
elles correspondaient à ce qu’ils étaient capables de faire.

Avec le recul, on s’aperçoit bien que Culinar était davantage capable d’une
transformation qui aurait mis l’accent sur la qualité des produits et la diffé-
renciation, plutôt que sur les coûts et les économies d’échelle. Cela aurait été
plus compatible avec leurs ressources et avec les valeurs des employés et des di-
rigeants. Culinar s’est depuis recentrée sur ce qu’elle fait de mieux et elle a
amélioré sa position de marché.

B. Le rôle de la stratégie

En nous inspirant de Roethlisberger (1977), essayons de rappeler le cadre d’ana-
lyse que Henderson, s’inspirant d’Hippocrate, proposait pour comprendre des sys-
tèmes sociaux comme les entreprises et pour agir sur eux. Voici ce qu’il disait :

� Il faut disposer d’un schéma conceptuel, nécessaire à l’investigation ou à la
compréhension, une sorte de référence pour l’action.

� Ce schéma n’est pas une question de vrai ou faux, mais une question de per-
tinence. En d’autres termes, le véritable test pour un schéma conceptuel
n’est pas de savoir s’il est vrai ou faux, mais s’il est utile et convenable.

� Ce schéma doit être utilisé. Ce n’est pas un objet d’apprentissage théorique ;
il se perfectionne en cours d’action.

� Ce schéma n’est pas universel. Il ne peut être utilisé que pour comprendre une
classe de phénomènes ou agir sur eux. C’est en quelque sorte un instrument un
peu primitif, plutôt qu’un instrument hautement sophistiqué.

� Ce schéma doit être utilisé aussi longtemps qu’il apporte une aide à ceux qui
y ont recours (Roethlisberger, 1977) :

Beware... you may think you have a real bear by a real tail. Nothing could
be further from the truth. You have just a walking stick to assist you here
and now. This walking stick will return someday to that glorious grave-
yard of abandoned working hypotheses of which Henri Poincaré spoke
so eloquently3.
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� Il faut être préparé pour le jour où une autre façon de penser sera plus utile :

Commit yourself to a point of view... Without such a commitment, noth-
ing useful results. But someday... your commitment (your conceptual
scheme) will have done its job. Be prepared for that day. Be thankful for
what it has done. But when that day comes, be of stout heart — rejoice
and abandon it with hallelujahs4.

En gestion, ce cadre conceptuel est ce qu’on appelle la stratégie d’entreprise.
SRC et Culinar, comme toutes les organisations, agissent avec un cadre concep-
tuel parfois conscient, parfois moins conscient. La différence entre le succès et
l’échec d’une organisation vient souvent de la clarté de l’instrument et de sa
pertinence. Plusieurs organisations échouent parce qu’elles n’ont pas été capa-
bles de renouveler leur stratégie au moment où elle n’était plus utile.

En d’autres termes, la stratégie n’est qu’un bâton d’aveugle. Les dirigeants d’en-
treprise en ont besoin pour découvrir ou retrouver leur chemin dans l’obscurité
d’un monde incertain et turbulent. Mais ce n’est pas un bâton universel. Il faut
d’abord qu’il soit adapté à la situation. Ensuite, il n’est jamais adapté pour tou-
jours. Il faut être prêt à l’abandonner et à le remplacer quand il n’est plus per-
tinent. Bien sûr, il existe toute une « industrie de bâtons d’aveugle », et il arrive
qu’une entreprise achète un bâton sophistiqué qui se révélera inutile ou dange-
reux pour l’acheteur non avisé. Comme nous le verrons ultérieurement, ce risque
est diminué lorsque les dirigeants eux-mêmes travaillent à l’identification de la
stratégie de leur organisation.

Les entreprises qui ont du succès ont habituellement travaillé très fort pour
concevoir leur stratégie. Elles l’ont aussi ajustée afin de tenir compte des chan-
gements qui se produisaient et elles ont été capables de l’abandonner lorsque
la situation l’exigeait.





Chapitre II

Les aspects variés
de la stratégie
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L’idée de stratégie est très souple. On l’utilise pour décrire et compren-
dre les comportements des personnes, comme le font Crozier et Fried-
berg (1977), ceux des groupes (Allison, 1971), ceux des organisations

(Andrews, 1987 ; Bower, 1983 ; Chandler, 1962 ; Mintzberg, 1990), que celles-
ci soient des gouvernements, des organismes à but non lucratif ou des entre-
prises privées, et même ceux des pays (Porter, 1990).

L’idée de stratégie recouvre de multiples réalités. Plusieurs auteurs distinguent
les aspects « contenu » de la stratégie, qui permettent de dire ce que l’organi-
sation fait, des aspects « processus », qui permettent de révéler comment l’or-
ganisation le fait (Schendel et Hofer, 1978).

Plusieurs auteurs différencient aussi la « conception » et la « formulation »
d’une stratégie de sa « mise en œuvre ». Ansoff (1965) a établi quatre dimen-
sions de la stratégie : la définition du produit-marché, le vecteur de croissance,
la synergie et l’avantage concurrentiel. Quant à Mintzberg (1987), il affirme
que la stratégie peut être conçue de quatre façons principales : un plan, une
perspective, une position et un pattern. Ces différentes façons de concevoir la
stratégie sont intéressantes, mais le véritable défi consiste à les positionner les
unes par rapport aux autres, en tenant compte à la fois de l’environnement, des
compétences de l’organisation et du rôle des acteurs.

La stratégie peut d’abord se concevoir dans les rapports que l’organisation en-
tretient avec son environnement, que cet environnement soit considéré comme
objectif ou comme le fruit de la perception des acteurs (Smircich et Stubbart,
1985). L’organisation essaie alors de tirer parti de cet environnement lorsqu’il
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recèle des opportunités et de s’en protéger lorsqu’il est menaçant ou perçu comme
menaçant. La stratégie est donc un mécanisme de relation à l’environnement,
mécanisme qui permet de gérer cette relation au profit de l’organisation.

Dans la gestion de sa relation à l’environnement, l’organisation doit s’appuyer
sur ses compétences, si elle veut en tirer le meilleur parti possible. Pour
construire sa stratégie, elle doit partir de ses forces et tenter de pallier ses fai-
blesses, ou encore tenter de développer de nouvelles compétences afin d’ac-
quérir un avantage concurrentiel.

Les relations de l’organisation avec l’environnement sont toujours médiatisées
par des acteurs, que ce soit des acteurs individuels ou collectifs. C’est la pers-
pective de ces acteurs qui donne un sens à l’environnement et à l’organisation
et qui, par la suite, préside à la formation des stratégies. Cette perspective leur
permet d’établir un lien entre environnement, compétences de l’organisation
et orientations stratégiques.

La littérature classique dans le domaine de la stratégie s’intéresse beaucoup à
la perspective des dirigeants et à leurs valeurs : la stratégie est alors vue comme
le prolongement des dirigeants. Mais une littérature plus récente s’intéresse
de plus en plus au rôle des autres acteurs de l’organisation, et non à celui de ses
seuls dirigeants : la perspective de ces acteurs est considérée comme impor-
tante, et la stratégie est alors vue comme l’expression d’une communauté de
personnes.

La formation des stratégies peut découler de deux processus différents, bien
mis en lumière par Mintzberg. Les stratégies peuvent se former par l’utilisa-
tion d’un processus analytique formalisé avant même que l’action n’ait lieu. On
parle alors d’un processus de planification stratégique qui conduit à la formu-
lation d’une stratégie intentionnelle. Mais les stratégies peuvent aussi se for-
mer en cours d’action. On parle alors de stratégie émergente, de stratégie
tâtonnante et de stratégie au quotidien.

La stratégie se construit donc par l’entremise d’un ensemble de décisions ou
d’actions, ou les deux, qui vont dans une direction donnée et qui nous per-
mettent de déterminer en quoi elle consiste. C’est en ce sens qu’Ansoff (1965),
Andrews (1971) et Mintzberg (1987) parlent de pattern. Pour parler de stra-
tégie, il faut qu’il y ait un pattern, que celui-ci soit le résultat de décisions pla-
nifiées avant l’action ou qu’il émerge en cours d’action. C’est ce qu’on peut
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aussi appeler le filon conducteur. C’est l’absence de pattern dans les décisions
ou les actions qui amène Inkpen et Choudhoury (1995) à parler d’absence de
stratégie.

Mais que le processus de formation des stratégies soit intentionnel ou émer-
gent, la stratégie s’intéresse toujours à la position que l’organisation veut avoir,
peut avoir ou devrait avoir dans son domaine d’activité. Positionner l’organi-
sation par rapport aux autres organisations de son champ d’activité, à partir de
l’environnement ou des compétences de l’organisation, par un processus avant
l’action ou en cours d’action, c’est ce qu’on appelle la stratégie. Le processus de
formation des stratégies conduit donc inévitablement à préciser le contenu
d’une stratégie, c’est-à-dire le type de relation que l’organisation veut entrete-
nir avec son environnement.

Le pattern de décisions et d’actions, selon la consistance et la cohérence qu’il aura
par rapport à l’environnement et aux capacités et compétences de l’organisation,
permettra à cette dernière d’être plus ou moins performante. Cette performance
peut être analysée sous l’angle de l’acquisition d’un avantage concurrentiel par
rapport aux autres organisations dans ce domaine d’activité. Cet avantage concur-
rentiel peut être défini sur le plan de la performance économique et financière,
mais il peut aussi être analysé sur le plan de la contribution sociale. On parle
alors de performance sociale.

Ainsi, sans prétendre être exhaustifs, nous pouvons déterminer 5 façons dif-
férentes de concevoir la stratégie :

1. la stratégie comme gestion de la relation organisation-environnement ;

2. la stratégie comme prolongement des dirigeants ;

3. la stratégie comme expression d’une communauté de personnes ;

4. la stratégie comme filon conducteur ;

5. la stratégie comme construction d’un avantage concurrentiel.
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FIGURE 2.1 Stratégie, contexte et acteurs
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I. La stratégie comme gestion de la relation
organisation-environnement

L’objectif de la stratégie consiste toujours à positionner l’organisation dans son
environnement, que cet environnement soit l’environnement concurrentiel de
la firme, l’environnement institutionnel ou le réseau auquel une organisation
appartient. Ce positionnement peut être l’aboutissement d’un processus déli-
béré ou d’un processus émergent ; il peut découler de la réflexion des seuls di-
rigeants ou de l’action d’une communauté de personnes ; il peut être contraint
principalement par des facteurs extérieurs ou découler davantage d’une appré-
ciation des facteurs internes de l’organisation. Mais dans tous les cas, la straté-
gie permet à l’organisation de se positionner par rapport à l’environnement. La
gestion de la relation de l’organisation avec l’environnement est donc essentielle
pour la survie, le développement et la performance de celle-ci.

Dans la littérature, il existe deux grands courants concernant cette relation. Le
premier courant considère que l’environnement est déterminant et qu’il
contraint de façon importante la position de l’organisation. Le second courant,
tout en reconnaissant les contraintes de l’environnement, considère que les in-
dividus gardent une marge de manœuvre importante, qu’ils ont la capacité de
choisir et même de modeler cet environnement.

A. L’environnement, une contrainte à l’action

Dans le domaine de la stratégie, l’auteur qui a le plus influé sur la conception
des liens entre un environnement concurrentiel contraignant et le positionne-
ment de l’entreprise, c’est Michael Porter (1980). Pour cet économiste indus-
triel, la structure de l’industrie détermine la stratégie de la firme, son
positionnement et, ultimement, sa performance. Nous reviendrons sur son
cadre d’analyse au chapitre IV.

Mais il y a d’autres approches en théorie des organisations qui ont permis d’exa-
miner la contrainte que l’environnement exerce sur le positionnement des or-
ganisations, et qui ont beaucoup influencé la réflexion sur la stratégie. On peut
noter en particulier la contribution des approches néo-institutionnelles et so-
ciopolitiques, qui s’intéressent à l’influence des groupes de la société civile, de
l’État et des regroupements professionnels sur le positionnement stratégique
des entreprises. Nous y reviendrons aussi au chapitre IV.



28

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION

La situation des stations-service indépendantes au Québec est un bon exemple
d’organisations qui subissent des contraintes en raison de leur environnement.
Ces entreprises sont toujours à la merci des grandes pétrolières, qui sont à la
fois leurs fournisseurs et leurs concurrents. Ces dernières, étant intégrées ver-
ticalement, de l’exploration et l’extraction du pétrole jusqu’à la vente au détail,
en passant par le raffinage et la distribution, contrôlent les coûts et l’accès à
cette ressource fondamentale pour les indépendants. Ceux-ci sont donc très pé-
nalisés par la structure de l’industrie, qui favorise les gros joueurs. Ils accusent
d’ailleurs fréquemment les pétrolières de collusion et sollicitent l’aide des gou-
vernements pour empêcher les pratiques nuisant à une saine concurrence dans
l’industrie.

Dans la même veine, les microbrasseurs du Québec, qui ont à faire face, d’une
part, à des concurrents imposants et, d’autre part, à un réseau de détaillants for-
tement concentré, se plaignent régulièrement des pratiques déloyales des gros
brasseurs, qui restreignent leur accès au réseau de distribution, en négociant no-
tamment des ententes d’exclusivité.

Même lorsque l’environnement contraint fortement l’organisation et ses choix
stratégiques, cette relation est toujours influencée par l’organisation, par ses ca-
pacités et ses ressources. Comme nous le verrons au chapitre V, certaines ap-
proches sont plus réactives ; elles mettent l’accent sur les forces et les faiblesses
de l’organisation (Andrews, 1971) et sur la façon dont sa chaîne de valeur est
configurée (Porter, 1984).

D’autres approches sont davantage proactives, et se focalisent sur le dévelop-
pement de nouvelles compétences ou sur une reconfiguration de la chaîne de
valeur de l’organisation afin qu’elle puisse concurrencer l’industrie plus effica-
cement et se lancer à la conquête du futur (Prahalad et Hamel, 1994). Dans ce
dernier cas, l’environnement est considéré comme moins contraignant et l’or-
ganisation a une marge de manœuvre plus importante face à l’environnement,
comme nous le verrons dans les paragraphes qui suivent.

B. L’environnement, un milieu à façonner

L’organisation n’est pas qu’une entité passive face à son environnement. Elle
peut aussi être active, à la fois pour aller chercher les ressources dont elle a be-
soin, pour interpréter l’environnement et s’y situer, et dans certains cas, pour
le créer (Weick, 1979).
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Cela a été le cas de Newell Co. Dan Ferguson, le jeune président de l’entre-
prise, a fait une révolution en décidant de mener ses activités de manière nou-
velle et différente (Fortune, 1992). En 1965, il succède à son père, un modeste
fabricant de tringles à rideaux installé à Freeport, dans l’Illinois. Il constate
que le commerce de détail connaît une transformation complète. Les magasins
du centre-ville perdent du terrain au profit des grandes surfaces, qui s’instal-
lent dans de nouveaux centres commerciaux. Il constate aussi que le commerce
de détail est entre les mains de quelques entreprises très puissantes. La meil-
leure stratégie, pense-t-il, consiste à vendre plusieurs produits différents au
petit groupe de marchands de masse qui dominent le marché national.

Comme pour les images d’Escher, qui font que l’arrière-plan passe à l’avant si
on regarde suffisamment longtemps, Ferguson décide de faire dévier l’intérêt
que sa clientèle de base porte à ses produits. Faisant déjà des affaires avec Wool-
worth, Kresge et Kmart, il se met à racheter toute une série de quincailleries et
de fabricants d’articles ménagers, afin d’élargir sa gamme de produits. Il restruc-
ture toutes ses acquisitions pour en faire des entreprises aussi efficaces que la
sienne. La «Newellization» devient bientôt le standard de l’ensemble de la com-
pagnie. Cependant, comme Ferguson l’a appris de ses professeurs de gestion, cette
stratégie a aussi des inconvénients :

All the weight is on their (clients) side. They can kill you5 .

En réponse à cela, Ferguson entreprend de se rendre indispensable en comblant
tous les besoins de ses clients. Il leur vend non pas un article en particulier,
mais, selon une variété de modèles et avec une variété de prix, toutes sortes de
produits allant des tringles aux pinceaux en passant par les ustensiles de cui-
sine. Il garde ainsi ses clients parce que ce qu’il leur propose leur est profita-
ble et qu’il leur offre une panoplie de services additionnels. Il explique :

We are a service organisation. Anyone can make this stuff. It’s not high tech6.

En partenariat avec ses clients, il leur propose du « sur mesure » tout en les ai-
dant à maintenir des stocks très bas, sans rupture, grâce à un système infor-
matisé qui le relie directement aux caisses de chaque magasin. Ferguson a donc
réussi à modeler son environnement afin de bâtir une entreprise rentable.

C’est lorsque l’environnement n’est pas considéré comme complètement dé-
terminant pour l’organisation que le rôle des acteurs individuels et collectifs
prend toute son importance. On considère alors que la perspective de ces ac-
teurs joue un rôle décisif sur les orientations et les choix stratégiques. C’est ce
que nous verrons dans les deux sections suivantes.
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II. La stratégie comme prolongement
des dirigeants

La société Sony figure parmi les sociétés japonaises les plus connues. Elle par-
ticipe à une industrie furieusement concurrentielle : l’électronique grand pu-
blic. Dans cette industrie foisonnent des génies de l’imitation comme Casio,
Samsung, Sanyo, Toshiba ou Matsushita, qui produisent des multitudes de
produits à peu près standards ou, en tout cas, difficiles à distinguer les uns des
autres. Pourtant, Sony règne sur cette industrie comme l’entreprise la plus in-
novatrice de la planète. Depuis sa création, en 1947, Sony a sans cesse intro-
duit des innovations de haute technologie les unes à la suite des autres. Son
nom est synonyme de transistors, de téléviseurs, de magnétoscopes, de lecteurs
de disques compacts, etc.

Comment Sony est-elle arrivée à se démarquer ainsi ? Beaucoup citent les di-
rigeants de l’entreprise, et d’abord son créateur, Masaru Ibuka, l’inventeur gé-
nial, qui a longtemps été président honoraire du conseil d’administration.
Masaru Ibuka répétait :

Let me tell you my philosophy : The key to success for Sony, and to every-
thing in business, science and technology for that matter, is never to fol-
low the others7.

Akio Morita, l’associé d’Ibuka et celui qui a fait la Sony moderne, répétait lui
aussi sa devise :

Our basic concept has always been this—to give new convenience or new
methods, or new benefits, to the general public with our technology8.

Cette double préoccupation – être unique et être pratique – a dominé la cul-
ture de Sony. Même si, en surface, Sony ressemble aux autres grandes entre-
prises japonaises, elle fait les choses de façon particulière, à sa manière, ce qui
renforce les valeurs de ses créateurs. Mais le plus remarquable dans cette his-
toire à succès, c’est l’incroyable influence que le rêve de Masaru Ibuka et celui
d’Akio Morita ont eue sur le comportement et le fonctionnement de cette
grande entreprise.

Comme Sony, toutes les entreprises de qualité sont dominées par des dirigeants
ayant des valeurs et des croyances fortes, qui considèrent comme une de leurs
tâches principales de transmettre ces croyances et ces valeurs dans toute l’organi-
sation. Les croyances et les valeurs sont des points de repère qui aident les mem-
bres de l’organisation à se situer dans l’action quotidienne. Elles permettent de
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savoir ce qui est acceptable dans l’organisation et ce qui ne l’est pas. À cause de
cela, elles simplifient la décision en éliminant ce qui est en dehors du chemin que
l’organisation veut suivre.

L’exemple des grands distributeurs alimentaires au Québec au cours des an-
nées 1970 et 1980 est une bonne illustration de la difficulté de maintenir le
cap. C’est le cas de Steinberg. Cette entreprise a connu durant près d’un siè-
cle de grands succès dans la distribution alimentaire sous la houlette de la fa-
mille du légendaire Sam Steinberg. Au début des années 1960, comme le
dirigeant perdait un peu de son ascendant, les successeurs ont essayé de redé-
finir l’entreprise comme un distributeur de produits généraux destinés au grand
public. Étant donné que cela incluait les vêtements et les produits ménagers, on
a créé une filiale de marchandise générale, Miracle Mart, devenue plus tard les
magasins M. Malheureusement, les nouveaux dirigeants de Steinberg ne se
sont jamais rendu compte que la distribution de marchandise générale obéissait
à des lois substantiellement différentes de celles des produits alimentaires.
Miracle Mart n’a alors survécu que grâce à des injections régulières de fonds
provenant du siège social. En 1987, le président de Steinberg, Irving Ludmer,
ne pouvant redresser la situation, a décidé de liquider cette filiale.

De manière différente mais similaire, Provigo a recruté en 1985 un nouveau
dirigeant, Pierre Lortie, alors président de la Bourse de Montréal et reconnu
pour sa compétence en matière de fonctionnement du marché boursier. Celui-
ci a entrepris de redéfinir l’entreprise comme un distributeur de produits gé-
néraux plutôt que comme un distributeur alimentaire. Il croyait que le
savoir-faire en distribution alimentaire pouvait être étendu à tous les types de
produits de consommation courante.

Ainsi, Provigo a fait l’acquisition entre autres de Sports Experts, une chaîne de
distribution d’équipements de sport, et de Distribution aux consommateurs,
une entreprise de distribution et vente par catalogue de produits de consom-
mation générale. Incapable de gérer l’entreprise de façon à faire mieux que les
concurrents, Provigo a perdu beaucoup de ressources et d’énergie et elle a dû
revendre ces entreprises en 1989.

De même, Metro, une coopérative de distribution alimentaire très conservatrice,
a été dominée à partir de 1986 par un groupe de jeunes gestionnaires désireux
de moderniser ses pratiques de gestion. Tout comme chez Provigo, les dirigeants
de Metro estimaient que la restauration et la distribution d’équipements de sport
étaient compatibles avec ses compétences de distributeur alimentaire. Metro a été
obligée de se retirer de ces nouveaux domaines d’activité après avoir subi des
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pertes substantielles. Et ce n’est qu’avec le retour de Pierre Lessard qu’un recen-
trage sur la distribution alimentaire s’est opéré et que Metro a retrouvé une ren-
tabilité exceptionnelle.

Toutefois, les dirigeants jouent plusieurs rôles dans l’organisation. Ils doivent
d’abord être les architectes de la raison d’être de l’organisation (Andrews,
1987). Leur tâche consiste alors à fournir une direction à l’organisation. Rien
n’est plus important que de veiller à ce que l’organisation ne dérive pas. Tenir le
compas, maintenir le cap est essentiel pour la survie d’une entreprise. Seules la
vigilance, la constance et la détermination des dirigeants peuvent éviter à l’or-
ganisation de se perdre sur des terrains qui ne lui sont pas favorables.

Toutefois, les dirigeants sont amenés à jouer d’autres rôles importants. Ils peu-
vent être les concepteurs de la stratégie, responsables de sa formulation et de
sa mise en œuvre. Ils peuvent aussi être les créateurs du contexte de formation
des stratégies. Ce sont différentes façons d’exercer un leadership stratégique, que
nous aborderons plus en détail au chapitre VIII.

La façon dont les dirigeants jouent ces différents rôles est influencée par dif-
férentes caractéristiques individuelles. C’est en ce sens qu’on dit que la straté-
gie peut être considérée comme le prolongement du ou des dirigeants. La
littérature est remplie d’exemples qui montrent cette influence. Mentionnons
leurs valeurs et leurs croyances (Selznick, 1957), leur âge, leur formation, leurs
expériences et leur origine sociale (Hambrick et Mason, 1984 ; Bhambri et
Greiner, 1989), leur sexe, leur démarche intellectuelle et l’importance qu’ils ac-
cordent à la démarche rationnelle (Frederikson et Iaquinto, 1989), leurs émo-
tions, leur degré de complexité cognitive et de maturité (Bhambri et Greiner,
1989), leur degré de libéralisme, leurs attitudes par rapport au changement,
leur degré de stabilité et d’ancienneté dans l’organisation (Miller, 1990), qui
influent de manière importante sur leur comportement, et donc sur la straté-
gie de l’organisation.

III. La stratégie comme expression
d’une communauté de personnes

L’histoire de Honda illustre bien le rôle que peut jouer une communauté d’ac-
teurs dans les choix stratégiques et le succès d’une entreprise (Pascale, 1984).
Honda s’est rapidement imposée aux États-Unis, au début des années 1960,
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comme le leader dans l’industrie des motocyclettes. En 1966, l’entreprise pos-
sédait 63 % des parts de marché, reléguant loin derrière elle Yamaha, Suzuki
et BSA/Triumph avec 11 %, et Harley-Davidson avec 4 %.

Ce succès s’explique en partie par le fait que les dirigeants au sommet avaient
certaines idées au sujet de l’expansion de l’entreprise et qu’ils ont été capables
de les faire évoluer à partir de l’intervention des vendeurs et des ouvriers de pro-
duction. Si Honda a réussi, c’est qu’au-delà de la capacité inventive des diri-
geants, la formation de la stratégie s’est produite par essais et erreurs, en faisant
participer tous les échelons de l’organisation. Le rôle des dirigeants a consisté
à orchestrer les actions venant de la base et à créer un contexte favorable à l’ap-
prentissage collectif en mettant en place des structures appropriées, en adop-
tant un style de gestion favorisant la mise en commun et en tablant sur
certaines valeurs partagées par l’ensemble des membres de l’organisation.

Cette conception « pluraliste » de l’organisation et de la stratégie, qui réintro-
duit la compétence de tous les acteurs et leur rôle dans la prise de décision stra-
tégique, est une cassure par rapport au courant « élitiste » qui a profondément
marqué nos conceptions de l’organisation, de la gestion et de la stratégie, et qui
n’attribuait de compétence stratégique qu’aux seuls dirigeants.

La réintroduction de la communauté d’acteurs dans les modèles de prise de dé-
cision stratégique et la vision pluraliste qui la sous-tend nous amènent à nous
intéresser à l’action stratégique au quotidien. Nous mettrons l’accent sur cet
aspect de la formation des stratégies dans la partie III de ce livre, qui s’intéresse
à la réalisation de la stratégie.

IV. La stratégie comme filon conducteur

Le concept de filon conducteur (ou pattern) facilite beaucoup l’étude de la stra-
tégie dans les entreprises, surtout dans les grandes entreprises et dans celles
qui ont une longue tradition. Andrews (1987) a fourni la définition la plus po-
pulaire du concept de stratégie :

Corporate strategy is the pattern of decisions in a company that deter-
mines and reveals its objectives, purposes, or goals, produces the princi-
pal policies and plans for achieving those goals, and defines the range of
business the company is to pursue, the kind of economic and noneco-
nomic contribution it intends to make to its shareholders, employees, cus-
tomers, and communities9.
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Pour Andrews, le pattern (ou filon conducteur) est identifié à partir des régulari-
tés qu’on peut observer dans les décisions délibérées. Mais il peut aussi émerger
en cours d’action, comme le montre de façon éloquente l’étude de Mintzberg et
McHugh (1985) sur l’Office national du film. On y apprend que la stratégie in-
tentionnelle de « long métrage» de l’ONF a été remplacée par une stratégie émer-
gente de « court métrage », principalement de films d’animation, et que cela
s’explique par les actions «au quotidien» de certains cinéastes.

Il est également intéressant d’analyser les patterns de décisions à chacune des
grandes étapes de la vie de la compagnie General Electric. Au temps de Cor-
diner, la firme se développait tous azimuts, sans beaucoup d’ordre. C’était une
sorte d’expansion évangélique. L’idée centrale était que rien ne pourrait résis-
ter à GE si elle décidait de s’en occuper. La diversification qui a suivi était sans
retenue. Mais le laxisme et le manque de proportion ont fait que GE a atteint
ses limites. C’est ainsi qu’après s’être attaqués à trois grands marchés, soit les
usines nucléaires, les grandes turbines et l’informatique, les dirigeants ont dû
battre en retraite pour faire face à une situation financière difficile.

La période de Borch a correspondu à l’introduction de la planification straté-
gique. Auparavant, la planification était surtout dominée par des économistes
et des experts en recherche opérationnelle. Suivant les conseils de la société
McKinsey, les dirigeants ont alors réorienté leurs pratiques vers les méthodes
modernes de planification stratégique, notamment le modèle de portefeuille de
produits et l’idée de planification comme processus de gestion, aujourd’hui des
éléments de leur marque de commerce largement enseignés dans les écoles de
gestion. Au cours de cette période, ils ont supprimé 13 gammes de produits
(aspirateurs, ventilateurs, phonographes, stimulateurs cardiaques, etc.).

L’époque Borch s’est prolongée dans la période Jones. La planification a été
renforcée et raffinée. Les aspects dominants n’étaient plus les questions de po-
sitionnement de marché, mais de fonctionnement interne. Les questions de
structure, de gestion du système de planification et de coordination générale
ont pris de l’importance.

Jones faisait alors face à un autre problème, qui venait de la taille et de la di-
versité de l’organisation. Pour maintenir le rythme de croissance de GE à un
seuil comparable à celui du produit national brut (la seule référence valable
compte tenu de la taille et de la diversité de l’entreprise), il fallait créer chaque
année un secteur d’activité nouveau dont la taille serait de l’ordre de sept mil-
liards de dollars. Ces pressions considérables à la croissance ont ramené au-
devant de la scène les acquisitions comme solution stratégique inévitable.
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L’arrivée de Welch, en 1981, amène rapidement des comportements très diffé-
rents. D’abord, Welch privilégie le profit plutôt que les ventes. L’efficacité stra-
tégique (le choix des activités poursuivies) et l’efficacité opérationnelle (les
performances dans les activités poursuivies) deviennent des éléments essentiels.
C’est ainsi que Welch se met à conceptualiser les domaines dans lesquels l’en-
treprise doit œuvrer, notamment l’idée des trois cercles : le cercle des activités
traditionnelles, le cercle des activités de haute technologie et le cercle des acti-
vités de services. En dehors de ces cercles, point de salut. Il s’attaque aussi à
créer une entreprise sans frontières :

After moulding GE so decisively, Mr. Welch is determined to transform its cul-
ture and organization into what he awkwardly describes as a “boundary-
less“ company. Mr. Welch wants GE to be an enterprise where : a. internal
divisions blur, and everybody works as a team; b. suppliers and customers
are partners ; c. there is no segregation between foreign and domestic op-
erations, and each GE business is just as much at home in South Korea and
Paris, France, as it is in South Carolina and Paris, Texas10.

Chacune des périodes que nous venons d’esquisser est reconnaissable à partir d’une
analyse des décisions prises dans l’entreprise. Lorsque la durée de l’observation est
assez longue, on s’aperçoit que les décisions ont tendance à converger en ensem-
bles relativement homogènes et cohérents, qu’on peut appeler patterns. Ces derniers
correspondent à des périodes de succès lorsque ces décisions permettent à l’orga-
nisation de développer ou de renforcer son avantage concurrentiel.

V. La stratégie comme construction
d’un avantage concurrentiel

L’action systématique des acteurs et de l’organisation mène à la construction
d’un avantage qui permet à l’organisation de survivre dans un monde où la
concurrence est souvent rude. Dans un tel monde, ce n’est pas que la perfor-
mance économique et financière qui assure la survie des organisations ; cette
dernière peut aussi dépendre de la contribution sociale de l’entreprise.

Le développement d’un avantage concurrentiel peut prendre des formes tout à
fait inattendues, comme cela a été le cas pour de nombreuses compagnies au
cours des dernières décennies. On comprend l’avantage que peut procurer une
découverte technologique révolutionnaire, comme celle de Polaroid au cours
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des années 1950 et 1960 ; toutefois, on a souvent du mal à percevoir la multi-
tude de créations moins spectaculaires que celle-là, mais qui sont à la source des
avantages concurrentiels des entreprises à succès. Prenons deux exemples.

Le premier exemple est celui de l’Imprimerie Gagné. Jean-Pierre Gagné avait
racheté de son père une imprimerie située à Louiseville, au Québec, loin des
grands centres urbains de Montréal et de Québec et loin des centres urbains im-
portants des provinces canadiennes avoisinantes. Les produits de l’entreprise
étaient diversifiés et l’entreprise était dans le rouge.

Jean-Pierre Gagné pensait qu’il lui fallait concentrer ses activités et éviter les
segments où la concurrence était trop forte. Il avait alors le choix entre le livre
et la presse. Comme la presse exigeait des délais de livraison courts, ce que la lo-
calisation de son usine rendait problématique, et comme il considérait le livre
comme un produit noble, il décida de se concentrer sur l’impression de livres.

Pour réussir dans le segment de l’impression de livres, il fallait être capable de
garantir une grande qualité d’impression à un coût raisonnable. Les clients (gé-
néralement les maisons d’édition) appréciaient aussi une programmation ri-
goureuse de la production afin que les délais de livraison convenus soient
scrupuleusement respectés et qu’ils puissent harmoniser en conséquence leurs
programmes de mise en marché.

L’Imprimerie Gagné avait un avantage en raison de sa localisation. Les coûts de
main-d’œuvre étaient faibles et on pouvait obtenir une plus grande loyauté des
employés envers l’entreprise. Cela facilitait la formation et permettait d’accroî-
tre la qualité. Pour renforcer cela, M. Gagné a renouvelé ses équipements avec des
machines technologiquement supérieures et plus efficaces. Il a créé des conditions
de travail séduisantes, avec un accent sur la propreté des lieux, une attention
plus grande aux opinions des employés, un investissement dans la formation et
des horaires flexibles pour satisfaire les habitudes des habitants de la région.

Pour satisfaire les clients, cet entrepreneur a introduit des pratiques nouvelles
dans l’industrie. Il avait recruté des vendeurs, alors que l’industrie fonctionnait
surtout avec des représentants. Ces vendeurs devaient conseiller les clients sur
les formes d’impression possibles et les conditions qui leur étaient attachées.
Comme il avait aussi informatisé l’ensemble de la production et de la vente, les
vendeurs pouvaient, à l’aide de leur micro-ordinateur portatif, donner des ren-
seignements précis sur les délais de livraison et les prix. Les commandes qui
étaient prises entraient directement dans le système d’exploitation et étaient
traitées immédiatement pour la programmation de la production.
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Après avoir accaparé une part de marché importante au Québec, l’entreprise a
réussi à s’implanter en Ontario et à reproduire la même trame de succès. Elle
est alors devenue une entreprise modèle dont les succès ont été constants. Plu-
sieurs prix de qualité de gestion ont été attribués à Jean-Pierre Gagné au cours
des années 1980 et 1990. En 1998, l’Imprimerie Gagné a été acquise par le
Groupe Transcontinental.

Le second exemple est celui de l’agence de voyages de Vancouver, Uniglobe.
Comme toutes les agences de voyages, Uniglobe a été confrontée à des boule-
versements dans la dynamique de l’industrie, dont l’introduction massive de
services directs par Internet. Alors que tous les concurrents hésitaient, Uni-
globe Travel International (l’agence à marque unique la plus importante du
monde avec 900 succursales dans 20 pays) s’est lancée dans une stratégie en
ligne (online) très prometteuse. Elle a travaillé à se construire une niche profi-
table en combinant un site Internet de haut niveau avec une des forces des
agences traditionnelles : le contact humain.

Les spécialistes du commerce électronique comme Gomez.com placent le site
Uniglobe au quatrième rang sur le plan de la qualité et de la facilité d’utilisation,
juste derrière les grands joueurs comme Travelocity ou Expedia de Microsoft.

Mais pour les croisières, le site d’Uniglobe est incomparable. Il est possible
d’effectuer une recherche par région, par destination, par ligne de croisière. On
peut aussi examiner 70 bateaux avec leurs plans détaillés et savoir s’il y a un
restaurant italien ou un balcon pour la cabine désirée. Plus important encore,
Uniglobe a innové en introduisant la possibilité d’avoir accès instantanément
à un spécialiste pour être conseillé. On peut aussi envoyer des questions par
courriel avec l’assurance d’une réponse dans les vingt minutes suivantes. Grâce
à cette approche, Uniglobe a connu beaucoup de succès.

Comme nous l’avons mentionné précédemment et comme nous venons de le
voir avec ces deux exemples, la construction d’un avantage concurrentiel exige
des efforts si on veut réussir à se démarquer de la concurrence soit en se diffé-
renciant par la qualité des produits et services offerts, soit en produisant ces
produits et services à un coût plus faible que celui de ses concurrents.

Drucker (1952) a été l’un des pionniers de la démarche qui mène au dévelop-
pement d’un avantage concurrentiel. Il affirmait :

The first step... is to raise the question : “ Who is the customer ? “ — The
actual customer and the potential customer ? Where is he ? How does he
buy ? How can he be reached ?
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The next question is : “ What does the customer buy ? “ Finally, there is
the most difficult question : “ What does the customer consider value ?
What does he look for when he buys the product11 ? “

Pour définir les activités, Drucker propose ensuite une démarche qui peut être
résumée comme suit :

This involves finding out four things. The first is market potential and mar-
ket trend. How large can we expect the market for our business to be in
five or ten years—assuming no basic changes in market structure or tech-
nology ? And what are the factors that will determine this development?

Second, what changes in market structure are to be expected as the re-
sult of economic developments, changes in fashion or taste, or moves by
the competition ?

Third, what innovations will change the customer’s wants, create new ones,
extinguish old ones, create new ways of satisfying his wants, change his
concepts of value or make it possible to give him greater value satisfaction?

Finally, what wants does the consumer have that are not being adequately
satisfied by the products or services offered him today12 ?

Répondre aux besoins des clients peut mener à une configuration particulière
des activités de l’entreprise, avec comme objectifs de renforcer les activités qui
sont cruciales pour satisfaire les clients et de réduire l’importance de celles qui
ne le sont pas. C’est cet effort qui permet soit la réduction des coûts, soit l’amé-
lioration de la qualité. Porter (1985) a proposé le concept de chaîne de valeur
comme cadre d’analyse pour permettre la recherche de la configuration la plus
favorable. Nous reviendrons plus en détail sur ce concept au chapitre V.

Le développement d’un avantage concurrentiel suppose une compréhension
claire des fonctions de l’entreprise et de leurs relations. Il suppose aussi une
compréhension claire des chaînes de valeur des clients, des fournisseurs et des
concurrents principaux. Cela peut constituer un investissement important
mais, lorsque les enjeux sont importants, l’investissement est souvent pleine-
ment justifié par les résultats.

Une autre façon de considérer la création de l’avantage concurrentiel est de
tenir compte des ressources (Arrègle, 1996). Un outil important pour faire face
à l’avenir réside dans l’ensemble des ressources – humaines, financières et ma-
térielles – ou dans les possibilités d’accès à ces ressources. Toutefois, ces res-
sources ne sont utiles que si l’organisation sait les utiliser de façon optimale,
c’est-à-dire si elle a su développer les compétences pour les exploiter dans les
processus organisationnels. Parmi les compétences les plus importantes, on
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compte le savoir-faire en gestion et en innovation, le savoir-faire dans les fonc-
tions les plus importantes de l’organisation et le savoir-faire en matière d’ap-
préciation et de modification des règles du jeu du secteur industriel dans lequel
on œuvre.

Finalement, l’avantage concurrentiel suppose une intégration des activités qui
tient compte des logiques différentes du niveau corporatif, de l’unité d’affaires
et des différentes fonctions. Ainsi, le niveau corporatif se préoccupe des ques-
tions de répartition des ressources et de réconciliation entre les profits à court
terme et la santé à long terme de l’entreprise. Quant à l’unité d’affaires, elle est
concernée par le positionnement parmi les concurrents. Enfin, sur le plan des
fonctions, on s’intéresse à la productivité et à la contribution de chaque fonc-
tion à l’objectif général.

C’est en ce sens qu’on peut parler de stratégie des fonctions : stratégie de mar-
keting, stratégie financière, stratégie de production, stratégie de gestion des
ressources humaines, etc. Dans ce contexte, la stratégie revêt alors l’aspect d’un
processus d’allocation des ressources en fonction de l’orientation de l’entreprise
(stratégie corporative ou stratégie d’unité d’affaires) et en fonction du marché
à desservir.

On peut aussi dire que la stratégie de la fonction, c’est d’actualiser à sa façon les
valeurs de l’entreprise. Par exemple, la stratégie financière est celle qui permet
d’atteindre la création et le maintien d’une grande flexibilité financière. De
même, la stratégie des ressources humaines vise à recruter, à développer et à ré-
compenser les talents dont l’entreprise ou l’unité a besoin pour atteindre ses ob-
jectifs. Nous reviendrons en détail au chapitre VI sur ces différents niveaux de
stratégie et sur les manœuvres qui permettent d’avoir un avantage concurrentiel.

Par leurs activités, les organisations contribuent à la société à laquelle elles ap-
partiennent. Cela peut prendre différentes formes, les plus importantes étant
la production de différents biens et services et une contribution à l’emploi et
à l’autonomie économique des individus et des régions. Cela est vrai des
grandes entreprises, mais aussi de la multitude de PME qui caractérisent l’éco-
nomie de nos sociétés. Cela est également vrai des organisations des secteurs
privé, public, parapublic, péripublic et communautaire.

Par ailleurs, toutes les organisations ne contribuent pas également à leur société.
La stratégie adoptée par certaines organisations peut les amener à contribuer très
positivement à l’emploi et à la formation d’une main-d’œuvre compétente, mais
elle peut aussi les amener à supprimer plusieurs emplois, ce qui tend à gonfler le
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nombre de personnes en chômage ou vivant de l’aide sociale. Il en est de même
de la contribution des organisations au respect et à la protection de l’environne-
ment : certaines ont des stratégies qui se préoccupent du développement dura-
ble de nos ressources, alors que d’autres adoptent des stratégies dont l’effet est
l’épuisement des ressources et la destruction de l’écosystème.

Le problème auquel la compagnie Nestlé a eu à faire face dans les années 1970
est intéressant à analyser. Nestlé est une importante entreprise multinationale
suisse présente dans les secteurs de la production alimentaire et de la produc-
tion pharmaceutique. Fondée en 1867 par Henri Nestlé, elle s’est toujours
préoccupée de son image et elle a toujours estimé qu’elle avait une responsa-
bilité sociale envers les pays en voie de développement.

C’est ainsi qu’elle avait pris l’habitude, lorsque cela était possible, de produire
sur place. Pourtant, la vente de ses préparations lactées pour nourrissons dans
les pays du tiers-monde a suscité une importante controverse et conduit à un
appel au boycottage de tous les produits Nestlé en 1979. Les avantages et les
risques entourant la diffusion et la vente des préparations lactées dans les pays
en voie de développement étaient difficiles, à l’époque, à départager. La seule
chose certaine, c’est que les arguments des opposants, et leurs attaques contre
Nestlé, remettaient en cause la légitimité des actions de l’entreprise. Ni la
campagne de relations publiques, ni les poursuites judiciaires, ni la création
d’un comité de déontologie n’ont réussi à renverser la vapeur.

Les dirigeants de Nestlé ne semblent pas avoir mesuré l’importance stratégique
de cette situation. Ils auraient probablement dû tenir compte du fait que les
préparations lactées pour nourrissons vendues dans les pays du tiers-monde ne
représentaient qu’un infime pourcentage des ventes de l’entreprise. Ils auraient
dû mesurer le coût pour l’entreprise d’une image d’entreprise ternie. Ils auraient
dû s’apercevoir que l’action des opposants, qu’elle ait été justifiée ou non, tou-
chait à une ressource importante de l’entreprise, à savoir sa légitimité sociale.

La contribution sociale des organisations, résultant des stratégies qu’elles adop-
tent, a pour effet d’augmenter ou de diminuer leur légitimité. La légitimité
peut être considérée comme une ressource importante et utile pour l’atteinte
des objectifs des entreprises. Pour légitimer leurs orientations et leurs activi-
tés, celles-ci ont souvent privilégié les relations publiques. Plusieurs savent
maintenant qu’un énoncé de mission ronflant, une campagne de presse, des
dons à un organisme de charité ou la commandite d’événements culturels ne
suffisent pas. Elles doivent démontrer à leurs employés et aux parties prenantes
(stakeholders), pour l’ensemble de leurs activités ici et ailleurs, que leur présence
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sociale est bénéfique. Cela peut les obliger à modifier certains de leurs objec-
tifs et certaines pratiques, que ce soit un investissement dans des pays de dic-
tature militaire, un processus de production qui engendre de la pollution ou
des pratiques sauvages de licenciement de leurs employés.

La légitimation de l’entreprise passe donc souvent par la nécessité de redéfinir
son identité et le système de valeurs et de significations partagées par l’en-
semble de ses membres. Mais ce faisant, l’entreprise peut acquérir un avantage
concurrentiel par rapport aux autres entreprises d’un domaine d’activité donné.

De nos jours, les gestionnaires-stratèges doivent se rendre compte que la
construction d’un avantage concurrentiel ne découle pas seulement de la ca-
pacité d’une entreprise à concurrencer les autres dans une industrie donnée,
mais qu’elle découle aussi de sa capacité à être considérée comme légitime au
sein de sa société.
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Cette partie est consacrée à la formulation de la stratégie, c’est-à-dire aux
éléments dont il faut tenir compte lorsqu’on fait l’analyse de la situation
stratégique d’une organisation. Cette partie repose sur les développe-

ments de la première partie, notamment sur les différents aspects de la straté-
gie tels qu’abordés au chapitre II.

Le chapitre III fournit le cadre général de l’analyse stratégique. Cette dernière est
souvent guidée par une finalité globale, qui peut être un énoncé de mission ou
une déclaration générale et durable qui définit l’organisation et sa raison d’être.
Elle commence par une analyse de la dynamique de l’environnement et se pour-
suit par l’analyse des capacités de l’organisation qui peuvent être à la source de
ses avantages concurrentiels. Cette analyse externe et interne permet de définir
des objectifs, lesquels s’insèrent dans la finalité plus globale de l’organisation.
Ce sont ces objectifs que, dans le langage courant, on appelle « stratégie ».

Le chapitre IV va plus en détail dans l’analyse de l’environnement. Il décrit les
différents types d’environnement et les techniques qui permettent de l’analy-
ser. Il accorde une importance particulière à l’analyse de la concurrence. Les
modèles traditionnels, dont celui de l’économie industrielle popularisé par Por-
ter, sont décrits et illustrés dans ce chapitre. Il traite également de la façon
dont on peut analyser l’environnement sociopolitique.



44

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION

Le chapitre V aborde l’analyse des capacités et des ressources de l’organisation.
Il vise à comprendre ce qui donne ou pourrait donner à l’organisation un avan-
tage sur ses concurrents et ce qui constitue ou pourrait constituer un handicap
dans la rivalité qui oppose l’organisation à ses concurrents. Différents modèles,
tels que ceux de la chaîne de valeur, ainsi que les idées de compétence centrale
(core competence) sont décrits et illustrés.

Le chapitre VI aborde les grandes stratégies habituellement choisies par les en-
treprises et les questions importantes qu’elles suscitent chez le stratège. Les
stratégies génériques « portériennes » seront abordées, mais aussi les stratégies
et manœuvres stratégiques les plus fréquemment utilisées.

La formulation de la stratégie ne repose pas uniquement sur l’analyse de l’en-
vironnement et des ressources de l’organisation. Comme nous l’avons déjà men-
tionné, les choix que suggère l’environnement et que permettent les capacités
de l’organisation doivent aussi tenir compte des valeurs et préférences des di-
rigeants et de ce qui est acceptable aux yeux de la société.
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Ce chapitre est au cœur de la démarche de ce livre. Il présente le cadre
d’analyse principal, celui qui permet de définir, de concevoir et de for-
muler (ces termes seront utilisés indifféremment) la stratégie d’une or-

ganisation. Le chapitre est construit autour des idées déjà abordées au chapitre
II. Les différents aspects que nous avions alors présentés constituent des fa-
cettes différentes d’une même réalité stratégique.

La stratégie est à la fois une finalité ou un filon conducteur, un mécanisme de
médiation avec l’environnement, une combinaison de ressources internes qui
vise à obtenir un avantage concurrentiel, l’expression des valeurs des dirigeants
et de la communauté de personnes qui constitue l’organisation. Dans l’analyse
qui permet de concevoir la stratégie, nous retrouverons alors inévitablement ces
différentes facettes et pourrons les intégrer.

Avant d’aborder le cadre d’analyse, nous illustrerons la démarche stratégique
en racontant l’histoire stratégique de la société Miracle Mart. Cette entreprise
est aujourd’hui disparue, tout comme d’ailleurs son siège social, la société
Steinberg. Cependant, les comportements qui ont mené à la situation catas-
trophique de l’entreprise et les efforts tentés pour la sauver sont tellement ty-
piques et pleins d’enseignements que leur description est révélatrice des
problèmes que l’absence de stratégie peut générer.

I. Une histoire typique

Dans les années 1960, Steinberg, une grande entreprise de distribution ali-
mentaire dont le siège social était à Montréal, avait investi des fonds dans le
lancement d’une chaîne de magasins de marchandises générales, Miracle Mart.
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Vingt ans après, Steinberg avait perdu plus de 100 millions de dollars à es-
sayer de faire vivre l’entreprise. L’histoire de Miracle Mart apparaît comme une
série ininterrompue d’improvisations qui non seulement n’étaient pas géniales,
mais ont entraîné l’entreprise dans un tourbillon tellement incohérent que,
dans la seconde moitié des années 1980, personne ne savait comment donner
du sens à une telle aventure.

Steinberg s’est lancée dans l’aventure des magasins Miracle Mart pour diffé-
rentes raisons. L’entreprise disposait d’espaces qu’elle souhaitait remplir dans
les centres commerciaux que sa filiale Ivanhoe développait furieusement. Stein-
berg avait aussi la confiance typique d’une entreprise qui n’avait connu que
des succès dans ses activités alimentaires. Cela a pu engendrer une sorte de sen-
timent de toute-puissance : tout semblait réussir à cette belle entreprise, dont
les gestionnaires étaient, par tradition, innovateurs et entrepreneuriaux.

On raconte aussi que la vraie raison d’une telle décision aurait été le désir
« d’occuper » la fille aînée du fondateur, laquelle aurait absolument tenu à par-
ticiper à la gestion. Les dirigeants clés, y compris son père, craignaient toute-
fois qu’elle puisse déranger le bon fonctionnement des activités traditionnelles.

Ainsi, les mêmes raisons qui ont fait le succès de Steinberg, notamment l’im-
provisation innovatrice, ont aussi contribué à la prise de décisions incohérentes
et dangereuses pour la survie de l’ensemble de l’organisation. Cela suggère que
l’improvisation, même géniale, n’est appropriée que lorsque le degré de com-
plexité de l’organisation est à la mesure des capacités cognitives, hélas très ré-
duites, d’une seule personne. Très vite, dès que l’organisation prend de
l’ampleur, l’improvisation doit s’accommoder de la présence complémentaire
d’une approche plus systématique pour organiser la réflexion et la contribution
collective de tous ceux qui cherchent à comprendre le fonctionnement de l’or-
ganisation et la nature de son environnement.

Pour Miracle Mart, l’absence de direction, durant une si longue période, a fait
que cette entreprise errait comme une somnambule, ne sachant ni qui elle était
ni dans quel environnement elle se trouvait. En 1984, le nouveau président, Mi-
chael Kershaw, n’en revenait pas. Le président de Steinberg, Irving Ludmer, lui
avait bien délimité les contours de sa mission : « Il faut ou bien redresser Miracle
Mart, ou bien arrêter les frais en mettant un terme à l’aventure.»

Pour Kershaw, il fallait faire ce qui aurait dû être fait vingt ans plus tôt : définir
l’entreprise et sa raison d’être. Sa démarche n’a malheureusement pas réussi à re-
dresser l’entreprise, mais elle est intéressante pour illustrer une démarche straté-
gique systématique.

Licence enqc-43-631-0000039667 accordée le 01 septembre 2011 à sabrina
þÿ�d�u�bÿý
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Pour amorcer leur réflexion stratégique, Kershaw et son groupe de direction
avaient besoin d’information. Comme l’entreprise existait, on ne pouvait dé-
terminer sa raison d’être sans référence à ce qui se faisait déjà. Il fallait d’abord
savoir ce qu’était l’entreprise. Le bon sens suggérait de poser la question à ceux
que l’entreprise essayait de servir : ses clients.

On a alors entrepris de demander aux clients de Miracle Mart pourquoi ils y
faisaient leurs achats. Il fallait aussi déterminer avec qui on devait rivaliser
pour attirer et garder ces clients, et donc découvrir les principaux concurrents,
ceux qui étaient des rivaux directs et ceux qui avaient occupé des territoires
plus éloignés.

L’étude du secteur industriel et l’étude de marché ont apporté leur lot de sur-
prises. Ainsi, le marché était très segmenté et les concurrents avaient tendance
à vouloir se distinguer les uns des autres. On trouvait ainsi quatre grandes ca-
tégories d’acteurs.

D’abord, il y avait les magasins généraux, comme La Baie ou Sears, de grands
magasins à rayons qui cherchaient à attirer un peu tout le monde, en présen-
tant dans un même lieu des produits de qualité et de prix différents. Ainsi, les
personnes recherchant des produits de qualité pouvaient les trouver dans les dif-
férents rayons de produits de marque, tandis que les personnes recherchant des
aubaines pouvaient les trouver au sous-sol.

Ensuite, il y avait les magasins de rabais, dont la stratégie était basée sur le
prix, ou plus exactement sur le rapport qualité-prix, avec accent sur le second.
Par exemple, Zellers (à l’époque indépendante et aujourd’hui une filiale de La
Baie), était, parmi de nombreux autres magasins, la chaîne dominante.

Il y avait aussi les « clubs d’achat », une sorte de super-magasins de rabais, mais
dont l’assortiment pouvait changer au gré des possibilités d’approvisionnement.
Le Club Price (aujourd’hui connu sous le nom de Costco) est, au Québec,
l’exemple typique de ce type de commerce.

Enfin, il y avait plusieurs entreprises qui se démarquaient en se spécialisant. Les
magasins spécialisés couvraient autant les segments où la qualité et le statut
étaient, pour le consommateur, des facteurs importants à considérer, que les
segments où le prix et l’utilité étaient les premiers éléments à prendre en
compte. Holt Renfrew et Ogilvy étaient des exemples représentatifs des pre-
miers, tandis que Cohoes faisait plutôt partie des seconds. Depuis ce temps, de
nombreux autres magasins ont vu le jour, comme Winners, H&M, Gap et bien
d’autres.
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Le profil des clients de Miracle Mart surprenait un peu. De jeunes familles,
dont les revenus étaient supérieurs à la moyenne, visitaient régulièrement les
magasins. Les clients étaient relativement fidèles et, plus important, ils
voyaient en Miracle Mart un magasin qui s’apparentait aux grands magasins
comme Sears ou La Baie, en ce qui concernait l’assortiment, la mode et la qua-
lité, mais avec des prix comparables aux magasins de rabais. Cependant, l’amé-
nagement était moins attirant et le service moins bon que dans les grands
magasins.

Finalement, la comptabilité montrait que les magasins Miracle Mart les plus
problématiques, ceux qui montraient les déficits les plus grands, étaient ceux
qui étaient éloignés de Montréal, notamment ceux de l’Ontario. Elle montrait
aussi que les produits les plus problématiques, les moins demandés et les moins
profitables étaient les petits appareils ménagers, tandis que les produits les
plus prometteurs étaient les vêtements.

C’est avec ces renseignements en main que Kershaw a réuni son équipe de di-
rection dans un hôtel des Laurentides. Il voulait l’amener à définir ce que l’en-
treprise Miracle Mart était et ce qu’elle devait devenir. Il donnait cependant
l’avertissement suivant : « Si on créait une entreprise nouvelle, on aurait les
coudées plus franches, mais avec une entreprise existante, on est obligé de tenir
compte de ce qui existe. Miracle Mart ne peut pas décider de devenir une sorte
de Holt Renfrew, de même que Holt Renfrew ne peut pas décider de devenir
une sorte de Miracle Mart. »

Ce que Kershaw évoquait, c’est l’importance de tenir compte de ses propres res-
sources lorsqu’on définit ce qu’on veut faire. En fait, contrairement à ce que di-
sait Kershaw, cet impératif s’applique même lorsqu’on démarre de novo.

Au cours de leur rencontre, les dirigeants ont réuni les informations qu’ils
avaient sur la concurrence, les clients et les résultats passés, et ils ont tenté de
voir comment ils pouvaient « reconcevoir » leur entreprise à la lumière de ces
informations et de ce qu’ils comprenaient de leur organisation. Ils ont conclu
que Miracle Mart devait s’efforcer de répondre à l’image que se faisaient d’eux
les clients les plus fidèles, avec quelques ajustements en matière de service,
pour l’améliorer, d’assortiments de produits, pour éliminer quelques équipe-
ments que les clients préféraient acheter ailleurs, et de localisation, en concen-
trant les activités à l’échelle régionale, pour mieux sentir le client et mieux
répondre à ses attentes.
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Cette nouvelle définition devait être portée à l’attention du client, ce qui sup-
posait à la fois formation du personnel, aménagement des locaux, réorganisa-
tion administrative, etc. Mais plus spectaculaire encore, le nom de l’entreprise
a été modifié. Désormais, Miracle Mart devenait les magasins M. Partout, le
« M » remplaçait l’ancien nom.

Cet exercice, au fond très logique et très systématique, n’a pas abouti aux ré-
sultats escomptés, parce que, d’une part, il était peut-être déjà trop tard et
parce que, d’autre part, l’équipe de direction n’a pas eu suffisamment de temps
pour le mettre réellement en pratique. La disparition du siège social, à la suite
d’un conflit entre les actionnaires principaux, a provoqué la liquidation pré-
maturée des magasins M. Mais, à notre avis, pour la première fois, les diri-
geants de Miracle Mart se présentaient sur le marché avec une idée claire de ce
qu’était leur entreprise et avec une stratégie pour faire face à la concurrence.
Cette fois-là, leurs chances de réussite étaient probablement bonnes, mais nous
n’en saurons jamais rien.

II. Le processus de formulation

L’histoire de Miracle Mart révèle l’importance de définir la raison d’être, la fi-
nalité pour la survie d’une organisation. Il n’y a pas de doute que l’absence de
définition claire de ce qu’était l’entreprise a contribué à la situation catastro-
phique dans laquelle l’a trouvée Kershaw. Celui-ci, par les actions posées, sug-
gérait qu’une démarche systématique est importante pour décider de la raison
d’être d’une organisation.

Dans le domaine de la stratégie, il y a un débat constant sur l’utilité ou la né-
cessité d’une démarche systématique. Mintzberg (1994) a souvent insisté sur
les risques de la systématisation, notamment la rigidité et le conformisme qui
peuvent en résulter. Cependant, bien qu’il attire l’attention sur une question
importante, Mintzberg sait qu’on ne peut agir en commun, dès que l’organi-
sation offre plus d’un produit et est active dans plus d’un marché, sans un ef-
fort de réflexion systématique destiné à encourager la convergence.
Frederickson et Iaquinto (1989) ont réalisé un travail empirique crédible qui
a montré qu’une démarche de réflexion systématique explique souvent les bons
résultats des entreprises qui la pratiquent. Par ailleurs, lorsque la finalité ne fait
aucun doute dans l’esprit des membres de l’organisation ou lorsque la com-
plexité de celle-ci est très grande, une démarche systématique peut être inu-
tile ou même être contre-productive.
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Les éléments du processus de formulation de la stratégie suggérés par la dé-
marche de Kershaw ressemblent étrangement à ceux qui ont été mentionnés
au chapitre II. Tous les modèles d’analyse stratégique suggèrent que la prise de
décision stratégique, qui est au fond une des formes rationnelles de prise de dé-
cision visant à accroître la performance de l’organisation, comprend au moins
3 étapes :

1. une analyse de l’environnement pour comprendre les opportunités qu’il re-
cèle et les menaces qu’il présente ;

2. une analyse des compétences et des ressources que l’organisation peut uti-
liser pour tirer parti des opportunités et faire face aux menaces ;

3. un choix (à la suite de ces deux analyses), parmi un certain nombre d’options,
de celles qui ont le plus de chance de mener à une meilleure performance.

Tout comme Andrews et le groupe de Harvard le faisaient, plusieurs modèles
élaborés depuis le début des années 1980 (Hambrick, D.C. et Mason, P., 1984)
font intervenir deux autres facteurs : les dirigeants et la responsabilité sociale.
Ils suggèrent que les caractéristiques des dirigeants et leurs valeurs influent
sur les choix de ces derniers, et ils insistent sur le fait que l’intérêt des entre-
prises devrait inciter ces dirigeants à tenir compte de la société environnante
et à prendre des dispositions pour que les gestes posés soient socialement res-
ponsables (voir figure 3.1 pour une interprétation du modèle d’Andrews).

FIGURE 3.1 Le modèle d’Andrews simplifié
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III. Les éléments de l’analyse

Notre conception de la stratégie est très proche de celle proposée par Andrews et
le groupe de Harvard (voir notamment Learned, Christensen, Andrews et Guth,
1965), mais elle apporte, nous semble-t-il, des nuances utiles pour la compré-
hension du concept de stratégie et pour l’amélioration de son utilisation par les
praticiens. L’approche que nous proposons permet d’intégrer des considérations
souvent négligées et sans lesquelles l’analyse stratégique peut devenir un simple
exercice technique.

On ne peut formuler la stratégie qu’en tenant compte des 4 éléments suivants :

1. l’environnement ;

2. les ressources et les capacités internes de l’organisation ;

3. la contribution sociale souhaitée ;

4. les valeurs des dirigeants.

A. L’environnement : déterminer les opportunités
et les menaces

Dans la vie de toute organisation, l’environnement constitue un élément cri-
tique. Il s’agit bien entendu de l’environnement pertinent, celui qui a une im-
portance primordiale pour la conduite des activités de l’organisation. Thompson
(1967), le père de la théorie de la contingence, appelait cela l’environnement-
tâche, qui comprend d’abord les acteurs principaux avec lesquels l’organisation
est en rivalité.

Pour une entreprise, les concurrents constituent l’essentiel de ses préoccupa-
tions. Mais même un organisme à but non lucratif est souvent en compétition
avec d’autres organisations. Ainsi, une association dont le but est d’encourager
la recherche pour la guérison du cancer doit aller trouver des fonds auprès des
gouvernements et des particuliers et, ce faisant, elle se retrouve en compétition
avec toutes les organisations qui font la même chose pour d’autres types de
maladies, et aussi avec les organisations qui cherchent à obtenir des ressources
pour aider les personnes défavorisées dans la société. Ce que font les « concur-
rents » a un effet direct sur la santé actuelle et future de l’organisation.
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L’environnement-tâche comprend aussi tous les acteurs qui peuvent influencer
le jeu concurrentiel ou dont la mission est d’influencer ce jeu. L’économie in-
dustrielle suggère que ces acteurs sont : les clients eux-mêmes, lorsqu’ils ont un
pouvoir organisé ; les fournisseurs, lorsqu’ils ont un pouvoir de marché im-
portant ; et les nouveaux arrivants, ceux qui, en raison de faibles barrières à
l’entrée, peuvent accroître la rivalité. Ces acteurs peuvent aussi être les fabri-
cants de produits substituts, ceux qui peuvent avoir la même fonction que les

FIGURE 3.2 La formulation de la stratégie
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produits ou services de l’industrie dans un groupe d’application déterminé et
qui, dans certaines circonstances, peuvent se comporter comme des concur-
rents directs.

L’environnement-tâche comprend également les gouvernements, à la fois
comme régulateurs, donc comme maîtres du jeu, et comme acteurs directs
(fournisseurs ou clients). Ainsi, dans l’industrie pharmaceutique, le gouverne-
ment joue le rôle de gardien de l’entrée. Dans l’industrie du transport aérien
ou des télécommunications, il travaille à réduire les barrières à l’entrée en éli-
minant les règles qui protègent ou favorisent les acteurs actuels. Par ailleurs,
il crée des règles pour la protection des citoyens (responsabilité des organisa-
tions et des professionnels pour la qualité des produits ou services, par exem-
ple) et de l’environnement et, à ce titre, il contraint tous les acteurs concernés.
Dans l’industrie de la défense en Amérique du Nord, c’est un important client.
Dans l’industrie de l’assurance vie au Canada, il est le fournisseur des services
de retraite de base.

L’environnement est en mouvement constant. Comme des abeilles, les multi-
ples acteurs de l’environnement-tâche travaillent continuellement à la modi-
fication du jeu pour satisfaire leurs propres objectifs. Ce faisant, ils créent des
situations qui peuvent être dangereuses ou menaçantes pour la santé de l’or-
ganisation et, en même temps, ils font naître des occasions qui peuvent être ex-
ploitées de manière favorable par l’organisation. L’environnement produit aussi
des changements qui sont attribuables non pas à un acteur particulier, mais à
un grand nombre d’acteurs, menant à une évolution de nature historique,
comme les grands changements dans le cycle économique, les grands change-
ments démographiques, les grands bouleversements sociopolitiques et cultu-
rels ou les grands bouleversements technologiques.

Prenons un exemple. La société Bombardier fabrique des équipements de
transport par rail (wagons), des avions utilitaires, des avions commerciaux à
petite portée, des avions corporatifs privés et des équipements de loisirs, soit
les motoneiges et les motomarines. Dans chacun de ces secteurs, l’entreprise a
été confrontée, au cours des vingt dernières années, à des environnements va-
riés qui illustrent bien notre propos. Ainsi :

� Pour ce qui est des wagons pour les métros de New York ou de Séoul, ou en-
core, pour l’Eurotunnel, les acheteurs étaient souvent les gouvernements lo-
caux ou nationaux.
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� Dans le domaine du transport aérien, elle a vécu et subi le contrecoup des
vagues successives de déréglementation, à la fois comme fabricant d’avions
et comme sous-traitant des grands constructeurs que sont Boeing et Airbus.
Comme fabricant, elle est soumise aux réglementations de sécurité imposées
par le ministère canadien des Transports.

� Elle a dû prendre en considération les bouleversements imposés par la tech-
nologie de l’information à la fois dans la conception des produits et dans
leur fabrication.

� En Irlande, les bouleversements sociopolitiques et les effets de la lutte des
nationalistes irlandais de l’IRA ont été une préoccupation constante, du fait
de la situation et du rôle particulier, sur les plans économique et social, que
jouait la filiale aéronautique Shorts.

� Sa position de sous-traitant pour les grands acteurs de l’aéronautique a
amené l’entreprise à apprendre à vivre avec des clients puissants. Dans le
domaine du transport par rail, ses clients gouvernementaux sont aussi par-
ticulièrement influents.

� Dans les équipements de loisirs (motoneige et motomarine), elle a eu à subir
la concurrence vive des nouveaux joueurs japonais ou américains et a vu le
marché décliner de manière spectaculaire lorsque la crise du pétrole a rendu
ces équipements plus onéreux à faire fonctionner. C’est d’ailleurs cela qui a
amené la séparation de ce secteur et sa consolidation en une entreprise in-
dépendante.

� Finalement, elle vit constamment avec toutes sortes de substituts à ses pro-
duits, ce qui l’amène à s’intéresser de manière constante aux processus de
prise de décision de ses clients importants.

La compréhension de l’environnement permet alors aux stratèges et aux ana-
lystes de l’entreprise de déterminer, et parfois d’anticiper, les opportunités et
les menaces lorsqu’elles se présentent et d’apprécier leur importance et leur
évolution, pour mieux les prendre en considération dans les choix stratégiques
qui doivent être faits.



55

I I I � LA FORMULATION DE LA STRATÉGIE

B. Les capacités internes et les ressources
de l’organisation : les armes disponibles
pour la bataille concurrentielle

Pour accomplir quelque chose de durable, il faut tenir compte des ressources, des
compétences, des savoir-faire dont on dispose ou peut disposer pour survivre aux
pressions qui sont exercées par l’environnement. La définition de la stratégie ne
peut alors se passer de l’analyse des forces et des faiblesses de l’organisation. Ces
forces et faiblesses sont de différentes natures :

� Il y a, en premier lieu, le personnel. Il est dépositaire des savoir-faire les
plus importants, ceux qui peuvent démarquer l’organisation de la concur-
rence. Les savoir-faire peuvent être d’ordre technique, administratif, inter-
personnel ou organisationnel :

• le savoir-faire technique peut être apprécié lorsqu’on analyse les forces et les
faiblesses de chacune des spécialités et fonctions qui participent de manière
directe à la génération de la valeur des biens et services commercialisés ;

• le savoir-faire administratif permet de maintenir l’organisation en équi-
libre à l’interne, par l’ajustement des flux de personnel, de matériel et de
fonds, et avec l’environnement, en balançant efficacité et flexibilité ;

• le savoir-faire interpersonnel permet d’aligner les conflits normaux qu’en-
gendre l’action en groupe ; il facilite les ajustements et permet de modérer
les exigences de chacun et de chaque groupe ; il facilite aussi la démarche
vers la convergence des vues nécessaire à la prise de décision ;

• le savoir-faire organisationnel permet de maintenir des règles du jeu per-
tinentes et efficaces pour la gestion des actions et des initiatives qui aident
l’organisation à fonctionner et à s’adapter.

� L’état de la technologie et des équipements est aussi une capacité impor-
tante, même si cette importance varie d’un secteur industriel à un autre.

� Il y a aussi les fonds disponibles ou accessibles.

� On peut également mentionner les relations et les alliances avec des orga-
nisations ou des groupes influents de l’environnement.

� Finalement, les pratiques et le fonctionnement organisationnel, avec la
structure, les systèmes et les processus qui dominent la vie de l’organisa-
tion et qui sont difficiles à changer, sont aussi des capacités critiques. Elles
peuvent être favorables ou défavorables, selon la situation concurrentielle.
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Chacune de ces capacités peut être considérée comme une force ou une fai-
blesse. C’est la comparaison avec la situation des concurrents principaux qui
permet de l’affirmer. On peut avoir des compétences tout à fait remarquables
et indispensables pour être en affaires mais, si elles sont à la portée de tous les
concurrents, elles n’ont plus beaucoup d’intérêt dans la lutte concurrentielle.

Par contre, si ces compétences sont moins bonnes que celles des concurrents,
on est en danger et il faut soit quitter le domaine, soit travailler à les amélio-
rer. En revanche, si elles sont meilleures que celles des concurrents, l’organisa-
tion est en position favorable, et il faut les exploiter par un positionnement
concurrentiel approprié et par l’expression d’une finalité stimulante.

L’exemple de Crown Cork and Seal (CCS) est de ce point de vue tout à fait
impressionnant (Hamermesh, Gordon et Reed, 1977). Cette entreprise fabri-
quait des cannettes en métal pour des embouteilleurs de boissons gazeuses ou
des brasseries.

CCS était la plus petite des quatre grosses entreprises du secteur. Les deux plus
grosses entreprises avaient une taille presque quatre fois supérieure à celle de
CCS. Disposant de peu de moyens financiers, les dirigeants ont alors travaillé
à démarquer l’entreprise de façon qu’elle ne soit pas vraiment en concurrence
directe avec ses rivaux. En particulier, ils ont exploité les forces de l’entreprise
dans la fabrication des machines de remplissage ainsi que son agilité à répon-
dre à la clientèle, en lui fournissant un ensemble de services et de produits qui
permettaient de régler de manière satisfaisante le problème du remplissage.
Ce faisant, CCS ne fournissait plus des cannettes, mais satisfaisait, mieux que
n’importe lequel de ses concurrents, un besoin critique pour le client.

Par conséquent, CCS a réalisé, de 1952 à 1979, la meilleure performance sur
le marché de New York, dépassant largement celle d’entreprises comme IBM
ou GE et laissant loin derrière ses concurrents de l’industrie.

À Montréal, la société Walter met en marché des disques de sablage qui ser-
vent notamment à polir et à nettoyer les surfaces métalliques. Les produits sont
standards et le marché est dominé par trois grandes entreprises internationales :
3M, Saint-Gobain et Norton. Ces deux dernières ont fusionné récemment pour
devenir le leader mondial. Les économies d’échelle sont considérables et la
concurrence se fait généralement par les prix. À première vue, il n’y a aucune
place pour une petite entreprise. Pourtant, Walter, dont le volume d’affaires
avoisine les 100 millions de dollars, est une entreprise florissante.
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Pour survivre, Walter a décidé de se rapprocher du client et d’examiner com-
ment ce dernier utilisait ses produits de sablage. Sur la base d’une compréhen-
sion fine de la chaîne de valeur de ses clients, les produits ont été améliorés, avec
l’aide d’une série de petits fabricants innovateurs en Italie, en Suisse et en Alle-
magne, et les vendeurs de Walter se sont transformés en conseillers, capables
d’aider les clients à améliorer considérablement leur utilisation des produits.

En matière de valeur pour le client, Walter fournit des produits qui, bien que
plus chers à l’unité, sont nettement plus durables et, par conséquent, nettement
moins chers à utiliser. Pour ceux qui suivent les conseils d’utilisation des pro-
duits, Walter garantit un coût plus faible. Ce rapprochement du client a bien
sûr un coût pour Walter, puisque l’entreprise a plus de 50 vendeurs-conseillers
au Canada contre 3 ou 4 pour ses principaux concurrents.

En matière de distribution, Walter a continué à utiliser le réseau existant. Les
vendeurs entretiennent avec les distributeurs des rapports étroits et fructueux.
Dominés par les grandes entreprises, ils sont heureux d’être écoutés et obtien-
nent même des marges de distribution plus élevées. Ils favorisent donc les pro-
duits Walter et les considèrent comme « les Rolls-Royce de la profession ».
Leurs conseils aux clients vont ainsi dans le même sens que ceux des vendeurs
de Walter.

De ce fait, Walter est devenue progressivement le spécialiste des technologies
de surface et, en plus des abrasifs, fournissait les liquides de nettoyage et de re-
froidissement. Progressivement, l’entreprise devenait la référence et l’acteur le
plus respecté dans le domaine du traitement de surface. Ainsi, la société Wal-
ter, tout comme Crown Cork and Seal, s’est retrouvée dans une position où elle
ne fournissait pas vraiment un produit, mais un service qui comprenait certes
des produits (de sablage, de nettoyage et de lubrification, notamment), mais
aussi beaucoup de connaissances importantes pour la réalisation du travail par
le client.

La proximité avec le client a aussi permis de mieux développer les produits
puisque l’entreprise était consciente des difficultés et des besoins du client.
Ainsi, en matière de nettoyage, Walter a réalisé que le nettoyage des pièces
soumises à la soudure se faisait par l’utilisation de solvants à base de produits
pétroliers volatils, donc susceptibles de s’enflammer spontanément et dan-
gereux pour la santé du personnel exposé. Elle s’est alors évertuée à élaborer
un produit biologique à base d’eau et de bactéries « mangeuses de produits
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pétroliers ». Ce produit, qui a reçu beaucoup de prix environnementaux, est en
train de remplacer les produits pétroliers et de faire de Walter une entreprise
« plus soft »13.

C. La contribution sociale souhaitée

Les personnes qui forment l’organisation peuvent être préoccupées par la rela-
tion que l’entreprise entretient avec la société en général et par la place qu’elle
y occupe. Les valeurs et la culture des groupes qui constituent l’organisation
peuvent se traduire par une affirmation du rôle social que l’organisation devrait
jouer. Dans le langage traditionnel de l’analyse stratégique, on parle alors de
« responsabilité sociale de l’entreprise ».

Ainsi, Alcan14, au Saguenay–Lac-Saint-Jean, au Québec, entreprend plusieurs
actions destinées à protéger l’équilibre de la région dans laquelle elle est très
active. Financement d’équipements sociaux ou sportifs, d’activités culturelles
et de centres de villégiature ouverts à la population, libération de personnel ré-
munéré pour le bénévolat local sont très courants.

L’entreprise Bombardier s’est aussi toujours occupée de l’équilibre socioécono-
mique et culturel de la petite ville de Valcourt, où elle a commencé ses activi-
tés, y finançant notamment des installations sportives, musées et manifestations
de toutes sortes.

L’Imprimerie Gagné, aujourd’hui une filiale du Groupe Transcontinental, a
longtemps financé la publication du journal de Louiseville, et Maclean-Hunter
a régulièrement financé le monde universitaire et hospitalier canadien, notam-
ment plusieurs chaires en entrepreneurship.

Il arrive aussi que des entreprises soient sensibles à des préoccupations de so-
ciété majeures et modifient leurs activités en conséquence. Ainsi, aux États-
Unis et au Canada, certaines entreprises avaient interrompu leurs activités en
Afrique du Sud pour soutenir la protestation des populations contre l’apar-
theid. Cela a été le cas de Polaroid.

Parfois, des institutions bien établies entreprennent de débattre de grandes
questions de société avec les populations environnantes. L’université Harvard
a fait face, dans les années 1980, à une pression très forte de la part des étu-
diants et de la population de Cambridge, au Massachusetts, pour désinvestir
d’entreprises actives en Afrique du Sud. Elle a longtemps résisté, affirmant que
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la présence d’importants investisseurs dans certaines entreprises permettait de
faire progresser la cause des Noirs en Afrique du Sud. Mais elle a fini par ac-
cepter de désinvestir.

De même, la société Imperial Tobacco a beaucoup de mal à maintenir la légitimité
de ses activités de fabrication et de commercialisation de cigarettes et, surtout, à
maintenir un degré de motivation élevé chez ses cadres et employés15. La concep-
tion de la stratégie ne peut alors ignorer la communauté organisationnelle et
la relation qu’elle entretient avec la société dans laquelle elle baigne.

D. Les valeurs des dirigeants

Une stratégie qui entre en conflit avec les valeurs des dirigeants n’est pas viable.
Comme ceux-ci jouent un rôle clé dans l’atteinte des objectifs, ils n’auraient pas
l’énergie nécessaire pour la défendre. L’exemple de Cray Research, l’entreprise
qui a lancé les superordinateurs, est à ce titre intéressant.

Au début des années 1980, la croissance de cette entreprise nécessitait de por-
ter une attention de plus en plus grande aux questions de marché et de com-
mercialisation. Le fondateur, Seymour Cray, ne pouvait alors s’identifier à ce
qu’était devenue son entreprise et il a préféré s’en éloigner, laissant la place à
John Rollwagen, dont la sensibilité et les valeurs permettaient de maintenir un
équilibre entre les besoins des chercheurs et ceux du marché.

Les valeurs des dirigeants peuvent agir dans tous les sens. Elles peuvent être une
source d’énergie considérable, notamment pour la mise en œuvre de la straté-
gie. Mais elles peuvent aussi être à la source de difficultés importantes et d’un
déni des réalités qui peut être dommageable pour l’organisation. Dans tous les
cas, les valeurs des dirigeants ne peuvent être négligées dans l’appréciation des
choix que l’entreprise fait ou doit faire.

On mentionne souvent l’importance des valeurs sociétales du couple Roddick
dans le développement de l’entreprise de soins de beauté Le Body Shop, au-
jourd’hui une filiale de L’Oréal. Ces valeurs, notamment le respect et la protec-
tion de l’environnement, se manifestent dans la nature des ingrédients utilisés
pour la production, dans le type de marketing, dans le recrutement et, bien sûr,
dans le comportement des employés et franchisés avec les clients. On mentionne
aussi souvent les valeurs d’initiative et de créativité de Richard Branson, le fon-
dateur du groupe Virgin, dans le développement de son entreprise.
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Mais les valeurs n’agissent pas toujours de manière aussi visible ou aussi spec-
taculaire. Elles colorent cependant toujours les perceptions des responsables et
modifient de manière importante leurs analyses, leurs appréciations et leur vi-
sion du monde. Elles peuvent agir comme des œillères ou, au contraire, comme
des avertisseurs. C’est pour cela que l’analyse qui mène à la formulation de la
stratégie doit souvent faire une petite pause afin de permettre aux dirigeants
de bien comprendre les croyances et valeurs qui les animent et la compatibi-
lité entre celles-ci et les choix stratégiques établis.

Les caractéristiques démographiques des dirigeants sont souvent en interaction
étroite avec leurs valeurs. Ainsi, l’âge, l’expérience professionnelle, l’origine so-
ciale, la nature et la durée de l’éducation, les caractéristique psychologiques, etc.,
influent de manière très sensible sur les comportements. Certaines recherches
(Hafsi et Fabi, 1996) ont suggéré qu’un dirigeant qui a déjà vécu des expé-
riences de changement aura tendance à ne pas entreprendre à nouveau des chan-
gements majeurs ou radicaux.

IV. La conception de la stratégie :
une heuristique

Lorsque les éléments de l’analyse sont disponibles, leur combinaison permet de
concevoir les objectifs stratégiques. Les opportunités et les menaces, les capaci-
tés, les valeurs des dirigeants et leur préoccupation en matière de contribution
sociale sont les ingrédients avec lesquels il faut formuler une finalité suffisamment
puissante pour servir de guide à l’action pour les membres de l’organisation et
construire un avantage concurrentiel défendable.

La combinaison des ingrédients n’est pas un exercice mécanique : c’est le cœur
de la réflexion stratégique et elle peut conduire à un grand nombre de choix.
Chaque choix peut être ainsi considéré comme unique. Même lorsque l’envi-
ronnement est le même pour toutes les entreprises, les choix peuvent varier en
fonction des autres éléments pris en considération. Cela explique aussi le fait
que, lorsque les capacités sont modifiées de manière importante, comme au mo-
ment d’une acquisition majeure ou d’une fusion, ou lorsque les dirigeants sont
remplacés, la stratégie est très souvent réévaluée.
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La combinaison qui mène à la stratégie est un acte de nature artistique. Les
ingrédients nécessaires à la réalisation de l’œuvre sont disponibles, mais leur
utilisation produira une œuvre unique, un peu à la manière de la réalisation
d’un tableau d’artiste. On ne sait pas vraiment à l’avance si le tableau sera un
chef-d’œuvre ou un torchon multicolore.

De manière générale, la stratégie formulée doit être compatible avec chacune
des conclusions de l’analyse et, particulièrement, avec la nature de l’environ-
nement, notamment avec les opportunités et les menaces qu’il recèle. Le choix
du domaine d’activité (élément clé de la stratégie formulée) doit aussi être
compatible avec les capacités de l’entreprise. Finalement, les choix doivent
aussi être conciliables avec les valeurs des dirigeants et le type de contribution
sociale recherché.

On aurait tendance à penser que, puisque les choix sont uniques, on ne peut
pas vraiment apprendre de l’expérience des autres. Ce n’est pas tout à fait le cas.
L’action stratégique des organisations nous montre que celles qui obtiennent
de bons résultats font certaines choses de la même manière. C’est vers cela que
nous nous tournons à présent.

A. Quelques règles

L’expérience des organisations nous montre que certaines pratiques relèvent de
l’essence même de la stratégie. Ces pratiques peuvent être énoncées en 4 règles :

1. Il faut être différent et unique. Cela signifie que, dans les choix stratégiques de
domaines et d’objectifs, il est important que l’organisation se définisse de
manière suffisamment distinctive pour que ses membres, comme ses clients,
soient capables de la reconnaître. La différence, lorsqu’elle est perçue par la
clientèle, permet à l’organisation de se protéger contre la concurrence.

2. Pour mener, il faut utiliser ses forces. C’est ce que Tom Peters a popularisé sous
le dicton Stick to the knitting. Cela semble une lapalissade, mais les choses
simples sont souvent tenues pour acquises et remplacées par des construc-
tions qui, même si elles sont excitantes pour les acteurs concernés, peuvent
exposer l’organisation à l’adversité au lieu de la construire sur ses fondations
les plus solides.

3. Il faut concentrer ses ressources dans les domaines où on a un avantage par rapport à
la concurrence. Cela s’applique surtout lorsqu’on se trouve dans plusieurs do-
maines. La répartition des ressources doit éviter la dispersion et renforcer
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l’avantage concurrentiel. Ainsi, en stratégie, le dicton « ne pas mettre tous
ses œufs dans le même panier » n’a de validité que lorsque les ressources sont
plus importantes que ce qui est nécessaire pour renforcer les domaines prin-
cipaux, ceux qui sont cruciaux pour la santé à long terme de l’organisation.

4. Il faut choisir la gamme de produits la plus étroite possible, compatible avec les res-
sources disponibles et les exigences du marché. Cette règle complète la précédente.
On ne doit être dans plus d’un secteur d’activité que si on dispose de res-
sources excédentaires ou si les considérations stratégiques l’exigent. Ainsi,
pour reprendre l’exemple du pétrole, il fut un temps où, pour être dans le
raffinage, il fallait être dans la production de pétrole parce que c’était la
seule façon d’assurer les approvisionnements des raffineries.

B. Le poids de l’environnement et des compétences

La conception de la stratégie peut être dominée par l’environnement, comme
cela est proposé dans la démarche de Porter (1980). Dans ce cas, tous les éléments
de l’analyse sont soumis au caractère déterministe de l’analyse de l’économie
industrielle. Les ressources ne sont utilisées que pour se positionner dans un monde
qui est déjà entièrement établi et qui contraint tous les choix. Seuls les choix en
cohérence avec l’environnement (surtout économique) sont considérés.

Cette approche aura tendance à négliger le rôle du dirigeant et celui des autres
acteurs de l’organisation. Cette perspective mène naturellement à des stratégies
génériques, comme celles qui ont été évoquées plus haut, et, au fond, nie,
quoique prudemment, la possibilité de stratégies vraiment uniques. Les travaux
de Porter, qui seront précisés dans les chapitres suivants, sont des illustrations
claires de cette démarche.

La conception de la stratégie peut aussi être dominée par les compétences et
ressources de l’organisation. Cette perspective est alors plus volontariste,
puisqu’elle considère par exemple l’environnement comme une construction de
l’organisation. Il s’agit d’une perspective délibérément orientée vers un avenir
qui doit être imaginé et créé plutôt que subi. Bien entendu, les dirigeants ont
ici une place de choix. Un exemple frappant de cette démarche est celui de
l’entreprise Sony qui, comme nous l’évoquions au chapitre II, fait subir à la
concurrence un véritable barrage d’innovations. Pour Sony, l’environnement
économique n’existe pas vraiment. Il est toujours dans le futur, et on est obligé
de l’inventer constamment.
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V. L’évolution de la stratégie :
l’importance de l’histoire

Les entreprises évoluent, et leur évolution semble suivre des chemins recon-
naissables. Chandler (1962) l’a montré de manière convaincante dans son étude
sur l’histoire des grandes entreprises américaines. Son étude a été confirmée
par de multiples travaux en Europe, au Japon et ailleurs. Salter et Weinhold
(1979), formalisant les travaux de Chandler, ont proposé une évolution des en-
treprises par étapes.

Ainsi, au stade I, l’entreprise est simple, avec un seul produit ou une seule
gamme de produits, peu formalisée et gérée directement par le propriétaire, qui
remplit toutes les fonctions managériales, sans démarche systématique de me-
sure ou de contrôle des performances.

Au stade II, l’entreprise a grandi suffisamment pour justifier une spécialisation
plus grande et l’émergence de fonctions. La coordination est cruciale et est assu-
rée à la fois par une formalisation et une systématisation plus grandes et par une
centralisation des tâches de coordination au sommet. En particulier, l’évaluation
de la performance des responsables est plus formelle et basée sur l’atteinte des ob-
jectifs fonctionnels fixés en accord avec la direction générale. La planification est
souvent l’instrument de gestion préféré. Généralement, le bureau du président
devient plus important, ce qui l’aide à assurer la coordination nécessaire, parti-
culièrement par la gestion des multiples systèmes mis en place.

Si l’entreprise continue à grandir, elle entreprend des activités nouvelles et di-
versifiées qui requièrent une organisation plus décentralisée, basée sur les re-
lations produits-marchés plutôt que fonctionnelles. C’est le stade III. La
formalisation est toujours importante, mais sur des bases différentes. Les res-
ponsables sont évalués sur les profits qu’ils réalisent dans les domaines qui les
concernent, avec une marge de manœuvre établie à l’avance. Il arrive souvent
que chaque division fonctionne comme une entreprise du stade II. Dans les
entreprises rendues au stade III, la tendance est à une diminution du nombre
de personnes qui travaillent au bureau du président. Les tâches principales qui
y sont réalisées portent sur la gestion financière de l’ensemble et sur la clarifi-
cation constante des règles du jeu et de la finalité de l’entreprise.

Bhambri et Greiner (1989) ont soulevé l’idée que les entreprises connaissent
un cycle de vie. Celui-ci, basé sur les défis de gestion auxquels est confrontée
l’entreprise à mesure qu’elle grandit et se diversifie, comprend cinq étapes, et
le passage de l’une à l’autre suppose la résolution d’une véritable crise.
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Chacune de ces crises peut détruire l’organisation.

� Après une croissance dite « par créativité », l’entreprise connaît sa première
crise « de leadership ».

� La deuxième phase de croissance, « par direction », débouche sur une « crise
d’autonomie ».

� Lorsque cette crise est résolue, la croissance se poursuit par « délégation »,
et cela mène à une crise de « bureaucratisation ».

� La phase de « collaboration » peut conduire à une nouvelle crise découlant
de la multiplication des conflits qu’engendre le caractère démocratique de
cette phase.

� Cette crise devrait déboucher sur une cinquième phase, que certaines orga-
nisations sont peut-être encore en train d’expérimenter et qui consiste à ré-
concilier démocratie, flexibilité et efficacité.

Ce regard historique nous montre que le cheminement stratégique d’une or-
ganisation présente des régularités qui se manifestent tout au long de sa vie.
La compréhension de la dynamique sous-jacente à l’évolution de l’organisation
permet de reconnaître les problèmes que les décalages entre la stratégie et la
réalité engendrent, et ainsi de mieux évaluer le moment où ces décalages de-
viennent suffisamment grands pour justifier un changement de stratégie.

L’appréciation des décalages nous amène à la question de l’évaluation d’une
stratégie. Cela est particulièrement important lorsqu’on veut apprécier la stra-
tégie que l’entreprise a suivie durant quelques années ou celle des concurrents.
Nous proposons quelques repères pour faciliter cette évaluation.

VI. L’évaluation de la qualité
de la formulation stratégique

Apprécier la qualité de la stratégie doit être une préoccupation majeure des
dirigeants, surtout lorsque l’organisation devient complexe et que ces derniers
ne peuvent participer directement à l’analyse et à la réflexion stratégique dans
tous les domaines. Il faut donc avoir des critères qui permettent de dire si la
stratégie est bonne ou mauvaise.
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La première qualité de la stratégie d’entreprise est d’harmoniser les décisions
prises de façon à faire converger les efforts. Cette idée de convergence est aussi une
idée de cohérence. On peut même affirmer, comme l’ont montré les discussions
du chapitre précédent, que la stratégie est synonyme de cohérence. Les critères
d’évaluation utiliseront donc abondamment cette idée de cohérence. Quatre cri-
tères peuvent être utilisés a priori et trois critères peuvent être utilisés lorsque la
stratégie a été mise en application (a posteriori).

A. Les critères d’évaluation a priori

Pour faire l’évaluation a priori, il s’agit de vérifier si la stratégie telle que for-
mulée s’appuie vraiment sur la conclusion de l’analyse stratégique. D’où les
questions suivantes :

1. La stratégie choisie est-elle conforme aux résultats ou cohérente avec les ré-
sultats de l’analyse de l’environnement ?

Comme nous l’avons vu, l’environnement engendre opportunités et menaces.
Sont-elles prises en considération dans les choix qui sont faits ? La stratégie
tire-t-elle particulièrement parti des opportunités qui s’offrent dans cet envi-
ronnement? Permet-elle de faire face aux menaces les plus sérieuses ? On pour-
rait aussi, pour l’évaluation, être plus précis dans la définition des éléments de
l’environnement avec lesquels on veut vérifier la cohérence. Ainsi, on pourrait
se demander si la stratégie permet d’augmenter les barrières à l’entrée ou si elle
permet d’accroître les coûts du changement, etc., éléments qui seront préci-
sés plus en détail dans le chapitre IV.

2. La stratégie choisie est-elle compatible (ou cohérente) avec les résultats de
l’analyse des ressources et des capacités internes ?

L’analyse des capacités internes clarifie ce qui peut être considéré comme
des forces ou des faiblesses, par comparaison avec celles de la concurrence.
La stratégie doit normalement être construite sur les forces. Dans certains
cas, il peut être justifié de travailler à réduire ses faiblesses, surtout
lorsqu’elles risquent de mettre en péril l’organisation, mais le plus souvent
les choix les plus avisés consistent à renforcer nos forces et à les utiliser dans
la lutte concurrentielle. La stratégie est-elle construite sur les forces de l’or-
ganisation ? Prend-elle en considération les faiblesses formulées ? On pour-
rait être encore plus précis, avec une connaissance plus fine de la chaîne de
valeur, ce qu’on verra au chapitre V. Ainsi, on pourrait se demander si la



66

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION

stratégie permet d’utiliser les ressources qui sont disponibles et qui ne sont
pas à l’œuvre, ou bien si la stratégie permet de renforcer les relations entre
les activités créatrices de valeur.

3. La stratégie choisie est-elle cohérente avec la contribution sociale désirée ?

Dans quelle mesure les préoccupations sociétales de l’organisation sont-elles
prises en considération par la stratégie ? La stratégie aura-t-elle des réper-
cussions sur ce qui est valorisé par les membres de l’organisation ?

4. La stratégie choisie est-elle cohérente avec les valeurs des dirigeants ?

Les valeurs des dirigeants sont importantes. On ne peut ignorer les valeurs
de ceux qui participent à la prise de décision sans risquer de mettre en péril
la réalisation de la stratégie. En conséquence, la stratégie prend-elle en consi-
dération les valeurs des dirigeants de l’organisation ? Reflète-t-elle leurs
croyances et leur vision du monde ?

B. Les critères d’évaluation a posteriori

A posteriori, nous pouvons évaluer les effets de la stratégie soit à court terme,
comme le profit pour les entreprises, soit à long terme, comme la clarté de la
finalité pour les membres et la force de l’avantage concurrentiel réalisé. D’où
les questions :

1. Les résultats à court terme de l’organisation confirment-ils la validité de la
stratégie choisie ?

Parmi ces résultats, il y a la performance économique, mais aussi la perfor-
mance sociale. Cette évaluation de la performance a été décrite en détail
dans Thompson (1967).

2. La stratégie choisie crée-t-elle un avantage compétitif substantiel et défen-
dable ?

L’avantage compétitif est aussi mesuré par des indicateurs qui sont associés
à la performance à plus long terme. Mentionnons l’avantage sur les coûts,
la différenciation des produits (comme pour la société Rolls-Royce), la dif-
férenciation de marque (comme pour Coca-Cola) et, en général, la mise en
place de barrières à l’entrée plus fortes, comme cela est décrit dans le cha-
pitre IV. L’avantage compétitif peut aussi être apprécié en comparant l’en-
treprise à ses concurrents (qualité, R-D, coûts, etc.). Cet effort d’étalonnage
est appelé en anglais benchmarking.
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3. La stratégie constitue-t-elle un guide d’action efficace et flexible pour l’en-
semble du personnel et, en particulier, pour les responsables clés ?

La finalité de l’organisation est particulièrement importante pour la concen-
tration des efforts. Si elle est trop générale, elle est valable pour toutes les
organisations et perd alors de son emprise sur les membres de l’organisation.
Si elle est trop précise, elle ne leur laisse pas suffisamment de place pour
qu’ils puissent l’enrichir.





Chapitre IV

L’analyse
de l’environnement

69

L’environnement constitue le cadre d’action de l’entreprise. Il s’impose aux
dirigeants et contraint leur action. Cependant, il ne détermine jamais com-
plètement leurs choix stratégiques, puisqu’un même environnement sera

perçu et appréhendé différemment par ces dirigeants. Prenons deux exemples.

Le marché de la montre-bracelet était, à l’origine, dominé par les fabricants
suisses, qui avaient affermi leur réputation et leur position en s’alliant à l’arti-
san horloger-bijoutier. La montre était conçue comme un bijou qui nécessitait
l’intervention d’un conseiller et intermédiaire spécialisé.

Lorsque, au début des années 1960, la compagnie Timex s’est lancée dans le
marché des montres, le produit qu’elle offrait n’était pas du tout acceptable
pour le marché traditionnel des horlogers-bijoutiers. Ces derniers jugeaient le
produit trop bon marché et la marge de distribution insuffisante. Selon eux,
Timex n’était pas une montre-bijou.

Mais Timex avait en tête un autre marché, celui du nouveau consommateur de
l’après-guerre, jeune et dynamique, qui considérait la montre comme un ins-
trument qui devait simplement donner l’heure et être solide, fiable et peu cher.
Timex a découvert et construit un nouveau canal de distribution de masse et
l’a développé jusqu’à rendre les horlogers-bijoutiers traditionnels inutiles, les
forçant à la disparition ou à un positionnement radicalement différent.

Vingt ans plus tard, les horlogers suisses, qui avaient beaucoup souffert de la
transformation du marché, amorcée par Timex et accélérée par l’arrivée de
concurrents asiatiques, ont inventé la montre accessoire de mode. La Swatch est
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non seulement une montre fiable et peu onéreuse, mais elle est aussi une mon-
tre à la mode, qui se transforme pour répondre aux besoins différenciés des nou-
velles générations de consommateurs. Timex a donc été à son tour déplacée.

Lorsque Dietmar Hopp et Hasso Plattner ont lancé SAP Financial Accoun-
ting System, ils avaient décelé un besoin que personne ne percevait. Les en-
treprises manufacturières, à l’époque, étaient préoccupées par la difficulté de
disposer rapidement de renseignements fiables en matière de coût des produits
et des processus. Le besoin était généralisé. Les sociétés de consultants étaient
en général capables de répondre au besoin, mais les réponses étaient toujours
construites sur mesure, à des coûts considérables.

Hopp et Plattner ont vu là une occasion : proposer une solution de base que cha-
cun pouvait, directement ou avec une aide extérieure, adapter à ses propres be-
soins. L’automatisation et la simplification des opérations de comptabilité interne
ont ainsi été standardisées et, en alliance avec de grands intégrateurs comme
McKinsey et les grandes sociétés-conseils en management général, l’entreprise a
été en mesure de faire de son logiciel un choix inévitable.

Plus tard, ce logiciel a été complété par une série d’autres modules compati-
bles avec le premier pour les achats, la gestion des stocks, la production et la
vérification des factures, la gestion du personnel, etc., ce qui est devenu le pro-
giciel de gestion intégré (Enterprise Resource Planning, ou ERP) le plus po-
pulaire sur le marché.

On pourrait presque dire que, lorsque Hopp et Plattner ont mis sur pied SAP,
ils percevaient un environnement que personne n’avait vu auparavant. Cepen-
dant, depuis le lancement de leur premier logiciel, l’environnement s’est consi-
dérablement transformé. D’abord, certains concurrents ont proposé des produits
qui, en revenant aux modules de base, étaient capables d’être « les meilleurs du
marché », par exemple des logiciels qui prenaient mieux en compte les besoins
d’une fonction particulière, comme l’administration des ressources humaines ou
la budgétisation.

Ainsi, PeopleSoft, au départ un spécialiste de la gestion des ressources hu-
maines, a été capable d’accroître régulièrement sa part de marché, ayant eu,
par exemple, une croissance des ventes supérieure à 50 % au tournant du mil-
lénaire. De même, en se positionnant sur le marché des PME, J.D. Edwards en
a pris le leadership. Plus important encore, les logiciels SAP avaient été déve-
loppés à une époque où la réingénierie, conçue comme un moyen de réduire les
coûts, dominait.
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Aujourd’hui, la recherche d’occasions de croissance est plus appropriée, et de
nouveaux concurrents, comme Calico Systems, Siebel Systems, i2 Technolo-
gies et Manugistics, focalisent sur des logiciels qui permettent de prendre des
décisions non seulement pour diminuer les coûts, mais aussi pour accroître les
profits. Ils prennent ainsi à SAP des parts de marché croissantes. L’environne-
ment s’impose et impose à SAP, si elle veut continuer à dominer le marché,
voire à survivre, la nécessité de s’ajuster, en développant de nouveaux savoir-
faire et de nouveaux produits.

C’est à l’importance de l’environnement, et aux outils d’analyse qui permettent
aux dirigeants de mieux le comprendre, que nous consacrerons ce chapitre,
constitué de quatre volets. Dans le premier volet, nous décrirons l’entreprise
comme un système ouvert. Dans le deuxième volet, nous centrerons notre at-
tention sur l’environnement concurrentiel de la firme et sur l’importance de cet
environnement pour la stratégie d’entreprise. Dans le troisième volet, nous
montrerons comment l’environnement général de l’entreprise influe sur la
façon dont une entreprise se situe dans son industrie et sur les choix straté-
giques qu’elle fait. Dans le quatrième et dernier volet, nous parlerons de l’en-
vironnement comme réseau et de l’importance des réseaux d’entreprises dans
le contexte actuel.

I. L’entreprise comme système ouvert

Afin de bien saisir ce qu’est l’environnement, il est utile de faire, comme au cha-
pitre II, un petit détour par les écrits sur la théorie des organisations. L’entreprise
a longtemps été considérée comme un système fermé, ayant une logique interne
passablement à l’abri des influences externes. Cette idée a été véhiculée par deux
des courants qui ont beaucoup influencé notre conception des entreprises, à sa-
voir l’organisation scientifique et administrative du travail et l’école des rela-
tions humaines.

Dans les deux cas, on concevait que l’entreprise pouvait être efficace en appli-
quant correctement certains principes de fonctionnement interne : spécialisa-
tion des tâches, unité de commandement et rémunération à la pièce (dans le cas
de l’organisation scientifique et administrative), motivation et satisfaction des
travailleurs, prise en compte de la structure informelle et style de leadership ap-
proprié (dans le cas de l’école des relations humaines). L’entreprise était ainsi
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conçue comme une machine ou comme un organisme, dont les éléments in-
ternes sont en relation. Il suffisait de se préoccuper de l’état de ces éléments in-
ternes pour s’assurer que l’entreprise affiche de bonnes performances.

La théorie des systèmes contribuera, d’une façon tout à fait particulière, à re-
nouveler nos perspectives sur les relations de l’entreprise avec l’environnement.
Sous l’influence de von Bertalanffy (1968), dans les années 1930, la théorie des
systèmes se développe d’abord en biologie : l’organisme est conçu comme un
système ouvert en interaction avec son environnement et il évolue sous l’in-
fluence de facteurs endogènes et exogènes.

Puis la théorie des systèmes gagne rapidement le domaine de la mathématique
avec Wiener qui, à la fin des années 1940, crée un nouveau champ, celui de la
cybernétique, basé sur la rétroaction et l’autorégulation des systèmes. À la
même époque, Shannon, ingénieur en télécommunications, publie sa théorie
mathématique de la communication. Dans les années 1950, Ashby s’intéresse
au couplage des systèmes ouverts et, au début des années 1960, Forrester tente
d’appliquer la théorie des systèmes à la dynamique industrielle. C’est grâce à
ces contributions, dans plusieurs champs scientifiques, que s’élaborera pro-
gressivement ce qu’on appellera « la théorie des systèmes ».

Cette façon de concevoir le monde gagne progressivement les sciences sociales
à partir des années 1960. On assistera alors à toute une série de contributions,
à la fois théoriques et empiriques. Deux approches donnent forme au dévelop-
pement de la théorie. Certains auteurs, comme Talcott Parsons (1960), s’inté-
ressent principalement à la société comme système, constitué de sous-systèmes
économique, politique, communautaire et culturel. D’autres auteurs s’intéres-
sent plus particulièrement aux organisations et aux relations qu’elles entretien-
nent avec le système social. L’entreprise est ainsi considérée comme un système
ouvert qui importe certains éléments de son environnement, les transforme et
les exporte de nouveau dans l’environnement. Il s’agit donc d’un système de
transformation d’intrants en extrants. On peut le représenter comme suit.
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Katz et Kahn (1966) établissent 9 caractéristiques communes à tout système
ouvert, donc aux entreprises considérées comme des systèmes ouverts :

1. l’importation d’énergie ;

2. la transformation de l’énergie ;

3. l’exportation de produits et services dans l’environnement ;

4. le caractère cyclique de l’échange d’énergie, sous forme de rétribution en
argent ou de satisfaction ;

5. la possibilité d’une entropie négative, impliquant que l’organisation peut
emmagasiner de l’énergie et qu’elle n’est donc pas orientée inévitablement
vers la dégradation et la mort ;

6. la présence d’information sous forme de rétroactions négatives, qui per-
mettent à l’organisation de corriger ses erreurs et de s’adapter ;

7. l’existence d’un état homéostatique dynamique, c’est-à-dire d’un état d’équi-
libre quasi stationnaire qui permet de préserver le caractère du système mal-
gré la croissance et l’expansion ;

8. un processus de différenciation et d’élaboration par lequel des modèles plus
diffus et globaux sont progressivement remplacés par des fonctions spécia-
lisées ;

9. le principe d’équifinalité par lequel un système peut atteindre un même ré-
sultat en suivant différents chemins.

FIGURE 4.1 L’organisation comme système

Système de
transformation

INTRANTS

FEEDBACK

EXTRANTS
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Cette conception de l’entreprise comme système ouvert s’impose progressive-
ment dans le domaine de la gestion et incite les gestionnaires à se préoccuper
à la fois des dimensions internes de l’entreprise et des relations que celle-ci en-
tretient avec son environnement, ces relations étant déterminantes pour la sur-
vie et le développement de l’entreprise.

Mais cette ouverture des entreprises sur l’environnement les expose à constam-
ment faire face à de l’incertitude, qui peut être débilitante. C’est pour cela, selon
Thompson (1967), que les entreprises qui sont des systèmes ouverts et qui na-
viguent dans l’incertitude cherchent par tous les moyens à réduire celle-ci. Et
l’élaboration d’une stratégie peut être considérée comme un de ces moyens.

La théorie des systèmes a eu une influence importante sur notre conception de
l’entreprise en tant que système ouvert sur son environnement et, par ricochet,
sur notre conception de la gestion et de la stratégie, car cette conception de l’en-
treprise est largement acceptée de nos jours. Elle continue, par ailleurs, à servir
de schéma de classification, utile pour catégoriser et relier les variables internes
et externes qui ont le plus d’importance pour le développement des entreprises.

D’autres approches ont été développées en sociologie et en science économique.
Elles s’intéressent notamment aux liens entre les entreprises et leur environ-
nement. Certaines de ces approches sont très déterministes. C’est le cas de l’éco-
logie des populations d’organisations, qui étudie les ensembles d’organisations
et les mécanismes de sélection quasi écologiques qui font que certaines entre-
prises survivent et que d’autres disparaissent. L’environnement est considéré
comme tellement déterminant qu’il « choisit » les entreprises qui survivent,
donc celles qui sont les plus adaptées, au sens de Darwin. Une telle approche
suppose que les dirigeants n’ont aucune possibilité de faire des choix, et est
donc de peu d’intérêt en stratégie.

D’autres approches sont beaucoup moins déterministes et permettent au diri-
geant de conserver sa capacité de choisir et d’agir, même si cette capacité est
contrainte par l’environnement. C’est le cas, entres autres, de l’approche insti-
tutionnelle (Scott, 2001) et du modèle de la dépendance des ressources (Pfeffer
et Salancik, 1978). C’est ce type d’approche qui est sous-jacent à l’analyse que
nous faisons de l’environnement et de ses liens avec l’organisation.

Les dirigeants, lorsqu’ils formulent une stratégie, doivent tenir compte de deux
types d’environnement : l’environnement concurrentiel de la firme et l’envi-
ronnement général. Même si ces deux types d’environnement sont intimement
liés, nous les aborderons de façon séquentielle.
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II. L’environnement concurrentiel
de l’entreprise

Toute entreprise appartient à une industrie qui constitue, en quelque sorte, le
milieu dans lequel elle fonctionne. Il est donc important que les dirigeants dé-
finissent bien l’industrie d’appartenance de leur entreprise.

Selon Porter (1976) et le mouvement de l’économie industrielle, la définition
d’une industrie se fait à partir de l’identification de tous les groupes (fournis-
seurs, clients, entrants potentiels, substituts) qui interagissent avec les entre-
prises en concurrence dans un domaine d’activité. Cette définition est un
jugement et revêt donc un caractère arbitraire. Malgré cela, cette définition
est importante puisqu’elle trace les frontières d’une industrie. Ces frontières ne
sont pas immuables, car les actions de l’entreprise et de ses concurrents, les in-
novations technologiques et stratégiques et, notamment, les actions de mar-
keting contribuent à les modifier.

La théorie conventionnaliste (Gomez, 1996) est une autre méthode pour défi-
nir l’industrie. Bien que cette méthode soit prometteuse, elle n’est pas encore
suffisamment précise pour être utilisée aisément par les analystes.

L’analyse de l’environnement concurrentiel de l’entreprise que nous proposons
porte sur trois principaux aspects. En premier lieu, nous présenterons un mo-
dèle utile pour la définition d’une industrie et de la dynamique concurren-
tielle. En deuxième lieu, nous aborderons la question du changement dans une
industrie et de ses conséquences pour la stratégie d’entreprise. En dernier lieu,
nous nous intéresserons aux liens qui existent entre l’appartenance à une in-
dustrie et la profitabilité de l’entreprise.

A. La dynamique de l’industrie

Le modèle d’analyse de la structure et de la dynamique de l’industrie qui est
actuellement le plus utilisé en stratégie est celui de Porter (1980, 1985). À
l’inverse du modèle d’Andrews, dont nous avons parlé précédemment, celui
de Porter, issu de l’économie industrielle, n’aborde que très peu les éléments
de l’environnement général qui ne sont pas de nature économique. Il permet,
par ailleurs, de repérer les principaux joueurs d’une industrie et d’analyser la
dynamique de la concurrence qui a cours dans une industrie.
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Dans un texte publié en 1994 dans The Relevance of a Decade, Michael Porter ré-
sume son parcours intellectuel et les aspects fondamentaux de son approche en
matière de stratégie. Influencé à la fois par les travaux d’Andrews, Christensen
et Learned portant sur les politiques générales d’administration et par ceux de
Caves en science économique, Porter conçoit sa théorie comme une synthèse de
ces deux approches : il veut retenir la richesse et le caractère multidimension-
nel des cas abordés en politiques générales d’administration et la rigueur ma-
thématique et statistique des études en économique. Il résume sa théorie en
7 éléments :

1. L’entreprise doit avoir un objectif clair, qui consiste à obtenir un taux élevé
de rendement de l’investissement à long terme.

2. La stratégie est le moyen utilisé par l’entreprise pour parvenir à cette profi-
tabilité supérieure.

3. L’unité d’analyse pour le développement de cette stratégie n’est pas l’entre-
prise mais l’industrie, définie comme un groupe de compétiteurs cherchant
à obtenir du succès avec un produit ou un service particulier.

4. La formulation d’une stratégie doit considérer simultanément deux élé-
ments : la structure de l’industrie et la position relative de l’entreprise dans
l’industrie. Ces deux éléments sont différents même si plusieurs analystes en
stratégie et en économique ont eu tendance à les confondre, en supposant
que toutes les industries sont similaires ou que toutes les entreprises dans
une industrie se comportent de façon semblable.

5. Le schéma d’analyse de la structure de l’industrie comprend cinq forces, à
savoir les nouveaux entrants (ou concurrents potentiels), les produits subs-
tituts, les clients, les fournisseurs et les concurrents directs (voir figure 4.2).
Ce schéma peut être considéré comme un système expert permettant de cir-
conscrire les éléments qui conduisent à la profitabilité dans une industrie
donnée et de déterminer comment ces éléments interagissent.

6. Alors que les cinq forces expliquent les différences de profitabilité entre les
industries, la théorie du positionnement essaie d’expliquer les différences
de profitabilité entre les entreprises d’une même industrie.
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7. La théorie du positionnement a ses racines dans le concept d’avantage concur-
rentiel durable, c’est-à-dire qu’on peut maintenir sur une longue période de
temps ; l’avantage concurrentiel découle de la découverte et de l’utilisation
de leviers concurrentiels uniques et différents de ceux des concurrents. Nous
reviendrons sur ces leviers au chapitre V, portant sur l’analyse interne, et au
chapitre VI, portant sur les options stratégiques, lorsque nous discuterons
en détail des stratégies génériques. Nous pouvons regrouper les cinq élé-
ments du modèle de Porter sous trois thèmes : la demande pour le produit ou
le service, l’action des fournisseurs et l’action des concurrents.

FIGURE 4.2 Les 5 forces de la concurrence
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La demande pour le produit ou le service

Un examen attentif de l’évolution de la demande pour le produit ou le service
constitue une étape importante de l’analyse. En fait, le jugement stratégique
exige de connaître les grandes tendances en matière de demande : peut-on par-
ler de cycles ? De la demande qui décline, qui reste stable ou qui augmente ?
Une fois qu’on connaît l’évolution de la demande, on doit chercher à compren-
dre les motifs susceptibles d’expliquer ces grandes tendances. En stratégie d’en-
treprise, on examine principalement deux aspects : le comportement des clients
et la menace de produits substituts.

On ne peut pas comprendre la demande sans s’interroger sur le comportement
des clients. Ce qui importe au départ, c’est de connaître les caractéristiques de
base des clients, par exemple leur nombre et leurs caractéristiques sociodémo-
graphiques. Certaines entreprises peuvent connaître une baisse dramatique du
nombre de consommateurs de leurs produits. Au Québec, les entreprises qui
fabriquaient des chapelets ou des missels ont connu cette situation en raison
d’une grande baisse de la pratique religieuse. D’autres entreprises, comme nous
l’avons vu en parlant de l’environnement général, doivent ajuster leurs pro-
duits et services en fonction de l’évolution des caractéristiques sociodémogra-
phiques de la population.

Au-delà de ces caractéristiques de base, la réflexion stratégique exige que l’en-
treprise tente de comprendre le comportement du client : ce qu’il cherche, la
fonction qu’a le produit pour lui et les caractéristiques du produit qui, à ses
yeux, représentent de la valeur. Les consommateurs sont de plus en plus ins-
truits ; la majorité des femmes travaillent à l’extérieur du foyer ; les couples
voyagent et se familiarisent avec des contextes culturels différents. Tout cela in-
flue sur leurs comportements en tant que consommateurs.

Dans l’ensemble, le consommateur est plus sophistiqué qu’il ne l’était. Cette so-
phistication, et le besoin d’individualité qui l’accompagne, explique, entre au-
tres, la croissance phénoménale de l’industrie du design de mode et celle des
produits de beauté (pour hommes, femmes et, même, enfants). Le consomma-
teur est aussi beaucoup plus critique qu’il ne l’était. Sa fidélité à un produit ne
peut être tenue pour acquise et il n’hésite pas, individuellement ou collective-
ment, à exprimer son mécontentement et à faire valoir ses droits.

Il arrive que les clients d’une entreprise soient non pas des personnes mais d’au-
tres entreprises. Dans ce cas, l’acheteur peut avoir une influence considérable
sur celui qui produit le bien ou service, surtout lorsque ce qu’il achète repré-
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sente un pourcentage important du chiffre d’affaires du vendeur. Par ailleurs,
il peut arriver que le pouvoir de l’entreprise-cliente se retourne contre elle. En
effet, si elle devient trop exigeante, le fabricant peut être tenté d’écouler lui-
même ses produits. C’est ce qui s’est produit dans l’industrie des ordinateurs
personnels et a contribué à la transformer radicalement.

Les produits de substitution aussi influent fortement sur la demande. Si, dans une
industrie donnée, on note une diminution de la demande, on peut penser que le
produit est en déclin, mais on doit aussi se demander si le produit n’est pas sur
le point d’être remplacé par un autre qui joue le même rôle et remplit la même
fonction que lui, mais d’une façon jugée plus intéressante par les clients.

Au cours des dix dernières années, dans l’industrie de la bière, on a observé
une baisse de consommation de ce produit au Québec et en Ontario. Au même
moment, on a noté une augmentation de la consommation de vin blanc. S’agit-
il d’un phénomène de substitution d’un produit par un autre, ou d’un plafon-
nement de la clientèle des buveurs de bière et de l’émergence d’un nouveau
marché pour le vin blanc ? L’analyste doit pouvoir le déterminer.

La substitution n’est possible que lorsque, dans le marché, il y a des entreprises
qui offrent des produits différents, mais qui remplissent le même rôle ou la
même fonction. C’est le cas dans l’industrie des prothèses visuelles : le client a
le choix entre les lunettes classiques, les lentilles cornéennes et, dans certains
cas, l’intervention chirurgicale au laser. C’est aussi le cas en ce qui concerne
l’énergie domestique : le gaz naturel est devenu un substitut à l’électricité.
Hydro-Québec doit composer avec le joueur important qu’est devenu Gaz Mé-
tropolitain ; les deux luttent pour gagner des parts de marché.

Si le client se rend compte qu’un produit peut remplir la même fonction qu’un
autre, on ne peut pas compter sur sa fidélité au produit en question. D’où les ef-
forts déployés par les entreprises pour fidéliser leur clientèle, pour se prémunir
non seulement contre les concurrents, mais aussi contre les substituts menaçants.

L’évolution dans le comportement des consommateurs et l’apparition de nou-
veaux produits et services substituts ou concurrents font qu’un produit ou un
service a un cycle de vie. Les spécialistes du marketing ont démontré qu’un
produit ou un service évolue en passant par différentes phases, qu’ils ont ap-
pelées les « stades du cycle de vie » (voir figure 4.3).

Ainsi, un produit ou un service entre dans une phase de forte croissance après
une phase de gestation et d’introduction au cours de laquelle la demande est
stagnante ou en faible croissance. Cela a été le cas des ordinateurs personnels
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de 1975 à 1985. Dans le même sens, le déclin de la demande peut s’expliquer
par un vieillissement du produit ou du service et son remplacement par des
produits et services plus évolués et mieux adaptés. Le téléphone classique avec
fil est un bel exemple d’un produit qui est entré dans une phase de maturité
très avancée ou en déclin.

Malgré l’intérêt que représente la notion de cycle de vie du produit, Porter
(1976) insiste, avec raison, sur le fait que le cycle de vie doit être considéré
comme une conséquence de la dynamique qui existe dans une industrie. Le
cycle de vie est le résultat de la pénétration et, ensuite, de la saturation du mar-
ché, saturation associée à un manque d’innovation de la part des entreprises en
place ou à des changements dans la taille du groupe d’acheteurs. On doit donc
porter son attention sur les éléments fondamentaux de la dynamique indus-
trielle, et non d’abord sur le cycle de vie du produit.

L’action des fournisseurs

Les fournisseurs sont des acteurs importants dans une industrie. Par leurs ac-
tions, ils peuvent entraîner des réactions en chaîne chez tous les autres acteurs
de l’industrie.

FIGURE 4.3 Le cycle de vie d’un produit
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L’exemple le plus probant est sans doute celui des producteurs de pétrole : si ces
derniers se concertent pour contrôler les prix ou pour régulariser la quantité de
pétrole sur le marché, les raffineurs et les fabricants de produits dérivés se doi-
vent de réexaminer leur stratégie dans les plus brefs délais. Le rôle des four-
nisseurs sera d’autant plus important qu’ils sont peu nombreux et qu’ils
peuvent agir de façon concertée.

L’inverse est aussi vrai : les fournisseurs de minerais, ceux de matières premières
peu traitées et ceux de commodités ont très peu d’influence dans beaucoup
d’industries. Ils alignent leurs prix sur les prix mondiaux, parce qu’ils offrent
un produit standard auquel ils ajoutent peu de valeur.

En règle générale, les fournisseurs ont du pouvoir si les critères suivants sont
remplis :

� ils sont un petit nombre (un oligopole) ;

� leurs produits n’ont pas de substituts ;

� l’acheteur n’a pas de pouvoir de négociation (soit en raison du volume acheté
ou d’autres considérations stratégiques) ;

� leurs produits sont des intrants importants pour les acheteurs ;

� leurs produits sont différenciés ;

� les acheteurs doivent subir des coûts liés au changement, s’ils changent de
source d’approvisionnement ;

� ils peuvent s’intégrer en aval et faire ce que leurs clients font actuellement.

Par exemple, une entreprise comme le Groupe Canam, spécialisée dans la fa-
brication de produits métalliques, peut acheter ses feuilles d’acier auprès de
plusieurs aciéries. Une fois que l’entreprise a déterminé ses exigences, elle peut
« magasiner » et choisir le fournisseur qui lui offre le meilleur prix. Ce prix
sera plus ou moins intéressant pour le Groupe Canam, selon le pouvoir plus ou
moins grand qu’ont les différents fournisseurs par rapport à cette entreprise.

Mais, même si les feuilles d’acier sont un produit standard, le prix peut ne pas
être le seul élément de choix du client. Les aciéries se différencient souvent par
la proximité de leurs installations par rapport à celles des clients et par la qua-
lité des services qu’elles fournissent, donc de manière plus générale, par la va-
leur qu’elles offrent à leurs clients.
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Il peut arriver que le pouvoir d’un fournisseur se retourne contre lui. Prenons
l’exemple d’une entreprise comme IPL. Cette compagnie est fournisseur de
quelques fabricants d’automobiles. Dans des circonstances qui lui sont favora-
bles, elle peut affirmer son pouvoir à l’égard de ces fabricants, mais elle risque
que le fabricant d’automobiles décide de produire lui-même les pièces qu’il
achetait auparavant chez IPL.

L’action des concurrents

Dans le secteur industriel, plusieurs entreprises se font habituellement concur-
rence pour la production des biens et services recherchés par les clients. Toute
entreprise doit donc connaître ses concurrents, c’est-à-dire leurs caractéris-
tiques et les instruments qu’ils utilisent pour livrer bataille.

L’entreprise doit se préoccuper non seulement de ses concurrents actuels, mais
aussi de ses concurrents potentiels, c’est-à-dire des entreprises qui veulent en-
trer dans l’industrie. Plus le produit ou service est dans la phase de croissance
de son cycle de vie, plus l’industrie est attirante pour de nouveaux joueurs. Il
existe cependant des barrières à l’entrée qui empêchent ou rendent difficile la
venue de ces nouveaux arrivants. Selon Porter et le mouvement de l’économie
industrielle, il existe 6 principales barrières à l’entrée :

1. Les économies d’échelle. Dans certaines industries, il faut être capable d’entrer
dans le marché avec un volume semblable à celui des concurrents, sinon on
fait face à des coûts nécessairement plus élevés. La réduction du coût uni-
taire vient du fait que, d’une part, des installations plus grandes impliquent
un investissement moins grand à l’unité et que, d’autre part, plus on produit,
plus on peut, en raison de l’expérience, réduire les frais d’exploitation. Les
économies d’échelle existent dans presque toutes les industries, sauf peut-
être celles qui demandent une adaptation substantielle et constante du pro-
duit ou du service aux exigences différenciées des clients.

2. La différenciation et une forte image de marque. Dans certaines industries, les ca-
ractéristiques du produit et la marque constituent des éléments qui déter-
minent le comportement d’achat. Comme cela coûte habituellement très
cher de créer une image de marque ou de différencier le produit par la qua-
lité ou les caractéristiques d’utilisation, les nouveaux arrivants sont décou-
ragés et évitent ces marchés. C’est le cas pour l’industrie du luxe (vêtements,
accessoires, parfumerie et joaillerie).
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3. Les investissements en capital. Pour réussir à se tailler une place dans certaines
industries, il faut investir des sommes colossales soit pour l’achat d’équipe-
ment, soit pour la recherche et le développement. Par exemple, dans l’in-
dustrie pharmaceutique, il en coûte au moins 100 millions de dollars en
frais de développement avant de vendre le premier produit. Le capital exigé
par l’investissement joue le rôle de barrière à l’entrée.

4. L’accès aux facteurs de production. Il arrive que les nouvelles entreprises aient
à faire face à des désavantages qui n’ont rien à voir avec les économies
d’échelle. C’est le cas si les entreprises déjà actives dans l’industrie contrô-
lent des brevets ou l’accès aux matières premières ou aux technologies. Par
exemple, l’entreprise pétrochimique saoudienne Sabic possède un avantage
substantiel dans la production des grands intermédiaires pétrochimiques en
raison de son accès privilégié aux ressources gazières du Royaume.

5. L’accès aux canaux de distribution. La plupart des produits de consommation
courante et beaucoup de produits industriels exigent qu’on les achemine vers
les lieux d’accès à la clientèle. Si les canaux de distribution sont contrôlés par
des entreprises déjà actives dans l’industrie ou si leur accès exige un inves-
tissement de départ coûteux, il sera difficile pour un nouvel arrivant de faire
sa place. C’est ainsi que Renault, avant l’acquisition de Nissan, n’a jamais été
capable de s’installer de manière durable en Amérique du Nord parce qu’elle
a, entre autres, négligé l’importance des canaux de distribution.

6. La réglementation. La nécessité d’obtenir des permis et autorisations de l’État
peut représenter une importante barrière à l’entrée. En plus de la difficulté
d’admissibilité à ces autorisations, les coûts et les délais associés à ces der-
nières renforcent cette barrière à l’entrée.

En faisant l’examen des nouveaux arrivants, il ne faut jamais oublier qu’ils peu-
vent venir de l’étranger. Du fait de la fin du protectionnisme dans la plupart
des secteurs d’activité, de l’ouverture des marchés et de la mondialisation dans
un nombre croissant d’industries, les nouveaux joueurs se font de plus en plus
nombreux.

Outre l’effet des facteurs mentionnés précédemment, l’intensité de la concur-
rence varie aussi en fonction du nombre de concurrents et de la force relative
de ces derniers. L’analyse économique démontre que la présence de nombreux
concurrents dans un marché est associée à une concurrence vive et ouverte. On
observe la même chose dans des situations d’oligopoles, lorsque l’industrie
connaît des périodes de grands changements technologiques ou réglementaires.
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C’est le cas dans l’industrie mondiale de l’automobile, une industrie à matu-
rité transformée par de grands changements technologiques et par la mondia-
lisation des marchés, où quelques gros joueurs (à la suite de nombreuses
fusions) s’affrontent afin de mieux se positionner dans les marchés des pays oc-
cidentaux et dans les marchés mondialisés des pays en transition vers l’écono-
mie de marché.

C’est aussi le cas dans l’industrie de la téléphonie au Canada, où le monopole de
Bell Canada dans le domaine de l’interurbain n’existe plus du fait de la déré-
glementation. La concurrence est maintenant vive et cela a généré, au cours des
dernières années, des variations importantes dans les parts de marchés, même si
les tarifs pour le consommateur n’ont pas beaucoup varié. Il faudra cependant
attendre la stabilisation de cette industrie, qui connaît des transformations tech-
nologiques majeures, avant de pouvoir porter un jugement définitif.

Dans une industrie où il y a plusieurs concurrents, une entreprise est rarement
en concurrence avec toutes les autres. Dans les faits, elle est en concurrence
avec les entreprises qui appartiennent au même groupe stratégique qu’elle. On
appelle « groupe stratégique » l’ensemble d’entreprises qui, selon certaines di-
mensions stratégiques importantes dans l’industrie, approchent le marché
d’une façon similaire. Les entreprises peuvent se ressembler par la gamme (bas,
moyen ou haut de gamme) des produits et services offerts, par le type de canal
de distribution qu’elles utilisent, par l’importance qu’elles accordent au service
après-vente, etc.

Il est possible de construire une représentation graphique de ces groupes, qu’on
appelle la « carte des groupes stratégiques » (voir figure 4.4). Pour construire
une telle carte, on utilise en abscisse et en ordonnée les variables stratégiques
les plus déterminantes dans l’industrie considérée, en évitant de choisir des va-
riables qui ont une forte corrélation.

Par exemple, si nous voulions faire la carte des groupes stratégiques dans l’in-
dustrie du vêtement au Québec, nous pourrions utiliser deux variables clés
dans cette industrie, à savoir le client visé (homme, femme, enfant) et le prix.
Nous placerions dans le même groupe stratégique les entreprises qui, en fonc-
tion de ces deux variables, ont le même comportement.

Ainsi, dans le secteur des vêtements pour femmes à prix élevé, nous trouverions
non seulement les grandes marques de prêt-à-porter griffé de designers étran-
gers (Saint Laurent Rive Gauche, Donna Karan, Max Mara, etc.), mais aussi cer-
tains designers québécois (Marie Saint Pierre, Michel Desjardins, etc.). Tous ces
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designers s’affrontent, mais ils ne sont pas en concurrence avec des entreprises
comme Peter Nygård ou Liz Claiborne, qui appartiennent au groupe straté-
gique des vêtements pour femmes à prix moyen.

Certaines entreprises ne cherchent pas à entrer dans un groupe stratégique exis-
tant, mais parviennent à en créer un nouveau. Cela a été le cas de l’entreprise
Harlequin, dans l’industrie du livre. Pour la production de ses romans d’amour,
elle a décidé de fonctionner selon des règles complètement différentes de celles
en vigueur dans l’industrie : standardisation du produit, banalisation des au-
teurs, faibles coûts de production et diffusion de masse.

Cela a été aussi le cas pour l’entreprise Le Body Shop, fondée en 1976 au
Royaume-Uni par Anita Roddick. Privilégiant les produits naturels et s’appuyant
sur une philosophie de protection de l’environnement, l’entreprise a développé
une gamme de produits de soins et de beauté différents de ceux des autres en-
treprises de l’industrie. De plus, Le Body Shop consacre à l’emballage et à la pu-
blicité un pourcentage du prix de ces produits beaucoup plus faible que les autres.
Comme les stratégies adoptées par Harlequin et Le Body Shop ont conduit à une
rentabilité très élevée pour ces deux entreprises, on a assisté à l’arrivée de nou-
veaux entrants, créant ainsi un groupe ayant la même stratégie de base.

ENFANTS FEMMES HOMMES
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FIGURE 4.4 Un exemple de carte de
groupes stratégiques
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Lorsqu’une entreprise appartient à un groupe stratégique dont la position par rap-
port à celle d’autres groupes est structurellement affaiblie, ses parts de marché ont
tendance à diminuer. Dans ce cas, à moins que cette entreprise ne soit un joueur
très important, capable de se repositionner plus favorablement dans le même
groupe stratégique, elle devra étudier la possibilité de changer de groupe. Sinon,
elle devra envisager de se redéployer dans une autre industrie.

C’est le raisonnement stratégique qu’ont fait plusieurs propriétaires de phar-
macies indépendantes au Québec. Devant l’importance des parts de marché
que s’accaparaient les grandes chaînes de pharmacies comme Jean Coutu et
Pharmaprix, ils se sont « banniérisés » ou ont vendu leur pharmacie à ces
grandes chaînes.

De même, à une autre échelle, la division aéronautique de Bombardier (autre-
fois Canadair) s’est progressivement transformée en évoluant vers une défini-
tion originale de son industrie et un repositionnement favorable dans les avions
de transport commerciaux de petite taille. Par rapport à l’ancienne Canadair,
l’entreprise a complètement changé de stratégie et de groupe stratégique.

L’identification des forces en présence dans une industrie permet aux dirigeants de
comprendre la dynamique de l’industrie à laquelle leur entreprise appartient. Elle
leur permet aussi de repérer les occasions d’affaires qui s’offrent à leur entreprise.

B. Les changements dans l’industrie

Plusieurs facteurs provoquent des changements structurels dans une industrie.
Porter (1976) répertorie 8 facteurs que les dirigeants doivent prendre en consi-
dération s’ils veulent prévoir dans quelle direction leur industrie se dirige et
ainsi faire des choix stratégiques pertinents :

1. les changements à long terme dans le taux de croissance de la demande ;

2. l’apprentissage qui a cours dans une industrie, tant de la part des acheteurs que
de la part des entreprises, au sujet de la technologie, de leurs concurrents ou de
leurs façons de faire (c’est ce qui est représenté par la courbe d’expérience) ;

3. l’accroissement de la taille du marché et de celle de l’entreprise ; par exem-
ple, en raison de la mondialisation et d’une pénétration de marché accrue ;

4. les innovations qui se développent tant dans l’industrie qu’à l’extérieur de
l’industrie ; par exemple, des clients dont les besoins changent, qui obli-
gent l’industrie à innover ;
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5. les changements dans le coût des intrants ; par exemple, l’accroissement im-
portant du prix de l’énergie dans les années 1970 et 1980 qui a bouleversé
toutes les industries ;

6. les changements dans la structure des industries adjacentes. Si Microsoft
était obligée de se scinder en deux entreprises, la concurrence qui en résul-
terait pourrait provoquer des changements importants dans les produits et,
par conséquent, des effets considérables sur les clients et les fournisseurs ac-
tuels de Microsoft ;

7. les changements sociaux et l’influence gouvernementale ;

8. l’entrée dans l’industrie d’entreprises évoluant dans d’autres industries.
Ainsi, l’arrivée de Philip Morris dans l’industrie de la bière a permis un for-
midable repositionnement pour la bière Miller et un accroissement impor-
tant de la rivalité dans l’industrie.

Nous aborderons plusieurs de ces changements dans la section III, lorsque nous
parlerons de l’environnement général de l’entreprise (dans ses dimensions so-
cioculturelle, politique, technologique et économique) et de son impact sur sa
stratégie. Il nous semble cependant important, dans cette section, de nous in-
téresser un peu plus à l’accroissement de la taille du marché et de la firme, et
aux effets de ces accroissements sur la stratégie de l’entreprise.

Comme le souligne Porter, la croissance de la taille du marché s’accompagne
habituellement d’un accroissement de la taille des entreprises leaders dans l’in-
dustrie. L’augmentation de la taille de l’industrie et de celle de l’entreprise a
des effets sur la structure de l’industrie.

Premièrement, l’augmentation de la taille du marché et de l’entreprise tend à
élargir l’éventail des stratégies possibles pour cette dernière et a souvent pour
effet d’augmenter l’importance des économies d’échelle ou les besoins en ca-
pitaux. L’exemple de Cessna, dans l’industrie des avions légers, est révélateur.
L’augmentation de la taille du marché et de celle de Cessna a permis à cette en-
treprise de passer d’une production à l’unité à une production de masse, ce qui
a rendu possibles des économies d’échelle et a créé un avantage concurrentiel
en ce qui a trait au coût.

Deuxièmement, en raison de l’accroissement du marché, les fournisseurs et les
acheteurs augmentent leurs ventes et leurs achats, et sont de plus en plus ten-
tés par des stratégies d’intégration verticale. Ces changements dans l’industrie
ont inévitablement des effets sur les plus petites firmes, qui sont incapables
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d’avoir les volumes nécessaires pour profiter d’économies d’échelle ou d’une
stratégie d’intégration verticale. Elles doivent donc repenser leur stratégie di-
rectrice afin de développer des compétences qui contrebalanceront les coûts
très bas des leaders de l’industrie et les avantages que ces derniers retirent de
stratégies d’intégration verticale. Elles doivent réfléchir à des éléments sus-
ceptibles d’accroître la différenciation de leur produit par rapport à ceux des
leaders de l’industrie, comme le développement de nouveaux produits, la seg-
mentation accrue du marché, l’amélioration du service ou de toute autre acti-
vité susceptible d’attirer la clientèle.

Troisièmement, la croissance de la taille de l’industrie attire habituellement
de nouveaux entrants, ce qui constitue cette fois une menace particulière pour
les leaders de l’industrie, surtout lorsque ces nouveaux joueurs sont d’une taille
imposante et qu’ils ont développé des compétences transférables dans l’indus-
trie dans laquelle ils veulent entrer. Cela s’est produit dans l’industrie des vé-
hicules récréatifs, par l’entrée tardive de compagnies appartenant à l’industrie
des gros équipements agricoles. Leur entrée a forcé les entreprises de l’indus-
trie à repenser leur stratégie.

Tous ces exemples nous montrent que la stratégie d’une entreprise est forte-
ment influencée par la structure et la dynamique de l’industrie à laquelle elle
appartient. L’industrie ne détermine pas la stratégie de l’entreprise, mais elle
encadre et contraint celle-ci de façon importante. En outre, en raison de ses
choix stratégiques, l’entreprise influe aussi sur la structure et la dynamique de
l’industrie.

Le cas de l’entreprise Pierre Cardin illustre bien cette dernière affirmation.
Traditionnellement, l’industrie du luxe s’est développée grâce aux stratégies de
différenciation adoptées par toutes les entreprises de cette industrie et grâce au
très grand contrôle que les entreprises exerçaient tant sur la conception que
sur la production et la distribution de leurs produits. Pierre Cardin a décidé de
rompre avec cette tradition. Il a adopté une stratégie de croissance par licences,
abandonnant ainsi tout contrôle sur la production et la distribution des pro-
duits commercialisés sous la marque Pierre Cardin.

Le créateur a d’abord été mis au banc des accusés par les représentants de l’in-
dustrie. Mais devant le succès financier de sa stratégie, ils ont été forcés de re-
penser leurs propres façons de faire. Tout en refusant une utilisation généralisée
des licences comme le faisait Cardin, puisqu’à leurs yeux cela risquait de tuer
la qualité, l’image de marque et, à terme, l’industrie, ils ont envisagé des stra-
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tégies d’élargissement de la gamme et se sont résignés à faire partie de grands
conglomérats du luxe. La structure de l’industrie s’en est donc trouvée pro-
fondément modifiée.

C. L’industrie et la profitabilité de l’entreprise

L’appartenance à une industrie donnée peut-elle expliquer la très grande profi-
tabilité de certaines entreprises ? Quelle est l’importance de l’appartenance à l’in-
dustrie par rapport à d’autres facteurs comme le positionnement ?

Lorsque McGahan (1993, 1999) examine divers indices de rentabilité (ROE,
ROA et ROS) des entreprises manufacturières américaines de 1971 à 1990, il
fait trois constats : la profitabilité des entreprises manufacturières varie d’une
année à l’autre ; certaines industries manufacturières (les boissons) sont très
profitables, alors que d’autres (le fer et l’acier) le sont très peu ; dans une même
industrie, les entreprises réalisent des performances financières très différentes.

Son analyse conduit l’auteur à tirer les conclusions suivantes. D’une part, cer-
taines firmes, qui sont pourtant dans des industries très profitables, ont de fai-
bles rendements de leurs investissements. Cela signifie que la profitabilité de
l’industrie ne garantit pas que chacune des entreprises appartenant à l’indus-
trie aura une profitabilité élevée. D’autre part, certaines entreprises appartenant
à des industries très peu profitables réussissent à avoir une profitabilité élevée.
Cela signifie que les choix stratégiques de positionnement ont une importance
réelle. Enfin, les écarts de profits entre les entreprises profitables de certaines
industries peuvent être très faibles, ce qui signifie qu’il existe un éventail re-
lativement large de positionnements profitables dans une même industrie.

La recherche en stratégie semble donc suggérer qu’une entreprise atteint un
seuil élevé de profitabilité quand elle appartient à une industrie attrayante et
qu’elle réussit à tenir une position concurrentielle favorable. C’est la combi-
naison de ces deux éléments qui concourt à générer la profitabilité la plus
grande. L’impact relatif de l’un ou de l’autre de ces facteurs varie cependant
selon les industries.
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III. L’environnement général de l’entreprise

Le modèle d’Andrews que nous avons présenté au chapitre III, à la différence des
modèles issus de l’économie industrielle qui s’intéressent principalement à l’en-
vironnement concurrentiel, accorde aussi de l’importance à l’environnement gé-
néral. Ce modèle force les dirigeants à s’interroger sur les grandes tendances de
l’environnement et à déterminer les opportunités et les menaces qu’il recèle afin
d’avoir une idée plus claire de ce que l’entreprise « peut faire ». Plus les diri-
geants sont capables de faire une lecture fine de l’environnement général de leur
entreprise et de la façon dont cet environnement peut influer sur la dynamique
de la concurrence dans leur industrie, plus ils sont en mesure de contourner les
menaces, de profiter des opportunités existantes et de doter l’entreprise d’un
avantage concurrentiel durable.

Nous abordons ci-dessous 5 types d’environnement :

1. sociodémographique ;

2. culturel ;

3. politique ;

4. technologique ;

5. économique.

À propos de chacun, le dirigeant doit se demander en quoi cet élément peut
changer la structure et la dynamique de l’industrie, et en quoi il peut changer
son positionnement dans l’industrie.

A. L’environnement sociodémographique

Il s’agit des caractéristiques sociodémographiques de la population en général,
à savoir sa structure d’âge et son évolution, sa répartition selon le sexe, l’eth-
nie, l’appartenance religieuse ou le niveau de scolarité. Les spécialistes du mar-
keting qui s’intéressent au comportement des consommateurs accordent
beaucoup d’importance à ces caractéristiques. En effet, le vieillissement de la
population, la venue massive des femmes sur le marché du travail au sein des
sociétés économiquement avancées ou l’augmentation du niveau de scolarité
ont changé de façon importante les caractéristiques des consommateurs et leurs
comportements d’achat.
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Dans des industries comme celles du vêtement, de l’alimentation, du tourisme
ou des services financiers, pour ne mentionner que celles-là, les changements
sociodémographiques ont incité les entreprises à faire des choix qui tiennent
compte de ces nouvelles réalités : vêtements « femme de carrière », vêtements
aux lignes nouvelles mais adaptés à une clientèle vieillissante, voyages éduca-
tifs de toutes sortes, etc.

L’évolution des caractéristiques sociodémographiques force la conception de
nouvelles orientations stratégiques. Elle peut aussi avoir un impact sur la capa-
cité de l’entreprise à acquérir les ressources humaines et les compétences tech-
niques dont elle a besoin. Pendant longtemps, les entreprises ne se sont pas
beaucoup préoccupées de leur capacité à acquérir ces ressources. D’abord, tant
que les activités des entreprises ne requéraient que peu ou pas d’ouvriers et
d’employés spécialisés, elles avaient accès à une vaste main-d’œuvre qu’elles for-
maient souvent sur le tas. Ensuite, la standardisation des tâches et la mécanisa-
tion ont fait en sorte que les travailleurs étaient facilement interchangeables.

L’avènement d’une économie du savoir a profondément changé le paysage. Les
entreprises des secteurs de pointe de cette économie, comme les télécommu-
nications, le multimédia ou l’industrie pharmaceutique, ont besoin d’employés
ayant une solide formation dans ces domaines. Ces ressources sont en quantité
limitée dans le marché. Cela explique que le marché du travail des personnes
détenant ces compétences soit si effervescent, que les entreprises se livrent une
concurrence acharnée pour les acquérir et que les salaires soient élevés.

La division aéronautique de Bombardier a connu ce problème de ressources
rares en génie aéronautique au Québec. Alors que sa stratégie d’expansion l’in-
citait à investir massivement dans le secteur de l’aéronautique, la compagnie
avait beaucoup de difficulté à trouver au Québec les ingénieurs et les techni-
ciens en aéronautique dont elle avait besoin. À court terme, elle a dû les faire
venir de l’extérieur et, à plus long terme, elle a travaillé à la mise sur pied de
programmes de formation dans le domaine de l’aéronautique. À l’inverse, on
peut penser que le développement de l’industrie du multimédia à Montréal
est lié, en partie, à la présence d’une main-d’œuvre abondante et spécialisée
dans ce domaine.
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B. L’environnement culturel

Par environnement culturel, nous entendons l’ensemble des normes, valeurs,
croyances et idéologies qui caractérisent la société dans laquelle fonctionne une
entreprise. L’intérêt des sciences de la gestion pour la culture a donné naissance
aux États-Unis au courant qu’on a appelé Culture and Management.

Fritz Rieger, dans sa thèse de doctorat intitulée The Influence of National Cul-
ture on Organizational Structure, Process and Strategy Decision Making : A Study of
International Airlines, se situe dans ce courant. Il nous montre comment la cul-
ture nationale a un effet sur la prise de décision stratégique dans les cinq en-
treprises d’aviation qu’il a étudiées.

Les entreprises multinationales qui désirent faire de l’expansion géographique
savent qu’elles doivent analyser soigneusement le contexte culturel des pays
où elles songent à s’installer, puisque certaines caractéristiques culturelles des
populations peuvent constituer des menaces importantes pour la réalisation de
leurs stratégies.

C’est le cas, par exemple, des entreprises qui essaient de poursuivre une stra-
tégie de « qualité totale » et de « zéro défaut » dans des contextes sociocultu-
rels où le concept de qualité est nouveau et incompris par les populations
concernées et par les travailleurs de ces entreprises, ou qui recouvre des di-
mensions qui ne sont pas celles qu’on associe habituellement à ce concept. Mais
les caractéristiques culturelles peuvent aussi être favorables à l’entreprise qui
sait les exploiter. C’est le cas actuellement en Asie dans beaucoup de secteurs
d’activité.

Bien que la culture change lentement, elle change inexorablement, ce qui ex-
plique que les attentes des individus se modifient. Les questions écologiques
en sont un très bon exemple. Alors que pendant longtemps nos sociétés se sont
très peu préoccupées d’écologie et de respect de la nature, elles sont devenues
très sensibles à ces questions. Les citoyens acceptent de moins en moins qu’on
détruise les forêts de façon anarchique au nom du maintien de l’emploi dans
une région, qu’on pollue les cours d’eau au nom du maintien de l’activité agri-
cole ou industrielle et que les pollueurs ne soient pas tenus responsables.

Les citoyens des pays industrialisés sont de plus en plus préoccupés par le dé-
veloppement durable, mais cette préoccupation s’accentue aussi dans les pays en
développement. Le cas de Placer Dome nous permet d’illustrer ce changement
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de mentalité (Sloan, 1999). Placer Dome a son siège social au Canada. L’entre-
prise avait une participation minoritaire de 40 % dans Marcopper Mining Cor-
poration, une compagnie des Philippines qui exploite une mine de cuivre.

En 1996, un bris a entraîné une fuite importante de résidus dans la rivière
Boac, ce qui a eu des conséquences désastreuses pour les populations locales.
Placer Dome est une entreprise active depuis longtemps dans les forums in-
ternationaux portant sur la protection de l’environnement, et ses dirigeants
sont depuis longtemps sensibles à cette question. Dès 1989, Placer Dome a
fait connaître clairement ses engagements en faveur d’une gestion visant à pro-
téger l’environnement et à assurer le développement durable des collectivités
locales où elle est installée.

La catastrophe écologique des Philippines constituait donc un test important
du sérieux de ses intentions. Quand il est devenu clair que les actionnaires phi-
lippins n’avaient nullement l’intention de débloquer les fonds nécessaires pour
remédier à la situation, Placer Dome (bien qu’actionnaire minoritaire) a décidé
d’accepter la responsabilité pour tous les coûts liés à l’opération de nettoyage
et de compensation des populations. L’entreprise a même débloqué les fonds
pour un programme de développement durable échelonné sur dix ans. Ce com-
portement responsable reflète le profond changement culturel qui a lieu dans
nos sociétés par rapport à l’écologie, changement qui n’est pas sans influencer
beaucoup de dirigeants d’entreprise, comme ceux de Placer Dome.

C. L’environnement politique

L’environnement politique comporte plusieurs aspects, dont le régime poli-
tique en place, la réglementation et la taxation. Tous ces éléments peuvent mo-
difier, de façon importante, la dynamique de la concurrence qui a cours dans
une industrie donnée.

Le régime politique

Les activités des entreprises sont influencées par le type de gouvernement au
pouvoir. Certains régimes politiques sont des « alliés naturels » des entreprises,
et cela peut se traduire par de généreux programmes de subventions et d’aide
à l’entreprise (rattrapage technologique, soutien à l’exportation, formation des
travailleurs, etc.). C’est le cas des partis politiques conservateurs et libéraux au
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Canada. D’autres régimes politiques sont souvent considérés comme les « al-
liés naturels » des organisations syndicales. C’est le cas du parti socialiste en
France et du parti travailliste en Angleterre.

Les dirigeants d’entreprise savent que l’idéologie du parti politique au pou-
voir a une certaine importance pour les activités de leurs compagnies. À titre
d’exemple, on peut mentionner le rôle du gouvernement du Québec, après
l’élection du Parti québécois en 1976. Dans le document de politique écono-
mique Bâtir le Québec, paru en 1978, le gouvernement énumère les secteurs où
les entreprises québécoises doivent être privilégiées, et affirme vouloir favori-
ser la constitution de multinationales sous contrôle francophone et consolider
les institutions financières francophones. Grâce au rôle de la Caisse de dépôt et
placement, on assiste à la constitution de grandes entreprises sous contrôle
francophone et à leur percée sur la scène internationale. Malgré certains ratés,
au cours de cette période, l’environnement politique a été favorable aux stra-
tégies de croissance d’un certain nombre d’entrepreneurs québécois.

La réglementation

Plusieurs gouvernements des pays industrialisés considèrent la réglementation
comme un substitut aux sociétés d’État. Plutôt que de faire lui-même certaines
activités économiques, l’État les encadre et les oriente. Cette réglementation
constitue cependant une limite et une contrainte pour l’entreprise. On n’a qu’à
penser à la réglementation sur la coupe de bois, qui oblige maintenant les en-
treprises fonctionnant au Québec à reboiser, ou aux lois sur la santé et la sécu-
rité du travail, qui ont conduit au bannissement de l’amiante dans plusieurs
pays européens.

Certaines législations et réglementations s’appliquent à l’ensemble des activi-
tés économiques qui ont lieu sur un territoire donné, alors que d’autres ne s’ap-
pliquent qu’à certains secteurs d’activité. La réglementation peut devenir si
lourde et si contraignante que les entreprises la voient comme une entrave sé-
rieuse à leurs activités, ce qui, dans une économie mondialisée, peut les inci-
ter à s’installer dans d’autres pays.

Par ailleurs, la réglementation peut être une source d’opportunités et d’avan-
tages pour l’entreprise. Mentionnons les législations protectionnistes au Ca-
nada qui, pendant longtemps, ont limité la concurrence étrangère, dans le
secteur du vêtement ou dans celui du bois. Malgré l’ouverture des marchés, il
y a encore actuellement des lois et règlements qui limitent fortement la venue
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de nouveaux joueurs dans certains secteurs d’activité : quotas de production
dans l’industrie laitière, obligation d’être membre de l’Ordre des pharmaciens
pour posséder une pharmacie au Québec, nombre maximal de permis de taxi
en circulation sur un territoire donné, permis du CRTC pour la création d’une
nouvelle chaîne de radio ou de télévision, etc. Certaines de ces protections sont
en train de disparaître au Canada, mais au cours de la première décennie du
XXIe siècle, elles restent encore présentes en raison du rôle important joué par
les gouvernements provinciaux dans la gestion de l’économie locale.

La taxation

Le taux et la nature de la taxation (établis par les différentes autorités gouverne-
mentales) varient grandement d’un pays à l’autre, et cela est toujours un objet de
préoccupation pour ceux qui élaborent la stratégie de l’entreprise.

D’un côté, il y a les entreprises qui sont peu préoccupées par le développement
socioéconomique des sociétés dans lesquelles elles ont des activités et qui cher-
chent surtout à réduire leur fardeau fiscal. Pour y parvenir, elles utilisent di-
vers moyens allant même jusqu’à installer leur siège social dans un paradis
fiscal comme Nassau ou le Liechtenstein. Ce n’est cependant pas le cas de la très
grande majorité des entreprises, petites ou grandes : celles-ci gardent leur siège
social à l’extérieur des paradis fiscaux, se comportent en bons citoyens corpo-
ratifs et paient leurs impôts.

Toutefois, avant d’augmenter leurs investissements dans un pays donné ou de
s’installer dans un nouveau pays, les dirigeants d’entreprise évaluent le taux et
le type de taxation qui ont cours dans le pays ainsi que les incitatifs fiscaux of-
ferts aux entreprises. S’ils décident de poursuivre leurs activités dans ce pays,
ils analyseront les impacts de la taxation sur leurs activités et ajusteront leur
comportement en conséquence.

Ainsi, un pays qui choisit de taxer de façon significative la masse salariale des en-
treprises peut inciter ces dernières à réduire le nombre d’employés en ayant re-
cours massivement à l’automatisation, à la sous-traitance ou au travail autonome.
Les différences entre pays ont tellement d’importance pour l’investissement des
entreprises que le Canada a entrepris de modifier significativement son système
de taxation pour le rendre attirant aux entreprises tentées par les États américains.

Les dirigeants d’entreprise sont conscients de l’importance de cet environne-
ment politique que nous venons de décrire. C’est pour cela qu’ils cherchent à
l’influencer par divers moyens : contribution à la caisse électorale des partis
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politiques, activités soutenues de lobbying, pots-de-vin, etc. Par ailleurs, les
entreprises ne sont pas les seules à vouloir influencer les pouvoirs publics : plu-
sieurs autres groupes de pression existent (syndicats, associations de consom-
mateurs, mouvements communautaires, etc.), dont certains sont puissants et
peuvent faire contrepoids au pouvoir des entreprises.

Il existe ce qu’on pourrait appeler un véritable « marché de l’influence » auprès
des pouvoirs publics. Déjà, en 1957, Dahl présentait une conception plura-
liste de la vie des sociétés occidentales, en opposition aux conceptions élitistes
qui avaient cours : dans toute société, plusieurs groupes ont du pouvoir, et
aucun n’a de pouvoir absolu. L’existence de pouvoirs de contrepoids est ce qui,
pour Dahl, empêche la domination d’un groupe sur les autres et permet l’exer-
cice de la démocratie.

Pour pouvoir agir stratégiquement, les entreprises doivent donc avoir une bonne
connaissance des diverses parties prenantes (stakeholders) qui peuvent avoir une in-
fluence sur la conduite de leurs activités. Toutefois, comme le souligne Pasquero
(2000), l’analyse de l’environnement sociopolitique est complexe. D’une part, elle
doit tenir compte de trois niveaux – le niveau sociétal, le niveau interorganisa-
tionnel et le niveau organisationnel – et, d’autre part, la réalité sociopolitique
étant équivoque et changeante, l’analyse qui en est faite sera différente selon le
point de vue du groupe considéré et le moment où elle est réalisée. Selon cet au-
teur, l’environnement sociopolitique comporte 3 éléments interreliés que les
gestionnaires doivent prendre en considération dans leur analyse :

1. la structure, c’est-à-dire l’analyse des parties prenantes, notamment leurs re-
lations, leurs intérêts, leurs attentes et leur capacité d’action individuelle et
collective, pour comprendre les réseaux dans lesquels elles s’inscrivent ;

2. la dynamique, c’est-à-dire l’étude de l’évolution des grands enjeux sociaux
auxquels s’associent les groupes de pression ;

3. les logiques, c’est-à-dire la compréhension des raisonnements des parte-
naires les plus proches pour pouvoir évaluer les possibilités d’action
conjointe avec eux.

Une telle analyse mène à la construction de scénarios pouvant guider l’inter-
action entre l’entreprise et son environnement.

Dans le contexte actuel, les entreprises accordent de plus en plus d’importance
à l’image qu’elles projettent dans la société en général et auprès des pouvoirs
publics en particulier. Il ne s’agit pas d’une image que l’entreprise peut facile-
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ment forger et manipuler à l’aide des techniques sophistiquées des faiseurs
d’images et des communicateurs de toutes sortes, malgré les croyances de cer-
tains dirigeants. Il s’agit, fondamentalement, de la gestion stratégique de
l’identité corporative qui s’intéresse aux relations de l’entreprise avec son en-
vironnement, et particulièrement avec ses principales parties prenantes. Cette
gestion travaille sur les éléments identitaires que l’entreprise veut faire connaî-
tre et sur la diffusion du caractère légitime des actions qu’elle entreprend.

La gestion stratégique de l’identité corporative fait maintenant partie des rôles
des dirigeants, et les entreprises, qui accordent une importance particulière à
cet aspect de leur gestion, mettent souvent sur pied une entité structurelle qui
s’en occupe spécifiquement. Si une entreprise comme Nestlé a eu autant de
problèmes avec la commercialisation de ses préparations lactées dans les pays
en voie de développement, c’est qu’elle n’a pas abordé la controverse qui a en-
touré leur diffusion comme une atteinte à son identité ni, par conséquent,
comme une menace stratégique importante.

D. L’environnement technologique

Les entreprises appartiennent à des industries caractérisées par l’utilisation de
différentes technologies. Une entreprise qui possède une technologie de pointe
a souvent un avantage concurrentiel important. Les entreprises japonaises, après
la Seconde Guerre mondiale, l’ont bien compris. Conscientes de leur retard tech-
nologique, mais déterminées à devenir rapidement des joueurs importants sur
la scène mondiale, elles ont acheté, copié et piraté les technologies développées
dans les entreprises occidentales. Cependant, l’avantage concurrentiel qui dé-
coule d’une technologie spécialisée tend à s’estomper avec le temps, puisque
l’ensemble des entreprises en fait progressivement l’apprentissage.

Afin d’encadrer la concurrence « technologique », les pays ont instauré le sys-
tème des brevets, qui permet aux développeurs de nouvelles technologies d’être
protégés pendant une période déterminée. C’est le cas dans l’industrie phar-
maceutique. Mais tout le débat entre marques d’origine et produits génériques
nous montre à quel point le système des brevets n’est pas une protection jugée
suffisante par les entreprises innovatrices qui consacrent un pourcentage im-
portant de leur chiffre d’affaires à la recherche et au développement de nou-
veaux produits.

L’environnement technologique évolue très rapidement. La venue de l’infor-
matique a bouleversé non seulement les systèmes de production, mais aussi les
méthodes d’approvisionnement, de distribution et de commercialisation des
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produits et services, ainsi que les techniques de recherche. Afin de suivre les
changements dans l’environnement technologique, les entreprises se dotent
souvent d’un système de « veille technologique » dont les données et analyses
sont capitales lorsque des choix stratégiques doivent être faits.

E. L’environnement économique

Les entreprises sont très sensibles à l’état de l’environnement économique gé-
néral. Dans l’élaboration de leurs stratégies, elles prennent en considération
plusieurs éléments, comme les taux d’intérêt, les taux de change, les taux d’in-
flation et les taux de chômage.

Les banques centrales utilisent les taux d’intérêt afin d’accélérer ou de ralentir
l’économie, et cela a des conséquences importantes pour les entreprises. Ainsi,
en situation de faibles taux d’intérêt, les entreprises ont accès au capital à meil-
leur coût, tandis que la demande pour leurs produits augmente, car l’encoura-
gement à l’épargne est faible. Il s’agit donc d’un contexte favorable à l’expansion
et à la croissance des entreprises.

Les taux de change ont aussi de l’influence sur les entreprises. Par exemple,
lorsque le dollar canadien est faible par rapport au dollar américain, cela favo-
rise les compagnies orientées vers l’exportation. À l’inverse, lorsque le dollar ca-
nadien est fort par rapport au dollar américain, les produits importés paraissent
moins chers et cela augmente la concurrence pour les produits locaux.

Les taux d’inflation et de chômage sont aussi pris en considération, puisqu’ils
ont une influence directe sur la demande des biens et services et, par ricochet,
sur la production des entreprises.

IV. L’environnement conçu comme un réseau

Dans le contexte actuel, où il existe une très grande connexité entre les entre-
prises, il devient de plus en plus pertinent de parler de l’environnement comme
étant un réseau d’entreprises. L’intérêt pour les réseaux d’entreprises a débuté
dans les années 1960.

C’est à ce moment qu’on a commencé à s’intéresser d’une façon particulière
aux réseaux et aux relations interorganisationnelles. Pour Evan (1966), toute
organisation (focal organization) appartient à un réseau d’organisations (organi-
zational set). La connaissance de ce réseau permet de comprendre l’autonomie
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de l’organisation en matière de décisions, les forces qui l’incitent à concurren-
cer les autres organisations du réseau ou à coopérer avec elles, et sa capacité à
atteindre les buts qu’elle s’est fixées.

Pour Astley et Fombrun (1983), lorsque les organisations d’un réseau sont for-
tement reliées les unes aux autres, elles forment un environnement turbulent
dont les propriétés sont indépendantes de l’action de chacune des organisa-
tions du réseau. Dans ce contexte, les organisations envisagent de coopérer afin
d’absorber les variations présentes dans l’environnement interorganisationnel.
La stratégie collective est le fruit de cette collaboration entre les organisations
d’un même réseau.

En 1998, Fréry a parlé des réseaux d’entreprises en utilisant le terme « structure
transactionnelle » : « Par opposition à une structure financièrement intégrée,
une structure transactionnelle se définit comme une organisation composite,
rassemblant au sein d’une même chaîne de valeur des intervenants capitalisti-
quement16 autonomes, liés par une succession de transactions récurrentes. »

Selon Fréry, la prolifération actuelle des structures transactionnelles s’explique
par deux tendances opposées : d’une part, l’éclatement inévitable des structures
trop fortement intégrées et, d’autre part, la nécessité de réunir, par des liens
souples, des entités jusque-là indépendantes.

On trouve des réseaux d’entreprises dans tous les secteurs industriels. Par ail-
leurs, certaines industries sont caractérisées par des liens très étroits entre leurs
différents intervenants. À ce propos, on donne souvent l’exemple de l’industrie
automobile et des liens qui existent entre les fabricants de voitures et leurs
sous-traitants. On peut aussi mentionner Bombardier, dans l’industrie aéro-
nautique, ou Benetton, dans l’industrie du vêtement.

Dans le cas des réseaux d’entreprises et des structures transactionnelles, il existe
une pluralité d’entreprises financièrement indépendantes, reliées par un sys-
tème d’échanges multiforme et complexe. Chacune de ces entreprises ne peut
être considérée comme une entité autonome, aux frontières clairement identi-
fiables, et ayant son propre centre décisionnel.

Une première question se pose : quel type de lien doit unir les entreprises d’un
réseau ? Une deuxième question, davantage stratégique, doit aussi être soulevée :
quel est le rôle des différentes entreprises du réseau dans la formulation de la
stratégie ? Ensuite, dans quelles circonstances y a-t-il élaboration de stratégie in-
dividuelle et de stratégie collective ? Peut-il y avoir une véritable planification des
orientations d’un réseau ? Comment s’ajuste le réseau à la suite des changements
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qui surviennent dans l’environnement ? Y a-t-il transposition, dans les réseaux
d’entreprises, de l’approche top-down (littéralement, du haut vers le bas) qui ca-
ractérise la prise de décision stratégique dans beaucoup d’entreprises ?

La gestion stratégique d’une entreprise appartenant à un réseau caractérisé par
une grande connexité oblige les dirigeants à repenser la façon traditionnelle par
laquelle ils parvenaient à établir la stratégie de leur entreprise. Ils ne peuvent
formuler cette dernière qu’en tenant compte de la stratégie des autres entre-
prises avec lesquelles l’entreprise collabore dans une industrie donnée. Celles-
ci peuvent alors être considérées comme une partie de son environnement.



Chapitre V

L’analyse
de l’organisation
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L’environnement constitue le cadre dans lequel s’inscrivent les actions de
l’organisation. L’environnement est à la fois une réalité indépendante de
l’organisation et une construction de ses dirigeants. Des organisations

différentes peuvent voir dans un même environnement des dynamiques diffé-
rentes, des opportunités différentes, des menaces différentes. Cela signifie qu’il
existe, entre l’organisation et l’environnement, une relation biunivoque. Les
ressources de l’organisation n’ont alors de sens que lorsqu’elles sont replacées
dans l’environnement que celle-ci « a choisi ».

L’avantage concurrentiel se définit et se construit donc en référence à ce qui se
passe ou à ce qui pourrait se passer dans l’environnement. Prenons l’industrie
des fleurs. Dans le passé, cette industrie comprenait plusieurs intermédiaires,
notamment les fleuristes, les pharmacies et les supermarchés, de sorte que le
consommateur payait plus de 800 % du prix payé au producteur. L’entreprise
Calyx & Corolla a créé un réseau afin que les fleurs puissent être acheminées
au consommateur, plus fraîches et à un coût moindre. Elle a établi des relations
étroites avec les producteurs, les aidant à trouver les meilleurs matériaux d’em-
ballage et les informant de l’état des stocks et de la demande. Elle a également
conclu une alliance avec FedEx pour faciliter la livraison et permettre au
consommateur de recevoir son produit moins de deux jours après la cueillette.

L’entreprise Calyx & Corolla est devenue un joueur central dans cette industrie
de 10 milliards de dollars. Beaucoup d’observateurs pensent que l’utilisation
du commerce électronique accélérera ce processus d’élimination des intermé-
diaires, non seulement pour les fleurs mais pour beaucoup d’industries, notam-
ment dans les produits agricoles frais.
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L’inverse peut aussi se produire, c’est-à-dire que l’avantage concurrentiel peut
venir de l’offre d’un service d’intermédiaire là où le client est mal servi par le
système existant. Dans l’industrie du transport aérien, qui est relativement
opaque pour le consommateur, de nombreuses agences se spécialisent pour of-
frir des services d’intermédiation, notamment pour trouver les meilleurs cir-
cuits et les meilleurs prix.

Mais l’exemple le plus spectaculaire est celui de Google. Cette entreprise a com-
pris avant tout le monde les problèmes que l’explosion de l’information par In-
ternet posait aux utilisateurs. Elle a alors développé une série d’outils ou moteurs
de recherche qui permettent de trouver rapidement l’information disponible sur
le Net. Le moteur général est une remarquable réalisation qui facilite la recherche
de n’importe quel renseignement ayant une trace publique, dans n’importe le-
quel des grands langages utilisés dans le monde, et ce, en un temps record.

De plus, Google a multiplié les moteurs spécialisés qui permettent, dans un do-
maine particulier, comme celui des cartes géographiques ou des langues, de
trouver des instruments qu’on mettrait beaucoup de temps à localiser sur le ré-
seau. L’engouement pour Google est à la mesure de la simplification qu’elle a
introduite. En dehors de Google, de nombreux autres moteurs et supports ont
commencé à répondre à des besoins de plus en plus précis. YouTube, par exem-
ple, qui permet de publier des documents filmés, est une des dernières nou-
veautés à grand succès.

Dans tous les cas, un avantage compétitif durable se révèle souvent une
construction déterminée, systématique, qui prend du temps. Cette construc-
tion est influencée par l’apprentissage que l’organisation a faite au cours de son
histoire, mais elle peut aussi être modifiée, ajustée et refaite pour, finalement,
positionner l’entreprise de manière favorable par rapport à ses concurrents.

L’aventure américaine de l’entreprise espagnole Terra Networks est à ce pro-
pos révélatrice. Terra, une filiale du géant Telefónica, est un des plus importants
fournisseurs de contenu et d’accès Internet dans le monde hispanique. L’entre-
prise s’est installée aux États-Unis et s’est rendue visible en créant le site
www.terra.com. Elle a rapidement compris que la tâche n’était pas aisée, de-
vant des concurrents comme Yahoo ! et StarMedia, ou des concurrents inter-
nationaux comme El Sitio et Loquesea.com. Le problème est lié au fait qu’il
faut satisfaire un marché compliqué, à savoir les Hispaniques américains. Ces
derniers, quoique bilingues, sont néanmoins aussi différents des Américains



103

V � L’ANALYSE DE L’ORGANISATION

que le sont les habitants des pays de l’Amérique latine et de l’Amérique cen-
trale. Malgré le petit nombre d’Hispaniques dans le réseau Internet, Terra se
défend remarquablement bien.

D’abord, pour encourager l’utilisation d’Internet, Terra s’est alliée à la société
de télécommunication IDT, du New Jersey, qui avait déjà une clientèle d’ori-
gine latine. De plus, Terra s’est fait connaître comme l’entreprise qui com-
prend le mieux les affinités culturelles et linguistiques des Hispaniques du
continent américain. Non seulement Terra le disait, mais elle le pratiquait. En
visitant la page US sport de Terra, on pouvait tomber sur un titre à propos de
Tiger Woods. Mais si on cliquait sur le lien péruvien, on pouvait avoir des in-
formations sur le club de soccer « U ». Dans les pages des concurrents, on au-
rait sans doute trouvé le même titre à propos de Tiger Woods, mais rien sur le
club de soccer péruvien.

Gérer une telle diversité exige un travail considérable. En effet, certains His-
paniques préfèrent naviguer en anglais et d’autres en espagnol. Cela a forcé
Terra à fournir des contenus locaux et à faire du commerce électronique à la fois
en anglais et en espagnol. Pour cela, elle a réussi des alliances de qualité avec
le Miami Herald et MTV Networks Latin America, et a fait la même chose en
Californie, à New York, à Miami et dans toute l’Amérique latine.

De plus, Terra produit des contenus originaux, comme son site Immigration
qui permet de dialoguer avec des personnes qui ont émigré récemment ou qui
connaissent bien les lois de l’immigration. Wall Street ne s’y est pas trompé. Les
actions de Terra ont augmenté de manière spectaculaire. En février 2000, elles
valaient 850 % du prix du premier appel public à l’épargne de novembre 1999.
La valeur a continué à augmenter malgré les soubresauts et le crash de la haute
technologie en 2000.

Ces exemples démontrent que le développement d’avantages concurrentiels
exige d’abord de savoir qui on est et de connaître l’environnement. Puis cela
nécessite la construction patiente, systématique et déterminée de ressources et
de compétences qui démarquent l’entreprise de ses concurrents.

Dans ce chapitre, nous dévoilerons ce qui se cache derrière l’incroyable créati-
vité des entreprises et présenterons des méthodes utiles d’analyse des ressources
et des capacités internes. Dans la première section, nous proposerons des dé-
marches traditionnelles, pour nous diriger, dans la deuxième section, vers des
méthodes plus récentes d’analyse de valeur, notamment la chaîne de valeur et les
idées de conceptualisation de l’organisation en tant qu’assemblage de ressources,



de capacités et de compétences. Dans la troisième section, nous aborderons des
idées nouvelles et prometteuses de reconnaissance de patterns de création et de
maintien de la valeur.

I. Les démarches d’analyse traditionnelles

Les démarches d’analyse traditionnelles partent de l’idée que l’environnement
est facilement reconnaissable et compréhensible. Il suffit alors de dégager les
facteurs clés de succès, c’est-à-dire ce qu’il faut faire pour réussir dans une in-
dustrie donnée, de déterminer l’écart qui existe entre les ressources et capaci-
tés et ce qui est exigé et, enfin, de tenter de réduire cet écart. La figure 5.1
résume cette démarche.

FIGURE 5.1 Le processus d’analyse interne traditionnel

Analyse de
l’environnement

Facteurs de
succès critiques

Analyse de la situation
actuelle de l’organisation

Analyse pour améliorer
les ressources et capacités

actuelles et pour réduire l’écart

ÉCART ? NON
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A. Le concept des forces et des faiblesses

Une des premières approches utilisées pour examiner l’entreprise consiste à dé-
couvrir et à spécifier les forces (ce qu’on fait mieux que ses concurrents) et les
faiblesses (ce qu’on fait moins bien que ses concurrents) de l’organisation, en
les mettant en rapport avec l’analyse externe, notamment avec les opportunités
et les menaces de l’environnement. Cette approche, popularisée sous l’acronyme
SWOT (strengths, weaknesses, opportunities, threats), est très utilisée par les prati-
ciens de l’analyse stratégique, qui la trouvent à la fois facile à comprendre et
commode à utiliser.

Une force est une ressource ou une activité qu’une organisation fait particu-
lièrement bien, mieux que ses concurrents. C’est une caractéristique qui donne
à l’entreprise une capacité spéciale. Il peut s’agir d’une habileté particulière,
d’une expertise, d’une ressource dont l’entreprise dispose de manière exclusive,
ou d’une réputation que l’entreprise a bâtie au cours des années. Il est bien évi-
dent qu’une force peut être tangible, comme la disponibilité de fonds, ou in-
tangible, comme le nom, la réputation, le savoir-faire technologique ou
managérial, notamment la capacité à innover et à se présenter rapidement dans
le marché avec des produits nouveaux.

Ainsi, lorsqu’on parle de la société Alcan, on fait référence à ses capacités en ma-
tière d’identification des sources de matières premières, de relations avec les
gouvernements ainsi que de production et de commercialisation, une combi-
naison de capacités difficile à imiter. Cela constitue d’ailleurs une barrière pour
tout nouvel entrant. La société 3M s’est beaucoup démarquée en institution-
nalisant l’innovation et en en faisant la source d’avantages réels sur tous ses
concurrents. Sony, quant à elle, a fait de sa capacité de création de produits
« une barrière infranchissable » pour la plupart de ses concurrents.

Une faiblesse est un manque de ressources ou une performance dans des acti-
vités cruciales qui est inférieure à celle de la concurrence, ce qui rend l’entre-
prise vulnérable par rapport à ses concurrents. Il est important d’être conscient
de ses faiblesses pour orienter les choix stratégiques et éviter des chemins stra-
tégiques dans lesquels l’entreprise serait moins forte que ses concurrents.

Pour cerner les forces et les faiblesses de l’organisation, on peut faire faire une ana-
lyse diagnostique par des personnes externes, dont la mission est d’examiner de
manière critique ou comparative les pratiques de l’organisation. On peut aussi
procéder à un sondage auprès des gestionnaires clés et discuter des situations
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au sujet desquelles il y a désaccord. Pour guider le processus d’identification
des forces et des faiblesses, Stevenson (1976) propose un canevas d’examen des
grandes fonctions de l’entreprise. Ce canevas est résumé dans le tableau 5.1.

TABLEAU 5.1 L’analyse des forces
et des faiblesses

Mode d'organisation
1 Forme de la structure
2 Compétences et intérêts des cadres supérieurs
3 Normes, procédures et règlements
4 Système de contrôle
5 Système de planification

Personnel
1 Attitudes
2 Compétences techniques
3 Expérience
4 Nombre d’employés

Marketing
1 Force de vente
2 Connaissance du consommateur ou du client
3 Profondeur des gammes de produits
4 Qualité des produits
5 Réputation
6 Clients

Technologie
1 Installations
2 Technologies de production
3 Développement des produits
4 Recherche et développement

Finances
1 Taille financière
2 Rapport cours/bénéfices
3 Rythmes de croissance
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Ce canevas permet d’évaluer la position de l’entreprise par rapport à chacun des
éléments, du point de vue des gestionnaires ou du point de vue d’experts ex-
ternes. On peut ensuite examiner la situation de l’entreprise, en la comparant
à celle de ses concurrents, telle qu’elle est perçue par les gestionnaires eux-
mêmes ou par les experts externes. Par exemple, on a souvent demandé à des
gestionnaires de noter l’entreprise, ou ses concurrents, sur chacun des éléments
du canevas, en utilisant une échelle de 7 ou 10 points. Chacun des éléments est
ensuite distingué des autres par un système de pondération qui traduit leur
importance relative pour l’entreprise. Normalement, le total donne une bonne
idée des forces et des faiblesses de l’entreprise. Le tableau 5.2 et la figure 5.2
résument cette démarche.

On doit cependant utiliser ce tableau avec prudence. En effet, dégager les forces
et les faiblesses implique à la fois l’examen des scores globaux, mais aussi l’exa-
men des scores le long de chaque ligne. Ce tableau est donc surtout destiné à
alimenter la réflexion sur ce qu’est une force ou sur ce qu’elle n’est pas.

CRITÈRE POIDS
(P de 1 à 10)

NOTE
(N de 1 à 10)

TOTAL P x N

Mode d’organisation

• Forme de la structure 7 5 35

• Compétences et intérêts 9 8 72

• Normes, procédures 6 5 30

• Système de contrôle 6 4 24

• Système de planification 9 2 18

Sous-total 179

Personnel

Marketing

Technologie

Finances

Total général

TABLEAU 5.2 L’évaluation des forces
et des faiblesses
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CRITÈRES VALEUR ATTRIBUÉE
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Mode d’organisation
• Forme de la structure

• Compétences et intérêts
des cadres

• Normes, procédures…

• Système de contrôle

• Système de planification

Personnel
• Attitudes

• Compétences techniques

• Expérience

• Nombre d’employés

Marketing
• Force de vente

• Connaissance des clients

• Gamme de produits

• Qualité

• Réputation

• Clients

Technologie
• Installations

• Production

• Développement produits

• R-D

Finances
• Taille financière

• Cours/bénéfices

• Rythme de croissance

: Entreprise A

: Entreprise B

FIGURE 5.2 Une illustration du profil concurrentiel



La figure 5.2, parce qu’elle est une visualisation, est peut-être plus aisée à uti-
liser, surtout si on projette sur la même figure la situation des principaux
concurrents, telle que l’évaluent les gestionnaires ou les experts externes.

Le modèle des forces et des faiblesses est à la base des analyses de portefeuille
de produits traditionnelles, développées dans les chapitres VI et IX. En effet,
ces analyses sont toutes basées sur une dimension représentative de l’externe,
comme la croissance du marché, et une dimension représentative de l’interne,
comme la part de marché relative. Le succès de l’entreprise passe donc par une
combinaison unique des caractéristiques de l’environnement et de celles de
l’entreprise ou de l’unité stratégique analysée.

Le modèle des forces et des faiblesses est aussi à la base du modèle PIMS (profit
impact of marketing strategy), développé au chapitre IX. Le PIMS est né du désir
des dirigeants de General Electric de mieux comprendre les avantages ou les
désavantages compétitifs de leurs centres d’activité stratégique (Strategic Busi-
ness Units). Ce modèle d’évaluation comparative est précieux lorsqu’on tente
d’évaluer les forces et les faiblesses d’une organisation. L’utilisation du modèle
des forces et des faiblesses peut encore être plus pointue si elle est combinée
à des analyses comme celle de la courbe d’expérience, du cycle de vie ou du
vecteur de croissance, que nous examinons plus loin dans ce chapitre et au
chapitre suivant. Ces analyses sont par ailleurs également utiles dans les si-
tuations de complexité, comme nous le verrons au chapitre IX.

B. La courbe d’expérience

Les stratégies génériques les plus connues sont celles de la différenciation et de
la domination par les coûts. Ces stratégies sont exposées au chapitre VI.

Une stratégie portant sur les coûts permet normalement de faire face à la com-
pétition, car elle consiste à réduire les prix et à gagner des parts de marché
plus grandes. En retour, avoir de plus grandes parts de marché permet de pro-
duire des quantités plus importantes et, de ce fait, peut réduire les coûts en deçà
de ce que font les concurrents qui ont des parts de marché plus faibles. La rai-
son principale de cette diminution des coûts en fonction du volume est décrite
dans le modèle de la courbe d’expérience. C’est un des modèles les plus popu-
laires en gestion stratégique des entreprises. Nous le décrivons brièvement
dans ce chapitre et nous y reviendrons au chapitre IX.
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Du fait des économies d’échelle, liées directement aux volumes élevés de fa-
brication nécessaires pour répondre à la demande du marché, et du fait aussi de
l’expérience acquise au cours du processus de production, les coûts seront les
plus faibles chez les entreprises qui ont les parts de marché les plus élevées.
Même si les relations de cause à effet ne sont pas aussi mécaniques qu’on peut
le laisser supposer, il existe une relation entre la taille des installations et les
coûts de production.

Les économies d’échelle viennent du fait que, lorsqu’on augmente la taille des
installations, les coûts d’investissement et d’exploitation ne croissent pas de
manière proportionnelle. Ainsi, une raffinerie de pétrole dont la capacité est le
double de celle d’un concurrent, peut n’avoir que 20 % de plus en matière de
coûts totaux additionnels fixes d’investissement et d’exploitation. En rame-
nant cela au coût unitaire, il est clair que plus les installations sont de grande
taille, plus le coût unitaire diminue.

Au-delà des économies en matière de production, il peut aussi y avoir des éco-
nomies en matière de dépenses commerciales, de recherche et développement
et d’administration.

Ce phénomène d’expérience a été conceptualisé, notamment par le Boston
Consulting Group, comme une relation prévisible entre le volume et le coût
unitaire :

Ct = C0 (Vt/V0)-E
Avec

Ct = Coût de production (au jour t) pour la Vte unité produite

C0 = Coût de production, au jour 0, pour la V0e unité produite

Vt = Expérience actuelle
(soit le volume cumulé de production jusqu’au jour t)

V0 = Expérience antérieure
(soit le volume cumulé de production à une date 0)

E = Taux d’expérience
(une fonction reliée à la nature de l’industrie et donc

de l’expérience)
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On peut utiliser l’idée de la courbe d’expérience pour développer une stratégie
de contrôle du marché. Cela peut se faire si on fixe les prix en se reportant non
pas aux coûts actuels, mais plutôt aux coûts prévus si le volume espéré est atteint.

L’utilisation de la courbe d’expérience comme base pour le choix d’une straté-
gie met l’accent sur les coûts. Cette stratégie suppose une standardisation des
processus de production et une spécialisation de la main-d’œuvre et de l’outil
de fabrication. Cela accroît l’efficacité, certes, mais diminue la flexibilité. Cer-
taines modifications importantes apportées au processus de fabrication, en rai-
son de l’innovation, peuvent même mettre l’entreprise en danger.

Le concept de la courbe d’expérience doit donc être utilisé avec beaucoup de
précaution. Ainsi, tenter d’abord d’augmenter la capacité de production pour
obtenir des parts de marché importantes peut exercer des tensions considéra-
bles sur le fonctionnement de l’entreprise. Par exemple, passer de 10 % à 30 %
de parts de marché, dans un marché qui croît de 15 %, nécessite une croissance
de 43 % pendant cinq ans ! Au bout de cinq ans, le volume de production aura
été multiplié par six !

On doit aussi bien comprendre à quoi s’applique le phénomène d’expérience.
Dans l’industrie automobile ou dans l’industrie aéronautique, le produit final
est une combinaison de centaines de composantes, chacune ayant une courbe
d’expérience différente. Afin de prendre des décisions judicieuses, il est très
important de comprendre comment ces expériences se combinent. Finalement,
il est parfois utile de penser à une expérience partagée, lorsqu’une alliance peut
permettre de tenir compte des volumes de production de deux ou de plusieurs
entreprises à la fois. C’est le cas lorsque des entreprises comme Renault et Volvo
s’associent pour construire des moteurs communs.

C. Le cycle de vie des produits et le comportement
de l’entreprise

Comme nous l’avons évoqué dans le chapitre IV, le cycle de vie des produits
s’intéresse à l’évolution normale des produits de l’entreprise dans leur marché.
Un produit est d’abord lancé, et il en résulte une période de gestation avant
qu’il ne soit accepté par le marché. Le cas échéant, la demande connaît d’abord
une forte croissance, puis la croissance ralentit pour entrer dans une phase de
maturité, et il peut arriver finalement que la demande diminue. En général,
comme tous les produits connaissent ce pattern de demande dans le marché, on
peut organiser les activités de l’entreprise en conséquence.
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On ne gère pas les activités de la même manière selon que le produit est en pé-
riode de croissance ou de maturité. Lorsque le produit est en phase d’introduc-
tion, les aspects techniques, comme le développement du produit, dominent.
Lorsque le produit est en phase de croissance, les questions de production pren-
nent le dessus. Lorsque la croissance ralentit, les activités de marketing et de dis-
tribution s’imposent pour maintenir ou renforcer les parts de marché et accroître
les marges. Enfin, dans la phase de déclin du produit, il faut « moissonner » et
engranger les profits. Le tableau 5.3 résume les fonctions qui sont généralement
associées aux phases du cycle de vie.

Nous verrons dans les chapitres VI et IX que le cycle de vie induit des straté-
gies d’entreprise particulières pour l’équilibre du portefeuille de produits. À ce
stade-ci, il nous faut cependant insister sur le fait que le cycle de vie est une
donnée sur le comportement naturel de tous les produits, mais que le détail du
cycle de vie d’un produit, tout comme la longueur de chacune de ses phases,
dépend beaucoup des actions des entreprises de l’industrie.

Ainsi, on peut s’attendre à ce que le cycle de vie soit plus long dans une in-
dustrie où les entreprises préfèrent l’amélioration des produits plutôt que les
changements de produits et mettent l’accent sur le contrôle du marché par la
domination par les coûts et les barrières à l’entrée, la publicité et la promotion.
Inversement, dans une industrie où les entreprises sont stimulées par l’inno-
vation et tentées de changer régulièrement leurs produits, le cycle de vie peut
être très court.
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TABLEAU 5.3 Les actions stratégiques durant
le cylcle de vie d’un produit

Source: D’après Thiétart (1990), La stratégie d’entreprise, McGraw-Hill, Paris, p.129.
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II. Les méthodes d’analyse de la valeur

Nous allons aborder successivement deux méthodes largement utilisées en stra-
tégie, à savoir le modèle de la chaîne de valeur et l’approche des ressources et
compétences.

A. Le modèle de la chaîne de valeur

Dans son modèle d’analyse de la concurrence, Porter suggère d’examiner l’en-
treprise en utilisant le concept de chaîne de valeur. On peut définir la chaîne
de valeur comme l’ensemble des activités distinctes qui contribue à la création
de la valeur que le client est prêt à payer. Pour aller plus loin, il s’agit d’exa-
miner la séquence des activités d’une entreprise afin de comprendre comment
elles sont utilisées (ou pourraient être utilisées) pour faire des affaires diffé-
remment ou mieux que les autres entreprises du secteur industriel.

Selon ce modèle, il s’agit de déterminer quelles activités de l’entreprise créent
de la valeur. Pour ce faire, on décompose ses activités en éléments simples afin
de mieux comprendre comment chacun d’eux contribue à créer de la valeur
aux yeux des clients. Le modèle fait une distinction entre les activités primaires,
telles que la production, le marketing, la logistique et la livraison, le service,
et les activités de soutien, telles que les approvisionnements, le développement
technologique, la gestion des ressources humaines et l’infrastructure (direction
générale et ses services associés).

Pour Porter, les avantages concurrentiels les plus importants découlent de la
différenciation et de la capacité d’avoir des coûts peu élevés. L’examen de la
chaîne de valeur permet de mieux comprendre comment chacune des activités
joue sur la différenciation et sur les coûts. On parle alors de détermination
des moteurs de la différenciation ou des coûts. Porter suggère que c’est dans
l’agencement des activités que l’entreprise trouve des façons originales, par-
fois difficiles à copier, de se démarquer de la concurrence et de construire des
avantages concurrentiels décisifs. C’est ce qui devient la compétence distinc-
tive de l’organisation.

Dans la figure 5.3, nous présentons une vision synthétique de la chaîne de va-
leur. Si nous parlons de « chaîne de valeur », c’est que les activités sont reliées
et forment un tout cohérent. De plus, les composantes de cet ensemble doivent
être maintenues en relation par des activités de coordination. Notons que la
coordination peut en elle-même être source d’avantages concurrentiels. C’est

Licence enqc-43-631-0000039667 accordée le 01 septembre 2011 à sabrina
þÿ�d�u�bÿý
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pour cette raison que la gestion du système constitue un élément essentiel de
la chaîne de valeur. Une fois que les éléments de la chaîne de valeur sont dé-
terminés, il est possible d’attribuer un coût à chacun des éléments pour mieux
apprécier leur contribution au coût total des produits finis. On peut aussi consi-
dérer la contribution de ces différents éléments sur le plan de la différenciation.

La connaissance de la contribution aux coûts ou à la différenciation, ou aux
deux, permet de comparer l’entreprise avec ses compétiteurs et ainsi de saisir
la capacité de l’entreprise à soutenir sa stratégie. Prenons l’exemple d’une stra-
tégie de domination par les coûts : pour réaliser une telle stratégie, l’entreprise
doit être capable soit de produire à un coût inférieur à celui de ses concurrents,
soit de se procurer sa matière première à meilleur prix, soit d’assurer des li-
vraisons à des prix très avantageux, soit de profiter d’autres avantages en ma-
tière de coûts, soit d’avoir une combinaison de plusieurs de ces activités.

FIGURE 5.3 La chaîne de valeur type
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B. La perspective des ressources et des compétences

La contribution de Prahalad et Hamel

Dans un article remarqué où ils comparaient les compagnies GTE et NEC,
Prahalad et Hamel (1990) ont suggéré que les entreprises qui réussissent à dé-
velopper des avantages concurrentiels durables ont tendance à se voir comme
un portefeuille de compétences plutôt que comme un portefeuille de centres
d’affaires.

En 1980, GTE affichait des ventes de 10 milliards de dollars,tandis que NEC,
beaucoup plus petite, réalisait un chiffre d’affaires de 3,8 milliards de dollars.
Les deux entreprises avaient des bases technologiques et informatiques sem-
blables, mais GTE exerçait en plus des activités de télécommunication, no-
tamment dans le domaine de la téléphonie. En 1988, GTE récoltait un chiffre
d’affaires de 16,5 milliards de dollars, et NEC, de 21,9 milliards.

GTE était devenue une entreprise de téléphonie, ne conservant que quelques
activités dans les domaines de l’éclairage et de la défense. Elle avait désinvesti
en vendant Sylvania, son activité dans le domaine des téléviseurs, et Telenet.
Elle participait aussi à des coentreprises pour ses activités de commutation
(switching), de transmission et de PBX numérique, et avait abandonné ses ac-
tivités en matière de semi-conducteurs. Par conséquent, sa position interna-
tionale s’était détériorée, passant de 20 % à 15 % de son chiffre d’affaires.

Par comparaison, NEC était devenue le leader mondial des semi-conducteurs
et un des joueurs les plus en vue pour les produits de télécommunication et les
ordinateurs. En plus des gros ordinateurs, elle produisait des téléphones mo-
biles, des télécopieurs, des ordinateurs portatifs, faisant ainsi le lien entre les
télécommunications et l’automatisation de bureau. Parmi les cinq plus grandes
compagnies de télécommunications, NEC était la seule à œuvrer aussi dans les
semi-conducteurs et les gros ordinateurs.

NEC a défini une stratégie explicite d’exploitation de la convergence des or-
dinateurs et des télécommunications (appelée C&C). La compagnie pensait que
le succès viendrait de l’acquisition de compétences particulières, notamment
dans le domaine des semi-conducteurs. L’architecture stratégique qui en a ré-
sulté a ensuite été diffusée largement dans l’entreprise et à l’extérieur. Un co-
mité C&C a été constitué pour superviser le développement des compétences
et des produits centraux. L’entreprise a ainsi consacré des ressources impor-
tantes à la consolidation de sa position dans les composantes et les processeurs
centraux.



117

V � L’ANALYSE DE L’ORGANISATION

L’étude effectuée par NEC l’a amenée à penser que les ordinateurs évolueraient
des processeurs centraux vers des processus décentralisés. Elle s’est convaincue
que, progressivement, les activités liées aux composantes, aux communications
et à l’informatique se recouperaient tellement qu’il serait difficile de les dis-
tinguer. Une compagnie ayant des compétences pour servir ces trois marchés
aurait, dès lors, un avantage difficile à imiter.

Cela a donc incité NEC à investir énormément dans les semi-conducteurs et à
former une multitude d’alliances pour le reste de ses activités, notamment avec
Honeywell et Bull, afin d’« éviter de développer ce qui existe déjà ». Pendant
ce temps, GTE continuait à considérer ses activités comme des entités auto-
nomes, sans se préoccuper des compétences qui permettraient à l’entreprise de
mieux se positionner dans les marchés à venir.

Cette attention aux compétences et aux ressources centrales, ainsi qu’aux pro-
duits centraux (ceux qu’il faut absolument contrôler pour réussir dans les mar-
chés considérés), se distingue nettement de la tendance traditionnelle à ne
considérer l’entreprise que comme un portefeuille de produits ou d’activités
(SBU ou CAS) relativement autonomes. En fait, beaucoup d’entreprises sont
piégées par les dogmes de la gestion autonome des CAS et par la pression de
la performance à court terme.

Même si la performance et la compétitivité à court terme sont dépendantes
des attributs du rapport prix-performance, la compétition mondiale impose
des standards de plus en plus élevés en matière de coût et de qualité. Les en-
treprises qui en profitent sont celles qui sont capables de construire les com-
pétences requises, à un coût plus bas et plus rapidement que leurs concurrents.
La vraie source d’un avantage concurrentiel est la capacité des gestionnaires de
gérer le processus par lequel des technologies et des savoir-faire sont transfor-
més en compétences qui permettent l’adaptation et la saisie d’opportunités
inaccessibles aux autres. En somme, si les produits sont les feuilles, les fleurs
et les fruits de l’arbre, les compétences en sont les racines.

Plus on observe le processus de consolidation et de développement des com-
pétences, plus on constate l’importance de l’organisation et de la coordination.
Sony (Kettani, 1996) met l’accent sur l’importance pour ses technologues, ses
ingénieurs et ses commerçants de partager la même compréhension des be-
soins du client et des possibilités technologiques. Cela permet à tous les élé-
ments clés de l’organisation d’évoluer au même rythme. La compétence centrale
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est ainsi la communication, l’implication et un engagement à travailler sans se
préoccuper des frontières organisationnelles traditionnelles. C’est ce qui permet
à des activités nouvelles de se développer à l’échelle mondiale.

Ce qui est intéressant, disent Prahalad et Hamel (1990), c’est que les compé-
tences centrales ne diminuent pas avec l’usage. Au contraire, l’usage et le par-
tage les font grandir. Toutefois, il faut les protéger, sinon elles peuvent
disparaître, faute d’être appliquées au bon endroit. Non utilisées, elles peu-
vent péricliter.

On peut aussi laisser partir des compétences cruciales pour l’avenir. Ainsi, on
peut penser que GE, même si cela correspondait à une stratégie délibérée, a non
seulement vendu à Thomson des activités d’électronique destinées au grand
public (dans le domaine des téléviseurs, notamment), mais aussi des compé-
tences essentielles pour un secteur susceptible de connaître une très forte
croissance. L’approche des CAS peut empêcher de voir l’importance des com-
pétences centrales et mener à des décisions trop centrées sur la compétitivité
étroite de ces CAS.

Pour déterminer les compétences centrales dans une entreprise, 3 questions
doivent être posées :

1. Cette compétence donne-t-elle accès à une variété de marchés ? Ainsi, une
compétence dans les systèmes de visualisation permet de participer à des mar-
chés aussi divers que les calculatrices, les téléviseurs miniatures, les moniteurs
d’ordinateurs portatifs, les tableaux de bord des automobiles, etc. Il suffit de
voir les comportements stratégiques de Casio pour s’en convaincre.

2. Cette compétence contribue-t-elle de manière significative à la création de
valeur pour le client en ce qui a trait au produit final ? L’expertise de Honda
dans les moteurs ou celle de 3M dans les colles spécialisées permettent de
répondre positivement à la question.

3. Cette compétence est-elle difficile à imiter par les concurrents ?

Il est permis de penser qu’une entreprise ne peut vraiment développer des com-
pétences de valeur mondiale que dans cinq ou six grands domaines. Même si
on peut dresser la liste d’un grand nombre de compétences, il faut s’efforcer de
les condenser en blocs. C’est aussi ce qui permet de découvrir quels sont les
blocs manquants et ceux qui permettent de conclure des alliances.
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La théorie des ressources

L’article de Prahalad et Hamel a stimulé toute une génération de chercheurs qui
ont voulu savoir s’il existait un lien systématique entre la nature des compé-
tences et le succès. Cela a donné naissance à ce qu’il est convenu d’appeler « la
perspective des ressources ». Ce travail a été lancé par Wernerfelt en 1984.

Selon cette perspective, l’avantage concurrentiel vient des ressources internes,
et il vaut mieux focaliser sur les ressources plutôt que sur la dynamique de l’in-
dustrie, jugée trop volatile, si on veut se démarquer des concurrents et procu-
rer des avantages durables. Les ressources sont ainsi une expression plus large
des compétences.

Bien que ce terme regroupe tout ce qui peut servir à asseoir un avantage
concurrentiel, il inclut autant les ressources matérielles et tangibles que les
ressources intangibles comme les compétences. Ces dernières ont un caractère
plutôt systémique et résultent de « l’interaction entre des technologies, des ap-
prentissages collectifs et des processus organisationnels ». Ainsi, les capacités
de Sony de générer de l’innovation ou celles de GE de faciliter l’adaptation au
changement constituent des compétences et combinent un grand nombre de
ressources tangibles et intangibles.

Pour obtenir des avantages durables, les ressources doivent posséder un cer-
tain nombre de caractéristiques : il faut qu’une ressource soit rare, durable,
que l’entreprise se la soit appropriée et qu’elle soit difficile à imiter ou à subs-
tituer. Les compétences ont généralement toutes ces qualités. Comme elles
sont reliées à des processus qui prennent beaucoup de temps pour produire des
résultats, elles ont une importance considérable. Lorsqu’elles sont à la source
de l’avantage concurrentiel, celui-ci est difficile à battre puisque, pour avoir
les mêmes compétences, les concurrents doivent suivre des processus sembla-
bles et donc prendre le temps nécessaire pour y parvenir. L’attachement des
employés, les réflexes qu’ils ont dans leurs interactions, les facilités de coor-
dination et d’intégration, la capacité de s’adapter et la capacité d’innover sont
autant de compétences qui sont longues à construire, mais qui sont des cita-
delles difficiles à conquérir.

Miller et Shamsie (1996) ont développé quelque peu la perspective des res-
sources en proposant des liens entre la nature des ressources, la nature de l’en-
vironnement et la performance des entreprises. Ils ont d’abord proposé de
distinguer les ressources « basées sur la propriété » et les ressources « basées sur
la connaissance ».
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Les premières englobent toutes les ressources protégées par des lois ou règle-
ments. Ainsi, un brevet, la propriété d’une mine ou d’un ensemble immobilier
peuvent donner un avantage concurrentiel à celui (individu ou organisation)
qui en est le propriétaire légal. Quant aux ressources basées sur la connaissance,
elles se rapprochent de la définition que nous donnions des compétences. Ce
sont des savoir-faire qui ne sont pas accessibles aux autres. Il est donc normal de
penser que les ressources-propriétés sont efficaces surtout lorsque l’environne-
ment est stable, tandis que les ressources-connaissances sont efficaces surtout
lorsque l’environnement est turbulent. Miller et Shamsie l’ont particulièrement
démontré dans le cas des stratégies des studios de Hollywood.

La théorie des ressources est en plein développement et permet de tester de
manière systématique des relations jusque-là peu comprises. Dans une étude à
laquelle nous avons participé, nous avons relié la nature des ressources et la na-
ture de l’environnement à l’existence et à la performance des stratégies de coo-
pération (Hafsi, 1998, p. 50) :

Des industries stables et homogènes avec peu d’incertitudes ont tendance
à ne pas générer d’arrangements coopératifs sauf lorsque les jeux domi-
nants et les ressources basées sur la propriété sont compatibles ou com-
plémentaires. Dans un tel cas, les arrangements coopératifs génèrent une
performance supérieure. Lorsque la coopération est tentée, malgré des
ressources identiques ou incompatibles, elle mène à une performance
médiocre.

Des industries instables et hétérogènes, avec un haut niveau d’incerti-
tude, génèrent un grand nombre d’arrangements coopératifs, sauf
lorsque les jeux périphériques et les ressources basées sur la connaissance
sont perçus comme incompatibles ou identiques. Dans le premier cas, les
arrangements coopératifs génèrent une performance supérieure. Dans le
second cas, les arrangements coopératifs qui sont tentés mènent à une
performance médiocre.

La théorie des ressources attire notre attention sur l’importance des ressources
internes lorsqu’on veut générer un avantage compétitif. Même si les ressources
ne peuvent être considérées sans référence à l’environnement, la théorie suggère
que nous n’avons vraiment de levier que sur nos ressources, et que c’est donc
sur cela qu’il faut mettre l’accent. Une telle perspective nous incite à revoir
l’analyse stratégique, en mettant au centre ce que nous possédons et ce que
nous savons faire, et en modulant l’utilisation des ressources et des compé-
tences afin de répondre aux besoins fluctuants des marchés et aux exigences de
l’environnement.
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Un gestionnaire soucieux d’utiliser cette approche trouvera précieuses les dé-
marches proposées par Prahalad et Hamel (1989, 1990), dont l’essentiel a été
évoqué précédemment. Notre suggestion serait de combiner ces approches dans
le cadre de l’analyse classique des forces et des faiblesses, en prêtant une at-
tention particulière à la nature des ressources, à leur pertinence et à leur ap-
plication à un marché donné, à leur développement et à leur protection.

III. La construction d’un avantage stratégique :
l’art de l’artisan17

Comme nous l’avons dit à plusieurs reprises, la stratégie est un art. La com-
plexité des affaires est si grande que, d’une part, il est difficile de comprendre
ce qui se passe et que, d’autre part, il y a de la place pour de multiples straté-
gies à succès. Beaucoup de chercheurs et de consultants ont cherché, plus ou
moins maladroitement, à découvrir les réponses stratégiques à donner devant
les différentes situations de l’environnement. Cela va à l’encontre de l’idée de
création qu’implique l’art. Il reste que l’examen des pratiques qui aboutissent
au succès est un exercice pertinent pour le dirigeant, tout comme il est perti-
nent pour les aspirants champions de tennis, par exemple, d’étudier la perfor-
mance de grands joueurs. On se propose donc d’examiner maintenant quelques
exemples de réussite.

Il y a théoriquement un nombre infini de comportements susceptibles de gé-
nérer le profit18. Nous en présentons 5, qui sont liés à différents aspects de la
chaîne de valeur :

1. la modification de la chaîne de valeur ;

2. une attention accrue portée aux clientèles ;

3. la modification des canaux de distribution ;

4. la gestion originale des produits ou des services ;

5. la gestion de la connaissance.

A. La modification de la chaîne de valeur

On peut modifier la chaîne de valeur de différentes façons :

� la chaîne de valeur peut être dé-intégrée ou ré-intégrée ;
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� elle peut être compressée, avec une diminution de l’importance de l’une ou
de l’autre des activités traditionnelles de création de valeur, ou étendue, avec
le renforcement d’un lien qui était faible.

Nike, Benetton ou la compagnie chinoise Li & Fung ont été les champions de
la dé-intégration. Ces entreprises ont rapidement compris que, dans la chaîne
de valeur, certaines fonctions se révélaient cruciales, tandis que d’autres ne
jouaient le rôle que de commodités.

Li & Fung, au départ une petite entreprise de textile devenue aujourd’hui un
fournisseur diversifié, ont été capables, après de longues années d’efforts d’in-
formatisation, de se concentrer sur la négociation avec le client final, la concep-
tion du produit et la gestion de la chaîne d’approvisionnement, laissant aux
autres acteurs l’essentiel de la fabrication. Ce faisant, cette entreprise a amélioré
de manière spectaculaire la durée du cycle d’approvisionnement des vêtements
et des équipements électroniques, gagnant ainsi un avantage concurrentiel
difficile à imiter.

La dé-intégration peut aussi laisser de la place à des acteurs qui œuvrent dans
un secteur bien précis. Ainsi, dans l’industrie des télécommunications aux États-
Unis, Qwest Communications a décidé d’être « le transporteur du transpor-
teur ». En construisant un réseau national de fibre optique, elle revend ses
services à des fournisseurs locaux comme GTE ou US West, qui les vendent
alors au public. Dix ans après sa création, Qwest valait huit milliards de dollars.

La ré-intégration peut aussi être une source d’avantage concurrentiel. L’indus-
trie pharmaceutique est souvent citée en exemple. L’évolution des rapports de
force en faveur des distributeurs a suscité une démarche de consolidation, amor-
cée par Merck. Cette entreprise a ainsi fait l’acquisition de Medco, une entre-
prise de gestion des bénéfices pharmaceutiques, au service des employeurs et
de gros acheteurs comme les hôpitaux.

Beaucoup d’autres entreprises de l’industrie ont suivi le mouvement. Gap, le
grand distributeur de vêtements de sport, a évolué d’une boutique de jeans à
une chaîne de 2 000 magasins servant 4 grands marchés : Gap (moyen de
gamme), Gap Kids et Baby Gap (enfants), Banana Republic (moyen et haut de
gamme) et Old Navy (moyen de gamme). Gap fait maintenant le design de ses
propres produits et entretient un lien plus fort avec ses clients. Ces entreprises
ont toutes réussi à croître, mieux que leurs concurrents, en ce qui concerne à
la fois les ventes et les profits.
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Parfois, le succès peut venir de l’extension de la chaîne de valeur par l’amélio-
ration des capacités « des voisins » qui empêchent l’entreprise de créer de la
valeur. On cite souvent le fait que McDonald’s a connu des problèmes en rai-
son de la fragmentation et de l’absence de standards de stockage dans l’indus-
trie des pommes de terre en Europe. La compagnie a pris des années pour
consolider les fournisseurs, les former, leur fournir de l’aide et standardiser les
systèmes. Ce savoir-faire lui a servi par la suite dans beaucoup de pays en émer-
gence ou en transition, comme la Russie.

Toyota et Wal-Mart ont fait la même chose dans beaucoup de secteurs d’activi-
tés. En particulier, Toyota a construit de manière admirable son système de re-
lation avec ses fournisseurs et a créé des avantages concurrentiels importants,
comme ceux associés au « flux tendu » qui complète le « juste-à-temps ». Dans
une industrie, la valeur peut migrer vers l’amont ou vers l’aval selon les cir-
constances et les comportements stratégiques des entreprises. Le concept de
centre de gravité (Galbraith, 1983) a été proposé pour désigner la capacité
d’une entreprise à s’adapter à ces évolutions. Dans les années 1980, IBM était
l’anneau fort dans les PC, l’anneau faible étant Intel. IBM avait d’ailleurs décidé
d’investir dans Intel (19 %) pour l’aider à se renforcer. Plus tard, c’est l’inverse
qui s’est produit, IBM étant l’anneau faible et Intel l’anneau fort. Cet exemple
démontre ce qu’est la migration de valeur le long de la chaîne de création de
valeur dans une industrie.

B. Une attention accrue portée aux clientèles

Les clients sont les arbitres ultimes en ce qui concerne la valeur. Leurs com-
portements peuvent la créer ou la détruire. Il y a donc des situations où la mi-
crosegmentation, voire la redéfinition de la clientèle, s’impose, et il faut être
conscient que les rapports de force avec les clients évoluent constamment et
modifient les possibilités de création de valeur.

Afin de mieux répondre aux besoins des clients, les entreprises peuvent faire de
la microsegmentation et tenter de répondre aux besoins particuliers de chaque
client. Cela était une utopie il y a quelques années, mais grâce aux nouvelles
technologies de l’information et des communications, on arrive à le faire de
plus en plus.

Ainsi, la compagnie Levi-Strauss a découvert qu’une bonne partie de sa clien-
tèle féminine était contrariée de devoir essayer 15 à 20 jeans avant de trouver
la bonne taille. L’entreprise élaborait, en 1994, le programme Personal Pair, qui
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permet à une cliente de repérer rapidement les modèles qui lui conviennent.
En 1997, le programme générait 25 % des ventes dans les boutiques Levi’s.
L’année suivante, Personal Pair était remplacé par Original Spin, qui tenait
compte aussi des hommes. Celui-ci ayant permis de mieux connaître sa clien-
tèle, Levi-Strauss peut maintenant offrir dans les magasins plus de 750 choix
d’ajustement.

La microsegmentation est stimulée par l’hétérogénéité et la sophistication de
plus en plus grandes de la clientèle, exigeant davantage de personnalisation et
plus de choix. Elle nécessite un développement technologique qui permet de
servir des segments différents de manière efficace.

Une autre approche consiste à redéfinir le client qu’on veut servir. C’est le cas
de Bang & Olufsen, une compagnie européenne de produits électroniques, dont
la clientèle traditionnelle était formée de connaisseurs audiophiles qui appré-
ciaient les sophistications technologiques et le design des produits, mais qui ne
généraient pas de profit. L’entreprise a dû redéfinir sa clientèle afin d’inclure les
personnes qui recherchent le luxe et qui sont sensibles à l’élégance et au statut.
Elle a commencé à vendre ses produits en mettant l’accent sur le caractère ex-
clusif des produits B&O, réussissant progressivement à redresser une situation
financière menaçante. De 1989 à 1997, le ratio de la valeur des actions sur les
ventes est passé de 0,2 à 1,5, alors que ce ratio se situait autour de 0,5 pour la
plupart des entreprises d’électronique grand public.

Il s’agit là des méthodes traditionnelles de stratégie de pression (push marke-
ting) et de stratégie d’attraction (pull marketing), mais beaucoup les redécou-
vrent avec bonheur. C’est ainsi que, dans les années 1980 et 1990, la société
DuPont, devant la réticence de ses clients immédiats envers son produit Stain-
master, a pratiqué une stratégie d’attraction (pull) en créant la demande chez
le consommateur. Intel a fait la même chose pour ses microprocesseurs.

C. La modification des canaux de distribution

La modification des canaux de distribution peut se faire de différentes façons.
On peut augmenter le nombre de canaux spécialisés ou, au contraire, se concen-
trer sur quelques canaux afin de réaliser des économies d’échelle. On peut aussi
réduire le nombre d’étapes dans la distribution ou interposer un intermédiaire
là où il n’y en avait pas auparavant.
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Le cas de la distribution du café illustre bien la multiplication et la spécialisa-
tion des canaux. Aujourd’hui, le café est vendu dans de nombreux endroits,
par des chaînes de plus en plus spécialisées offrant des occasions de boire ou
d’acheter du café de manière différente.

Dans le secteur de la distribution alimentaire, on a assisté au phénomène opposé.
Cela a commencé en France par l’ouverture d’hypermarchés qui ont détruit en
grande partie le système très fragmenté des petits commerçants. Le phénomène
s’est étendu partout dans le monde et a pris des formes surprenantes. Ainsi, au
Canada, la concentration n’a pas touché les petits dépanneurs, mais ceux qui
les approvisionnent, laissant ainsi les dépanneurs servir au mieux le client du
coin. Mais même pour les dépanneurs, la chaîne Couche-Tard est en train de
modifier le paysage avec sa domination du magasin de proximité en Amérique
du Nord.

Ce phénomène de concentration touche de nombreux secteurs industriels.
Ainsi, en créant des chaînes de distribution, Blockbuster (dans le domaine des
comptoirs de location de DVD) et Barnes & Noble (dans le secteur des librai-
ries) ont réussi à offrir une meilleure sélection, des horaires plus adaptés, un ser-
vice plus attentionné et parfois un meilleur prix.

Le canal de distribution peut aussi être réduit ou disparaître, comme on l’a dé-
montré, au début de ce chapitre, par l’exemple de Calyx & Corolla dans l’in-
dustrie des fleurs. À l’inverse, un nouveau mécanisme d’intermédiation peut
apparaître lorsque le client n’a pas toute l’information dont il a besoin ou trouve
difficile d’aller chercher lui-même le produit ou le service désiré. Ainsi, la for-
mation de Creative Artists Agency (CAA) a permis aux studios de Hollywood
d’obtenir les services de stars, d’écrivains et de metteurs en scène, sans être
obligés de le faire à la pièce. Les artistes y ont aussi gagné quelque chose,
puisque leur pouvoir de négociation a augmenté. L’ensemble du système a
gagné en stabilité et en prévisibilité grâce à ce nouvel intermédiaire.

D. La gestion originale des produits ou des services

Beaucoup d’entreprises mettent l’accent sur la marque déposée ou essaient de
focaliser sur des produits porteurs (blockbusters). Elles créent des situations où
les produits peuvent devenir des bases de développement et de multiplication
des profits. Elles peuvent aussi créer une sorte de hiérarchie des produits de
façon à accaparer tous les profits possibles. Enfin, elles évoluent de l’idée de pro-
duit à l’idée de service ou de solution.

Licence enqc-43-631-0000039667 accordée le 01 septembre 2011 à sabrina
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Quand le client a trop d’options sur la table, il ressent de la frustration. La dif-
férenciation par la marque pallie ce problème. La marque devient une sorte de
garantie de qualité, de fiabilité, etc. Ainsi, si on arrive, comme Coca-Cola,
Swatch, Evian ou Intel, à imposer sa marque, on peut en récolter les fruits
longtemps. Au début des années 1990, deux voitures identiques étaient
construites chez Nummi, une entreprise née de la fusion de Toyota et de GM
établie à Fremont, en Californie. Même si les deux voitures étaient identiques,
celle qui portait la marque Toyota se vendait plus vite et 400 $ de plus en
moyenne que l’autre voiture.

Dans beaucoup de secteurs industriels, le profit migre d’un portefeuille de pro-
duits à quelques produits porteurs (blockbusters). Il faut donc reconnaître ou
mieux créer ces produits. Cela se fait dans un très grand nombre d’industries :
production cinématographique, produits pharmaceutiques, musique, livres,
immobilier, talents sportifs, télévision, etc.

Un excellent modèle de développement de produits porteurs vient de l’indus-
trie pharmaceutique. Dès les années 1970, Merck a élaboré ce système et a in-
troduit en 1981 Vasotec (un médicament contre l’hypertension artérielle), entre
autres médicaments. Aujourd’hui, chaque compagnie a son produit porteur :
Schering-Plough et Claritin, Eli Lilly et Prozac, Pfizer et Viagra.

Disney, Bloomberg, Sony, Michael Jordan ou Tom Peters ont en commun d’être
des multiplicateurs de profits. Lorsque Disney a créé Le roi lion, elle l’a fait sui-
vre de jouets, de vêtements, de livres, d’émissions de télévision, de pièces musi-
cales et de spectacles sur glace, multipliant ainsi considérablement ses profits. De
même, Michael Jordan a exploité sa personnalité et ses qualités de basketteur, et
Tom Peters a exploité son talent de motivateur auprès des gens d’affaires pour ac-
croître considérablement ses profits au moyen d’une série d’autres activités.

American Express a fait sensiblement la même chose, mais en structurant ses
offres selon une pyramide. Ainsi, elle a mis sur le marché une carte Or dont les
frais d’adhésion annuels sont de 100 $ et, plus tard, une carte Platine dont les
frais d’adhésion annuels sont de 300 $. Elle fait de même pour ses autres ser-
vices. Chez Gillette, on peut reconnaître cette même volonté d’offrir une
gamme hiérarchisée de produits de rasage.

On parle de moins en moins de produits et de plus en plus de solutions. Ainsi,
dans les années 1990, GE a vendu à British Airways un contrat de « motori-
sation ». BA profite de l’utilisation des moteurs qui restent la propriété de GE,
qui les entretient et les suit tout au long de leur vie utile. GE est d’ailleurs en
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train de transformer tous ses produits en « solutions ». De même, Honeywell
a offert à Boeing, avec succès, de ne pas assembler des sous-systèmes conçus par
Boeing, mais de prendre la responsabilité du design et de la fourniture de tout
le système de l’avionique. Il faut cependant garder à l’esprit que les solutions
ne sont jamais définitives et qu’elles évoluent constamment.

E. La gestion de la connaissance

La connaissance est au cœur des avantages concurrentiels, mais elle n’est pas
toujours utilisée par l’organisation de manière judicieuse. Quelques exemples
de choix stratégiques nous permettront de mettre en évidence l’importance de
la connaissance et de sa bonne utilisation par l’organisation.

Le produit est une source inestimable de renseignements sur le client. Le dé-
taillant est souvent noyé dans la somme considérable d’informations que les
comportements des clients génèrent, mais le fabricant d’un produit a la possi-
bilité de suivre le produit et ses différentes variantes, d’accumuler des rensei-
gnements précieux sur les comportements des clients et, ainsi, d’atteindre les
3 objectifs suivants :

1. une gestion efficace des différentes catégories de produits (qu’on appelle
SKU, stock-keeping units, ou unité de gestion des stocks) dans les magasins ;

2. un marchandisage de précision : ainsi Wal-Mart a développé une capacité re-
marquable de comprendre les comportements des consommateurs, permet-
tant d’éviter les stocks trop élevés ou les ruptures. Par ailleurs, Coca-Cola est
en train d’expérimenter des systèmes de télémétrie permettant de suivre le
stock de chaque machine distributrice amenant une gestion précise de ces
segments ;

3. un accroissement du taux de succès des innovations, grâce à une fine connais-
sance des comportements des consommateurs. GE, par exemple, a déve-
loppé des modèles sophistiqués de la performance de ses produits en
contexte d’utilisation par le client. Cette information est à la source de l’in-
novation en matière de produits ou de services.

Les activités, dans plusieurs secteurs, comme les hôtels, les librairies, les acié-
ries, le transport aérien, etc., ne génèrent pas toujours les profits souhaités.
Elles contiennent cependant beaucoup de connaissances, qui peuvent être sys-
tématisées et vendues avec des marges considérables. Cela a donné naissance aux
sociétés de gestion et de vente de savoir-faire plutôt que de produits.



Ainsi, Marriott concentre ses efforts sur la fourniture de services de gestion d’hô-
tels. Barnes & Noble offrent leurs services pour gérer les librairies dans les uni-
versités et autres lieux communautaires. De même, les Japonais ont vendu
systématiquement leur savoir-faire en matière de fabrication d’acier en Amérique
latine, en Corée et ailleurs, lorsque l’industrie a commencé à décliner. Et Ame-
rican Airlines a exploité ses capacités opérationnelles pour développer le for-
midable instrument concurrentiel qu’a été son système de réservation Sabre.

L’inverse est aussi vrai. On peut passer de connaissances fines sur un sujet ou
un processus à des produits à succès. SAP (systèmes de gestion intégrés) et
PeopleSoft (système de gestion des ressources humaines) ont créé des progi-
ciels qui ont profité des connaissances spécialisées développées grâce à des tra-
vaux effectués sur mesure pour des clients. La connaissance a alors été convertie
en un produit qui permettait de faire l’intégration systématique des activités,
mais de manière beaucoup plus efficace et à un moindre coût.

En général, on dit que les grandes entreprises professionnelles peuvent croître
de 15 % à 23 %, mais des entreprises qui, comme SAP ou PeopleSoft, arrivent
à développer des produits très populaires à partir de leurs services profession-
nels, peuvent croître à des taux pouvant atteindre 90 %, et cela, sur une longue
période (Slywotsky et autres, 1999).

Jusqu’à maintenant, nous avons présenté un certain nombre d’outils qui per-
mettent d’établir le diagnostic interne de l’entreprise : l’analyse des forces et des
faiblesses, l’identification des compétences et des ressources, et la chaîne de
valeur. Ces outils sont largement utilisés par les entreprises au moment de la
formulation des stratégies, et les éléments auxquels on s’intéresse sont très
souvent des éléments tangibles ou des fonctions de l’entreprise. Mais il y a
d’autres éléments moins tangibles, tels que le leadership ou la culture, qui
sont importants parce qu’ils orientent l’action stratégique. Nous faisons le
choix de les aborder dans la troisième partie du livre, portant sur la réalisation
de la stratégie.
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Chapitre VI

Les choix stratégiques
et la performance19

Chapitre

129

Au début du XXIe siècle, Bombardier est confrontée à des décisions dé-
chirantes et cruciales pour son équilibre futur. Faut-il produire des
avions de taille moyenne, autour de 120 places (C120), et ainsi concur-

rencer les géants que sont Airbus et Boeing ? Ne vaut-il pas mieux renforcer
sa position sur les avions de petite taille ? Au même moment, le concurrent
principal de l’entreprise semble plus résolu que jamais à dominer le domaine
d’activité des petits avions et, ce faisant, à se donner plus de puissance pour aller
plus haut. Et les géants donnent des signaux laissant entendre qu’ils se battront
sans faiblir contre toute intrusion sur leur territoire de prédilection.

En supposant que Bombardier décide que sa présence dans les C120 est né-
cessaire, les questions les plus importantes sont des questions liées à la façon
d’y parvenir et elles impliquent de multiples choix stratégiques. Ainsi, faut-il
s’allier à des acteurs nouveaux pour entrer dans ce secteur, par exemple les en-
treprises chinoises ? Une autre solution intéressante est de s’unir à un des ac-
teurs majeurs. Mais est-ce possible ? Dans ce cas, que faut-il céder ? Également,
on ne peut oublier le choix ultime qui consiste à céder la propriété. Mais là
aussi, à qui céder la propriété ? Quels sont les objectifs que l’entreprise veut at-
teindre en faisant cela ? Bombardier est au milieu d’une tempête de choix stra-
tégiques. Chaque pas peut mettre en péril la santé de l’entreprise à court et à
long terme.

De la même manière, Alcan s’est trouvée récemment devant une multitude de
choix. D’abord, depuis l’émergence de la Chine et de l’Inde sur la scène écono-
mique mondiale, les spécialistes des métaux indiquaient que l’avenir était favo-
rable. Il fallait donc renforcer les activités de base. Ensuite, il importait de savoir
comment s’y prendre.
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De multiples solutions ont émergé. Alcan pouvait s’intégrer verticalement en
développant, à l’interne ou par acquisitions, l’aval ou l’amont de la fabrication
d’aluminium de base. Elle pouvait aussi renforcer sa capacité concurrentielle en
augmentant les économies d’échelle grâce à l’acquisition de concurrents. Elle
pouvait aussi diversifier ses activités en considérant d’autres métaux ou d’au-
tres régions. L’entreprise pouvait enfin combiner toutes ces possibilités.

Alcan a choisi de rester dans le domaine de l’aluminium et de procéder à l’ac-
quisition de concurrents de qualité, comme la firme française Pechiney. Sa plus
grand rivale, Alcoa, a aussi adopté une stratégie similaire. Puis, soudain, un
autre acteur qui avait fait le choix d’œuvrer dans plusieurs grands métaux, Rio
Tinto, s’est trouvé en position financière nettement plus favorable et s’est pré-
senté pour l’achat d’Alcan, qui alors paraissait trop spécialisé pour réussir dans
un monde où tous les métaux allaient devenir cruciaux. Les investisseurs ont
ainsi accepté l’acquisition d’Alcan par Rio Tinto et la disparition de la plus
importante des entreprises canadiennes depuis plus d’un siècle.

Les choix stratégiques sont des décisions importantes, généralement prises par
les principaux acteurs de l’entreprise, parfois individuellement, mais le plus
souvent collectivement. Ces choix déterminent la capacité concurrentielle de
l’entreprise et sa survie. Les choix stratégiques n’apportent pas toujours des
changements aussi draconiens que ceux mentionnés pour Bombardier ou Alcan,
mais ils sont toujours d’importance cruciale.

Dans ce chapitre, nous tenterons de fournir des éléments pour guider la prise
de décision. Nous commencerons par décrire les difficultés du processus de dé-
cision, puis nous nous concentrerons sur 4 patterns de choix stratégiques, ob-
servés dans plusieurs entreprises :

1. la stratégie institutionnelle ;

2. la stratégie directrice ;

3. la stratégie d’affaires ;

4. les stratégies fonctionnelles.

Nous terminerons sur une brève réflexion à propos de la manière d’évaluer la
performance relative à ces choix.

Barnard, dans The Functions of the Executive (1938), élabore à partir de son ex-
périence de praticien une conception de l’organisation dans laquelle la prise
de décision occupe une place importante. Mais c’est grâce à Simon et à son
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livre Administrative Behavior (1947) que se développera une véritable théorie ad-
ministrative de la décision. Pour Simon, administrer, c’est décider. C’est la
prise de décision qui donne cohérence et consistance à l’organisation.

Cela le mènera à s’intéresser à l’anatomie de la prise de décision, à savoir la dis-
tribution des fonctions de décision dans l’organisation entre les échelons supé-
rieurs (décisions de politiques générales) et les échelons inférieurs (décisions
opérationnelles). Il s’intéressera aussi à la physiologie de la prise de décision, à
savoir les différentes phases dans le processus de décision. Le modèle de prise de
décision de Simon distingue les 3 phases suivantes :

1. la phase d’intelligence ou d’identification des problèmes ;

2. la phase de modélisation ou de conception des solutions ;

3. la phase de choix ou de sélection de la meilleure solution, à la suite de l’ap-
plication d’un « critère de choix », d’une « fonction de valeur d’usage » ou
d’un « ordre de préférence ».

Simon tenait pour acquise l’existence d’une information suffisante sur les pos-
sibilités de choix et leurs conséquences, et sur l’ordre des préférences. Plusieurs
des études qui ont suivi, incluant celles de Simon lui-même, ont remis en cause
ce modèle canonique de prise de décision.

D’une part, on considère que le processus de décision se développe à l’intérieur
d’un système de contraintes liées aux capacités cognitives, toujours limitées, des
décideurs. Cette idée est au cœur du modèle de rationalité limitée de March et
Simon (1958), du modèle incrémentaliste de Lindbloom (1959), du modèle
du comportement de décision dans l’entreprise de Cyert et March (1963) et du
modèle de la boîte à ordures (garbage can model) de March et Olsen (1989).

D’autre part, on stipule que le processus de décision ne s’appuie pas sur un
ordre de préférences clair et cohérent ou qui donne lieu à des préférences col-
lectives partagées. Pour March (1978), les préférences sont ambiguës, contra-
dictoires et ne sont pas cohérentes entre elles. De plus, chacun traduit ses
préférences en objectifs particuliers, en fonction de sa situation particulière. Il
y a donc existence d’objectifs individuels antagonistes et concurrents par rap-
port aux ressources, et chacun cherche à faire prévaloir ses objectifs propres sur
ceux des autres et à maintenir son influence relative.

C’est dans ce contexte de rationalité limitée des acteurs et de jeux politiques
que des décisions doivent être prises. Pour certains, ces contraintes sont si im-
portantes qu’elles empêchent toute prise de décision rationnelle s’appuyant sur



132

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION

un diagnostic adéquat de l’environnement et de l’organisation. Pour d’autres,
comme Mintzberg et Waters (1985), ces contraintes conduisent à s’intéresser,
non pas aux stratégies délibérées élaborées avant l’action par les dirigeants au
sommet, mais aux stratégies qui émergent en cours d’action et qui tiennent
compte d’une pluralité d’acteurs. Et pour d’autres, enfin, elles obligent à un
certain réalisme. C’est dans ce courant que nous nous situons.

L’organisation est un lieu où toutes sortes de décisions sont prises. Il arrive que
les dirigeants au sommet soient les seuls à prendre les décisions stratégiques
importantes pour l’organisation. C’est souvent le cas des entrepreneurs, quand
l’entreprise est petite et jeune. Mais la prise de décision par un acteur unique
devient plus difficile lorsque la taille et la complexité de l’organisation aug-
mentent. Les choix stratégiques résultent alors souvent d’une interaction com-
plexe et multiforme entre les dirigeants au sommet, les cadres opérationnels et
le conseil d’administration.

En observant le comportement des entreprises, nous pouvons dire que, parmi
l’ensemble des décisions prises par les dirigeants, 4 types de décisions sont
d’une importance capitale pour l’avenir de l’organisation :

1. les décisions concernant la mission de l’organisation : c’est la stratégie ins-
titutionnelle ;

2. les décisions concernant les domaines dans lesquels l’entreprise désire œu-
vrer : c’est la stratégie directrice ;

3. les décisions concernant la façon dont on entend concurrencer les autres dans
chacun des domaines d’activité de l’entreprise : c’est la stratégie d’affaires ;

4. les décisions concernant la réalisation des stratégies générées par les décisions
précédentes : ce sont les stratégies fonctionnelles.

I. La stratégie institutionnelle

La stratégie institutionnelle, c’est la mission de l’entreprise. Elle comprend les
grands objectifs que l’entreprise désire atteindre et les valeurs qui animent son
action. Elle correspond à ce que l’entreprise veut être et à l’image qu’elle veut
projeter auprès de ses parties prenantes (stakeholders). Il s’agit en quelque sorte
de sa personnalité et de son identité.
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On peut donc penser que, lorsque les dirigeants d’une entreprise ont travaillé
à la formulation d’une stratégie institutionnelle, cette dernière ne variera pas
au gré des dirigeants qui se succéderont à la barre de l’entreprise. Cela ne si-
gnifie cependant pas que, en période de changement important dans les orien-
tations d’une entreprise, la mission ne puisse être modifiée. L’entreprise voudra,
après une crise ou un virage important, signifier à ses clients et à ses employés
qu’elle prend de nouvelles orientations.

La stratégie institutionnelle doit servir de guide et de phare au moment de la
formulation de la stratégie corporative et des stratégies d’affaires. Les dirigeants
doivent évaluer les stratégies qu’ils envisagent à l’aune des grands principes et
des valeurs fondamentales contenus dans la mission de l’entreprise. En un sens,
ils doivent accepter que leur action soit contrainte par cette mission. Si la mis-
sion de l’entreprise ne constitue jamais un point de référence au moment de
faire des choix stratégiques importants pour l’entreprise, elle n’est alors qu’un
artefact culturel, un objet inerte, une belle image qu’on projette à l’extérieur,
un outil de relations publiques qui n’a pas beaucoup d’intérêt en stratégie.

Le cas du journal Le Devoir est intéressant à cet égard. Fondé en 1910 par
Henri Bourassa, ce quotidien s’est donné pour mission d’être avant tout un
journal d’opinion et de réflexion, plutôt qu’un véhicule d’information, et d’être
actif dans le débat politique national au Québec. Jusqu’en 1981, les directeurs
qui se sont succédé à la tête du journal ont tous, chacun à sa façon, situé leur
action dans le respect de cette mission.

Avec la venue de Jean-Louis Roy (1981-1986), et surtout celle de Benoît Lau-
zière (1986-1990), les choses ont changé. Le Devoir ne se donnait plus la mis-
sion d’être un journal de débat et d’opinion, mais il se définissait comme un
témoin, donc comme un journal d’information principalement, sans engage-
ment politique. Ce faisant, on positionnait le journal dans le même groupe
stratégique que celui des grands quotidiens francophones qu’étaient La Presse
et Le Journal de Montréal.

Les résultats ne se sont pas fait attendre. Alors que la situation du journal avait
toujours été relativement précaire par rapport à celle de ses concurrents (en rai-
son, entre autres, de son faible tirage), elle est devenue catastrophique à partir
de 1981 : le journal a connu des déficits annuels qui ont augmenté d’année en
année. En 1990, Benoît Lauzière a dû quitter la direction du journal. Il a été
remplacé par Lise Bissonnette, une journaliste qui avait déjà travaillé au Devoir
et qui avait quitté ce dernier au moment de son changement d’orientation. En
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revenant à la mission initiale du journal, tout en travaillant à en faire un jour-
nal plus moderne et plus efficace, Lise Bissonnette a réussi à rétablir l’équili-
bre financier de l’entreprise.

Le cas du Devoir est typique. Il représente bien la situation de toutes les grandes
institutions journalistiques, comme The New York Times ou Le Monde. Ces médias
vivent un grand changement institutionnel avec la transformation de la pro-
priété, qui passe progressivement entre les mains d’investisseurs davantage préoc-
cupés par la rentabilité que par les valeurs véhiculées par le média. Les élites
journalistiques aux États-Unis sont alarmées par ce qu’elles considèrent comme
une déviance dommageable pour la société (Baker, 2007). C’est dans une phase
de grands changements sociaux, comme celle que vivent les principaux pays
capitalistes, que la pression sur les énoncés de mission est la plus forte.

II. La stratégie directrice

Les dirigeants réfléchissent constamment à l’avenir de leur entreprise. Veut-on
accroître les activités de l’entreprise ? Veut-on rester dans les mêmes domaines
d’activité ou veut-on se diriger vers de nouveaux domaines ? Veut-on se reti-
rer de certains domaines ? Voilà autant de questions qui pavent la vie des di-
rigeants d’entreprise. Comme nous l’avons vu, pour répondre à ces questions,
les dirigeants peuvent avoir recours à un processus formalisé de prise de déci-
sion, comme la planification stratégique, ou suivre un processus moins linéaire
et moins formalisé. Ils peuvent, par ailleurs, s’aider de schémas classificatoires
dont la valeur heuristique réside dans leur capacité à nommer et à classifier des
réalités, donc dans leur capacité à mettre de l’ordre dans des réalités complexes.

Jauch et Glueck (1988) définissent 3 grandes stratégies directrices :

1. la stratégie de maintien ;

2. la stratégie de croissance ;

3. la stratégie de retrait.

Comme nous pouvons le voir dans le tableau 6.1, chacune de ces stratégies
peut porter soit sur les produits, soit sur les marchés.
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A. La stratégie de maintien

La stratégie de maintien vise une stabilité relative des activités de l’entreprise,
tant sur le plan de ses produits que sur celui des marchés qu’elle dessert. Cette
stratégie est souvent considérée comme pertinente lorsque l’environnement est
relativement stable, que l’entreprise va bien et que les ressources sont plutôt
limitées. Mais elle pourrait aussi se justifier dans toutes les situations de mar-
ché. C’est pour cela qu’une stratégie de maintien ne signifie pas le statu quo.

Au contraire, une entreprise qui désire maintenir ses activités dans un marché
donné doit souvent déployer beaucoup d’efforts. Dans un marché en croissance,
le maintien peut nécessiter beaucoup d’investissements. Dans un marché plus
stable, l’entreprise pourrait surtout être préoccupée par le renouvellement de
ses produits. C’est ainsi qu’elle cherchera à améliorer la qualité de ses produits
ou l’attrait de ses emballages. Elle pourrait aussi essayer de trouver de nou-
velles fonctions à ses produits ou de conclure des ententes afin de les commer-
cialiser sous différentes marques. Cela est fréquent dans le domaine de
l’alimentation.

Mais il est des situations, notamment dans le cas d’affaiblissement du marché,
où, pour réussir à protéger ses parts de marché, l’entreprise devra non seulement
essayer de renouveler ses produits, mais aussi procéder à un redressement de cer-
taines ou de plusieurs de ses façons de faire.

TABLEAU 6.1 La description des
3 stratégies directrices

Objet de
l’intervention

Croissance Maintien Retrait

Produits

Marchés

Ajouter
des produits
nouveaux, utiliser
les produits actuels
différemment

Ouvrir de nou-
veaux territoires,
pénétrer le
marché actuel

Améliorer la
qualité, changer
l’emballage des
produits actuels

Protéger la part
de marché et se
concentrer

Diminuer ou
arrêter le déve-
loppement des
produits actuels

Abandonner la
distribution et
réduire la part
de marché
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La stratégie de maintien semble une stratégie facile à mettre en place, puisque
les décideurs connaissent bien les produits et les marchés dans lesquels l’en-
treprise est engagée. Il n’en est rien. Selon la phase du cycle de vie du produit
et la position de l’entreprise dans son marché, les dirigeants ne pourront choi-
sir les mêmes moyens d’action. Ils auront aussi à décider combien de ressources
financières et humaines seront nécessaires afin de maintenir les parts de mar-
ché de l’entreprise.

C’est ainsi qu’une stratégie de maintien peut devenir très énergique lorsque le
marché décline. En effet, quand l’entreprise doit maintenir une position très
favorable dans un marché qui s’étiole, elle se doit d’investir des sommes im-
portantes en recherche et développement et en marketing.

C’est le cas des fabricants de cigarettes, comme Imperial Tobacco. En raison de
la publicité antitabac qui présente les risques de la cigarette pour la santé des
individus, ce marché est en déclin en Amérique du Nord. Afin de maintenir
sa position très avantageuse, Imperial Tobacco a développé de nouveaux types
de cigarettes qu’elle dit moins néfastes pour la santé ; elle utilise aussi abon-
damment la commandite d’événements et consacre des sommes exorbitantes à
la promotion.

Une stratégie de maintien présente toujours certains risques liés à la « somno-
lence stratégique ». D’une part, quand l’entreprise réussit à maintenir ses parts
de marché et que le taux de rendement de l’investissement est bon, ses diri-
geants peuvent avoir la conviction que seuls des changements incrémentaux,
et à la marge, sont suffisants. D’autre part, les dirigeants peuvent ne pas être
suffisamment à l’écoute des changements profonds qui surviennent dans l’en-
vironnement et qui pourront rendre inopérante dans l’avenir une stratégie de
maintien. On pourrait peut-être avancer qu’une entreprise qui adopte long-
temps une stratégie de maintien ne développe pas les compétences et les ha-
biletés nécessaires pour être concurrentielle dans un environnement complexe
et turbulent.

B. La stratégie de croissance

Une stratégie de croissance est pertinente lorsque l’environnement est favora-
ble, que l’entreprise se porte bien et que les dirigeants estiment que le rende-
ment futur de l’entreprise passe par la croissance. Cette stratégie plaît beaucoup
aux dirigeants.
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Une telle stratégie peut se réaliser de plusieurs façons. La matrice d’Ansoff (1965),
qu’on trouvera ci-après, relève 4 façons pour une entreprise de croître :

1. l’entreprise peut utiliser ses produits actuels pour pénétrer davantage les
marchés dans lesquels elle est déjà présente (pénétration) ;

2. elle peut utiliser ses produits actuels afin d’essayer de pénétrer de nouveaux
marchés (extension de marché) ;

3. elle peut vendre de nouveaux produits dans ses marchés actuels (dévelop-
pement de gamme) ;

4. enfin, elle peut choisir de se diversifier dans de nouveaux domaines d’acti-
vités, qui sont reliés ou non avec son domaine d’activité initial.

Un des choix stratégiques importants pour une entreprise consiste à décider si
elle veut croître dans le domaine d’activité où elle évolue déjà, ou si elle veut
se diriger vers d’autres domaines. Une entreprise qui décide de croître en

TABLEAU 6.2 Les options
stratégiques de base
(matrice d’Ansoff)

Actuel Nouveau

A
ct

u
el

N
o

u
ve

au

M
A

R
C

H
É

PRODUIT

Pénétration

1 2

3 4

Extension
de marché

Développement
de gamme

Diversification
Combinaison

produits/marchés
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restant dans son domaine peut le faire, comme on le voit dans la matrice
d’Ansoff, par la pénétration de marché, l’extension du marché ou le dévelop-
pement de la gamme de produits.

Une entreprise qui veut croître en choisissant de nouveaux domaines adopte
une stratégie de diversification. Les entreprises décident de se diversifier pour
différentes raisons, dont la volonté de répartir le risque. La diversification peut
être reliée ou non reliée. On dit qu’une diversification est reliée lorsque cer-
taines des compétences acquises par l’entreprise dans un domaine d’activité
sont transférables dans les nouveaux domaines où elle s’engage. Il y a donc pos-
sibilité d’établir une synergie entre les domaines. Une diversification est non
reliée lorsque les nouveaux domaines d’activité exigent des compétences tota-
lement différentes de celles que l’entreprise possède, et que peu de synergie
peut être établie entre eux. Compte tenu de l’importance des stratégies de di-
versification dans l’économie moderne, nous leur consacrons le chapitre X.

On peut raffiner la matrice d’Ansoff en parlant de marchés actuels, étendus et
nouveaux, et de produits actuels, améliorés et nouveaux. On trouve, dans le ta-
bleau qui suit, une matrice des options de croissance et la liste des actions à en-
treprendre en fonction des options stratégiques choisies.
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Selon Rowe, Mason et Dickel (1982), il est possible de déterminer les avan-
tages associés aux différentes stratégies « produit » ou « marché » que nous
avons mentionnées au tableau précédent.

TABLEAU 6.3 La matrice du vecteur
de croissance

Produits actuels

M
ar

ch
és

n
o

u
ve

au
x

M
ar

ch
és

ét
en

d
u

s
M

ar
ch

és
ac

tu
el

s

Produits améliorés Produits nouveaux

M
A

R
C

H
É

PRODUIT

• Pénétrer le marché
• Être efficace

et flexible
• Maintenir la position
• Améliorer

la différenciation
et la reconnaissance
de la marque

• Renforcer la R-D
• Introduire

des variantes
• Ajouter des

caractéristiques
• Promouvoir

des utilisations
différentes

• Étendre la gamme
• Remplacer les

produits existants
• Diversifier

latéralement
de manière reliée

• Optimiser l’utilisation
des ressources

• Faire une promo-
tion énergique

• Afficher des prix
compétitifs

• Chercher de nou-
veaux utilisateurs

• Chercher de
nouveaux canaux
de distribution

• Segmenter
• Différencier
• Accroître

la publicité
• Améliorer la

qualité et le service
• Modifier les prix

• Élargir la gamme
• Diversifier

verticalement
• Avoir une flexibilité

opérationnelle
et des technologies
reliées

• Accroître l’attrait
du produit

• Accroître l’effort
de marketing

• Accepter des
pertes pendant
l’introduction

• Faire connaître
de nouvelles
variantes

• Utiliser de
nouveaux canaux
et de nouveaux
médias de publicité

• Diversifier d’une
manière non reliée

• Faire des acquisitions
ou des fusions

• Chercher des parte-
naires complémen-
taires et œuvrant
dans des domaines
« contre-cycliques »

Source : D’après, Rowe, A. J., Mason, R. O. et Dickel, K., (1982) et Thiétart (1983), op.cit.
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TABLEAU 6.4 Les avantages des différentes
stratégies de croissance

Stratégies
« produit »

Produit
actuel

Produit
relié

Produit
nouveau

A. Stratégies « produit » dans un marché déterminé

Avantages
associés
à chaque
stratégie

• Compétences
distinctives

• Économies
d’échelle

• Clarté et unicité

• Utilisation efficace
des ressources

• Attrait des produits
plus grand

• Meilleure
utilisation de la
force de vente
et du réseau
de distribution

• Motivation dérivée
de l’introduction
d’un nouveau
produit

• Flexibilité de la
réponse à un
marché changeant

• Diminution
des pressions
concurrentielles

• Réduction
du risque de
saturation
du marché

• Diminution
des fluctuations
des ventes

Stratégies
« marché »

Marché
actuel

Marché
relié

Marché
nouveau

B. Stratégies « marché » pour un produit déterminé

Avantages
associés
à chaque
stratégie

• Pénétration
maximum
du marché

• Domination
possible du marché

• Expertise dans
un marché ou
segment spécifique

• Visibilité dans
le marché

• Croissance stable

• Amélioration
dans l’utilisation
des capacités,
des fonctions

• Accroissement
de l’expertise
technologique

• Extension de la
réputation
de l’entreprise

• Diminution de
la pression
concurrentielle

• Diversification
vers des marchés
profitables

• Synergie possible
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Certains risques liés à la croissance

Une stratégie de croissance est toujours très attirante pour les entreprises. Elle
présente, par ailleurs, tout comme la stratégie de maintien dont nous avons
parlé, les difficultés suivantes :

� La pénétration de marché est probablement la stratégie de croissance la plus
facile à mettre en œuvre, puisque le produit et le marché sont bien connus
des dirigeants. Mais ce n’est pas toujours le cas. Dans un marché à maturité
et saturé, cette stratégie peut s’avérer difficile et coûteuse, puisque l’acqui-
sition de parts de marché additionnelles exige des dépenses très importantes
sur le plan de la publicité et du marketing. Dans un marché en croissance,
l’achat de concurrents peut aussi exiger des investissements importants.

� L’extension de marché exige des investissements importants, mais elle né-
cessite surtout des connaissances sur l’état de la concurrence dans les nou-
veaux marchés visés et des compétences éprouvées en analyse de marché afin
de bien connaître les caractéristiques des nouveaux clients. Certaines entre-
prises québécoises prospères ont éprouvé de grandes difficultés lorsqu’elles
ont voulu s’implanter à l’extérieur du Québec. C’est le cas, par exemple, du
Groupe Jean Coutu aux États-Unis. Pour cette entreprise, la pénétration de
marché au Québec était devenue très coûteuse, puisqu’elle détenait déjà une
part de marché importante. L’extension de marché, principalement aux
États-Unis, apparaissait alors comme une stratégie souhaitable. Les débuts
au pays de l’Oncle Sam ont été très difficiles, et demeurent toujours labo-
rieux du fait des difficultés d’intégration des acquisitions qui ont été faites.
L’achat récent d’une grande chaîne de pharmacies qui devait consolider la
présence de Jean Coutu aux États-Unis a montré combien les risques liés à
l’intégration sont toujours importants.

� L’élargissement de la gamme par le développement de nouveaux produits
nécessite aussi des investissements majeurs. Des sommes importantes doi-
vent entre autres être consacrées à la recherche et au développement de
nouveaux produits, à l’interne ou à l’externe, à l’achat de licences ou de bre-
vets auprès d’entreprises fabriquant ces nouveaux produits ou à l’acquisition
de ces entreprises. Les firmes comptables sont un exemple d’entreprises ayant
réussi l’élargissement de la gamme des produits offerts à leurs clients. En
complément aux activités traditionnelles de vérification, les firmes compta-
bles ont ainsi beaucoup investi pour offrir divers autres services, dont la
consultation en gestion et en financement, l’impartition de diverses activi-
tés telles que la vérification interne et le service de paie. Mais l’environnement



peut aussi évoluer de manière à remettre en cause ces actions. Ainsi, ré-
cemment, en raison de la crise suscitée par le scandale Enron, beaucoup de
sociétés ont été obligées de séparer nettement leurs activités de vérification
comptable de celles liées à la consultation. Parfois, la stratégie de croissance
peut être en contradiction avec la position et les valeurs de l’entreprise. Le
cas de la société québécoise Birks est un cas d’espèce. Cette entreprise, spé-
cialisée dans le commerce de détail de la joaillerie et des arts de la table,
s’était traditionnellement concentrée sur les produits haut de gamme. Elle
a tenté d’assurer sa croissance en élargissant sa gamme de produits, y ajou-
tant des produits de milieu de gamme. Cette stratégie s’est révélée un
double échec puisque, non seulement elle n’a pas réussi à attirer une nou-
velle clientèle, mais elle semble avoir perdu une bonne partie de sa clientèle
traditionnelle.

� La diversification est la plus risquée des stratégies de croissance. En effet, elle
nécessite beaucoup d’efforts de la part de l’entreprise pour arriver à com-
prendre les facteurs clés de succès dans les nouveaux domaines d’activité où
elle veut s’engager. De plus, elle augmente de façon importante la com-
plexité de la gestion. L’élaboration des structures requises pour mener à bien
l’intégration ou simplement la bonne gestion d’activités multiples peut être
particulièrement difficile à réaliser. Ce sont ces difficultés qui expliquent
certains des échecs retentissants qu’ont connus plusieurs entreprises qui ont
opté pour une stratégie de diversification.

Une stratégie de croissance n’est donc pas facile à utiliser. Le cas de l’entre-
prise Harlequin illustre bien certaines des difficultés liées à la croissance.
Harlequin évolue dans l’industrie de l’édition de livres. Ses ventes et ses bé-
néfices annuels ont été en augmentation constante depuis 1970. En 1979, ils
étaient respectivement de 180 millions et de 20 millions de dollars. Les romans
Harlequin étaient publiés en 9 langues et vendus dans plus de 90 pays. De
nombreux observateurs considéraient alors cette entreprise comme la maison
d’édition la plus rentable d’Amérique du Nord. Comme le marché du roman
d’amour commençait à stagner et que Harlequin continuait à avoir des liqui-
dités importantes et n’avait aucune dette, elle se devait d’investir pour assurer
sa croissance future.

Harlequin a donc décidé de poursuivre son expansion géographique au Japon,
en Scandinavie, au Mexique, au Venezuela et en Grèce. Elle a décidé aussi
d’élargir la gamme de ses produits en créant de nouvelles collections pour son
public nord-américain, allemand et hollandais. Elle a également choisi de di-
versifier ses activités en produisant son premier long métrage, en ouvrant un
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magasin spécialisé dans la vente de publications destinées à l’enseignement et
en achetant une entreprise de vente par courrier de jouets, de jeux et de menus
articles de cuisine.

Cependant, malgré les ressources financières considérables dont l’entreprise
disposait pour mettre en œuvre ces stratégies, ces dernières n’ont pas donné les
résultats escomptés ou ont carrément échoué. En observant le comportement
stratégique de cette entreprise, on a l’impression que, parce qu’elle avait beau-
coup d’argent, elle se sentait obligée de l’utiliser, parfois même lorsqu’il n’y
avait aucune occasion de le faire ou que ses compétences n’étaient pas claire-
ment pertinentes pour réussir dans les nouveaux domaines choisis. Comme
quoi avoir beaucoup d’argent à investir, à la suite d’une croissance très renta-
ble, peut poser un problème !

L’utilisation de différentes manœuvres stratégiques

Les stratégies de croissance se réalisent par l’utilisation de différentes manœu-
vres stratégiques. Voici 4 manœuvres stratégiques le plus fréquemment uti-
lisées par les entreprises :

1. Une entreprise peut assurer sa croissance dans son domaine d’activité en fai-
sant l’acquisition d’entreprises œuvrant dans le même domaine : la croissance
de la compagnie Cascades s’explique essentiellement par ses nombreuses ac-
quisitions de fabricants de papier, la plus importante étant celle de Papiers
Rolland. Une entreprise peut aussi procéder à une fusion avec une ou des en-
treprises du même domaine : c’est ce qui s’est passé dans l’industrie auto-
mobile avec Daimler et Chrysler, Fiat et General Motors, puis BMW et
Rover. Dans tous les cas, il s’agit d’intégration horizontale. Les résultats mi-
tigés de ces consolidations montrent une fois de plus la difficulté d’intégrer
des organisations différentes.

2. Une entreprise peut avoir comme objectif de contrôler le processus en aval
et en amont. Il s’agit d’une stratégie d’intégration verticale. Elle peut le
faire en développant elle-même de nouveaux domaines d’activité qui lui
assureront de la fiabilité pour ses approvisionnements ou pour l’écoulement
de ses produits. C’est ce qu’on appelle du développement interne. Elle
peut aussi le faire par l’acquisition des entreprises qui lui fournissent ses in-
trants ou écoulent ses extrants. Beaucoup d’entreprises font à la fois du dé-
veloppement interne et des acquisitions. L’entreprise Quebecor illustre bien
cette situation. Au départ un éditeur de journaux de quartier, Quebecor
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s’est lancée dans l’industrie de l’imprimerie. Elle s’est ensuite engagée de
manière organique dans la publication du Journal de Montréal. Puis, pro-
gressivement, afin de diminuer sa dépendance par rapport à ses fournisseurs
et à ses clients et de continuer à assurer sa croissance, elle a acheté une pa-
petière et d’autres quotidiens.

3. Une entreprise qui a comme objectif de se diversifier le fait, habituellement,
par l’acquisition d’entreprises actives dans les nouveaux domaines recher-
chés, même si des développements organiques (c’est-à-dire par développe-
ment interne) sont possibles, comme nous l’avons évoqué dans l’exemple de
Quebecor et comme l’a démontré Chandler à propos de la société DuPont.

4. Une entreprise peut envisager la croissance par une voie différente, soit celle
des alliances. En effet, pour assurer son développement, une firme peut se
procurer les compétences qu’elle n’a pas par l’entremise d’alliances avec des
firmes qui les ont. Ces compétences sont de divers types : technologiques,
de recherche et de développement, d’approvisionnement, de distribution, de
service après-vente, etc. Le fabricant automobile Peugeot, en raison de sa
petite taille et de sa crainte de disparaître dans une fusion avec un autre
constructeur, continue d’opter pour une stratégie d’alliance. C’est ainsi que
Peugeot coopère avec Fiat depuis plus de 30 ans et avec Ford depuis une di-
zaine d’années, afin de renforcer sa position mondiale en matière de fabri-
cation de moteurs diesels.

C. La stratégie de retrait

Une stratégie de retrait signifie la diminution ou même l’arrêt des activités
d’une entreprise. Cette stratégie est pertinente lorsque l’environnement est dé-
favorable, que l’entreprise va mal et que de meilleures opportunités existent
dans d’autres domaines d’activité. L’entreprise décide alors d’abandonner cer-
tains produits ou certaines activités ou de se retirer partiellement ou totale-
ment de certains marchés.

La phase du cycle de vie dans laquelle le produit ou le domaine d’activité de
l’entreprise se trouve et la position relative de l’entreprise dans le marché jouent
un rôle décisif dans les décisions de retrait. En effet, les entreprises adoptent
une stratégie de retrait principalement lorsqu’elles ne réussissent pas à avoir
une position confortable sur le marché. Cela est d’autant plus vrai que le do-
maine d’activité n’offre plus de perspectives de croissance intéressantes.

Licence enqc-43-631-0000039667 accordée le 01 septembre 2011 à sabrina
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Tout comme les stratégies de maintien et de croissance, la stratégie de retrait
peut sembler une stratégie facile à réaliser. Or, il n’en est rien. Comme pour les
autres stratégies, elle suppose de bien connaître le cycle de vie des domaines
d’activité dans lesquels l’entreprise est engagée, ainsi que l’évolution de la
concurrence dans ces domaines.

Mais le risque particulier rattaché à la stratégie de retrait est d’un autre ordre.
D’une part, en se retirant de certaines activités, l’entreprise fait reposer cer-
tains coûts fixes sur un moins grand nombre d’activités. D’autre part, les ac-
tions de retrait peuvent avoir des impacts financiers négatifs qui sont plus
considérables que les économies réalisées par le retrait de certaines activités. Par
exemple, une stratégie de retrait peut nuire à l’image de l’entreprise, ce qui aura
des retombées négatives sur les autres activités. Enfin, une stratégie de retrait
peut être démotivante pour le personnel et affaiblir le portefeuille de compé-
tences de l’entreprise, surtout si cette stratégie s’accompagne du départ d’em-
ployés et de cadres clés.

Le retrait peut prendre 3 formes principales :

1. le retranchement d’activités ;

2. la vente d’activités ;

3. la liquidation.

Le retranchement d’activités

Le retranchement consiste à éliminer certains produits ou services. Cela a été
le cas, par exemple, lorsque le CN, une entreprise ferroviaire canadienne, a dé-
cidé d’éliminer un certain nombre de destinations qu’elle offrait auparavant.
Cela a aussi été le cas lorsque Eaton a retranché de ses activités de commerce
de détail la vente par catalogue et, par la suite, la vente des appareils électro-
ménagers. C’est aussi le cas de la Bourse de Montréal, qui a décidé de retran-
cher de ses activités les actions et les obligations, pour se concentrer sur le
marché des options.

Les produits et services qu’on retranche sont habituellement des activités ju-
gées peu rentables pour l’entreprise, ou moins rentables que d’autres activités
dans lesquelles elle est impliquée. Plus la concurrence est forte dans une in-
dustrie, moins l’entreprise peut maintenir des produits et services peu ou pas
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rentables. Cela n’est pas vrai seulement pour les entreprises qui poursuivent une
stratégie de domination par les coûts, mais ce l’est également pour celles qui
adoptent une stratégie de différenciation.

La vente d’activités

La vente d’activités consiste pour l’entreprise à se retirer complètement ou par-
tiellement d’un domaine dans lequel elle était active jusque-là. En ce sens, il
s’agit d’une forme de retranchement. L’entreprise a recours à cette manœuvre
stratégique dans deux types de circonstances : d’une part, lorsqu’elle estime
qu’elle sera incapable de raffermir sa position dans un domaine d’activité,
compte tenu de la concurrence qui sévit et de la place qu’elle a réussi à occu-
per dans le marché ; d’autre part, lorsqu’elle veut dégager des ressources,
principalement financières, afin de se concentrer davantage dans des domaines
où elle est déjà active, ou d’aller dans de nouveaux domaines qu’elle juge da-
vantage prometteurs.

Après la vague de diversifications des années 1980, plusieurs entreprises, dé-
çues des résultats financiers obtenus, ont décidé de recentrer leurs activités sur
leurs domaines d’origine. Elles ont donc massivement désinvesti. C’est le cas
du Groupe Canam. À l’origine, ce groupe n’était actif que dans l’acier. Très ra-
pidement, il s’est diversifié dans un domaine complémentaire à l’acier, celui des
semi-remorques. Puis le groupe s’est diversifié dans le domaine du mobilier de
bureau. Les résultats financiers de l’entreprise ont été excellents.

Sous l’effet de la mode de la diversification, Canam a décidé de prendre une
position importante dans Noverco, une entreprise qui était le maître d’œuvre
de la politique d’investissement et de diversification de Gaz Métropolitain.
Cet investissement important a obligé le Groupe Canam à désinvestir des do-
maines des semi-remorques et du mobilier de bureau. Comprenant que l’ob-
tention du contrôle effectif de Noverco l’obligerait à s’endetter de façon
importante, Marcel Dutil, le dirigeant du Groupe Canam, a choisi de désin-
vestir du secteur de l’énergie. Ces mouvements de vente d’activités consti-
tuent une partie importante des manœuvres stratégiques dont disposent les
entreprises aujourd’hui.
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La liquidation

La liquidation consiste à se départir totalement d’une entreprise. L’entreprise
adopte cette stratégie peu fréquente lorsqu’elle est forcée de le faire. C’est le cas
lorsque l’entreprise n’est plus viable et connaît des difficultés financières impor-
tantes. C’est bien sûr le cas lorsque les difficultés financières sont telles qu’elles
acculent l’entreprise à la faillite. C’est ce qui est arrivé à Eaton. La stratégie de
redressement que cette entreprise a essayé de mettre en place n’a pas fonctionné
et elle s’est retrouvée dans l’obligation de liquider l’entreprise.

D. La stratégie directrice comme combinaison
de stratégies

Les entreprises complexes sont habituellement présentes dans plusieurs do-
maines d’activité. Leur stratégie directrice est donc une stratégie combinée,
c’est-à-dire une stratégie qui combine les stratégies poursuivies dans les diffé-
rents domaines d’activité de l’entreprise. Une entreprise peut poursuivre une
stratégie de maintien dans les domaines qui sont à maturité et dans lesquels elle
a réussi à se tailler une place confortable ; elle peut aussi poursuivre une stra-
tégie de retrait total ou partiel lorsqu’elle juge que certains de ses domaines
sont devenus moins intéressants ou que d’autres domaines lui paraissent plus
prometteurs ; elle peut enfin poursuivre une stratégie de croissance dans les ac-
tivités qu’elle juge prometteuses.

Lorsqu’une entreprise est engagée dans plusieurs domaines, l’analyse de por-
tefeuille s’avère un outil précieux d’aide à la décision. L’engouement des en-
treprises privées pour les modèles d’analyse de portefeuille s’explique par la
capacité de ces derniers à simplifier une réalité de plus en plus complexe et,
ainsi, à aider les dirigeants des entreprises diversifiées à faire les choix straté-
giques qui s’imposent. Les dirigeants possèdent rarement une connaissance ap-
profondie de tous les domaines d’activité, variés et nombreux, dans lesquels se
trouve l’entreprise. Ils doivent, par ailleurs, décider de l’avenir de chacun de ces
domaines et de l’ajout de nouveaux domaines d’activité. Les modèles d’analyse
de portefeuille les aident alors à clarifier leurs critères de choix.

Nous présentons deux de ces modèles qui ont marqué la gestion stratégique,
à savoir celui du Boston Consulting Group (BCG) et celui de McKinsey.

Licence enqc-43-631-0000039667 accordée le 01 septembre 2011 à sabrina
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Le modèle du Boston Consulting Group

Le Boston Consulting Group propose une analyse s’articulant autour de
2 axes :

1. le taux de croissance du segment d’activité analysé ;

2. la part de marché relative de l’entreprise sur ce segment.

La part de marché relative se mesure par le ratio de la part de marché de l’en-
treprise par rapport à la part de marché du concurrent principal. Ce ratio re-
flète la position concurrentielle de l’entreprise en ce qui concerne les coûts, les
avantages sur le plan des coûts découlant d’un volume d’affaires plus grand
que celui des concurrents.

TABLEAU 6.5 Le modèle du BCG

Part de marché relative
10 8 4 2 1 0,5 0,1 0

Ressources
financières
générées

Vedettes

• Rentabilité élevée
• Besoins

financiers forts

Flux de fonds = 0

Dilemmes

• Rentabilité faible
• Besoins

financiers forts

Flux de fonds = 0

Vaches à lait

• Rentabilité élevée
• Besoins financiers

faibles

Flux de fonds
très positif

Poids morts

• Rentabilité faible
• Besoins financiers

faibles

Flux de fonds = 0

Besoins
financiers

Taux de
croissance

du domaine
d'activité

+

+20%

10%

0%

-

Source : Statégor (1988), p.117
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Le modèle du BCG est quantitatif et relève d’une logique purement financière.
L’allocation optimale des ressources financières de l’entreprise se fait en tenant
compte de la rentabilité des différents domaines d’activité et de leurs besoins
de liquidités. Dans une entreprise diversifiée gérée comme un portefeuille, les
stratégies d’affaires s’élaborent à partir de chacun des domaines d’activité, alors
que la stratégie corporative s’élabore à partir du siège social.

C’est là que les dirigeants utilisent le modèle de portefeuille afin de faire les
choix stratégiques qui s’imposent en ce qui concerne le maintien, le dévelop-
pement ou l’abandon de leurs différents domaines d’activité, de même que
l’ajout de nouveaux domaines. Les dirigeants s’intéressent d’abord au taux de
rendement du capital investi dans les différents domaines d’activité, et non à
la synergie possible entre ces différents domaines.

Le modèle de McKinsey

À la différence du modèle du BCG, celui de McKinsey ne repose pas sur la
seule logique financière et il tient compte de facteurs qualitatifs. Il s’intéresse
au marché, tout comme le BCG, mais aussi à l’entreprise dans son ensemble.

Le premier axe du modèle est la valeur d’un domaine d’activité pour l’entre-
prise, à savoir non seulement le taux de croissance du domaine d’activité, mais
aussi l’intérêt que représente ce domaine pour l’entreprise. Peut-il y avoir syner-
gie entre ce domaine d’activité et les autres domaines de l’entreprise ? Dans
quelle mesure l’entreprise maîtrise-t-elle déjà des facteurs clés pour réussir dans
ce domaine ? Ce domaine d’activité permet-il d’acquérir une expérience trans-
posable ultérieurement à d’autres domaines ? La valeur d’un domaine d’activité
est donc aussi liée aux capacités de l’entreprise et à son identité : ses compé-
tences distinctives, son savoir-faire, ses intérêts et son « vouloir-faire ».

Le second axe est la position concurrentielle de l’entreprise dans un domaine
d’activité, sa position dans le cycle de vie et les risques qu’il implique pour
l’entreprise. Il ne s’agit donc plus de limiter l’analyse à la seule part de mar-
ché relative, comme dans le cas du modèle du BCG.
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La recherche de cohérence et l’établissement d’une synergie entre les domaines
d’activité sont donc présents dans le modèle de McKinsey. Bien que ce modèle
soit plus qualitatif que le précédent, il peut être d’une grande utilité pour les
dirigeants d’entreprises diversifiées qui ont à faire des choix stratégiques. Il
leur permet de faire ces choix en ne se basant pas uniquement sur les flux fi-
nanciers de l’entreprise, mais aussi sur l’ensemble des caractéristiques qui
contribuent à forger l’identité d’une entreprise et sa capacité à concurrencer
les autres entreprises.

Les modèles du BCG et de McKinsey sont repris plus en détail au chapitre IX
alors qu’on examine leur utilisation comme outils de gestion en situation de
complexité.

TABLEAU 6.6 Le modèle de McKinsey

Position
concurrentielle FORTE

FORTE

MOYENNE

FAIBLE
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Source : modèle adapté de Stratégor (1988), p. 123.

Maintenir la
position de
leader coûte
que coûte

Maintenir
la position

Suivre le
développement

Rentabiliser

Améliorer
la position

Rentabiliser
prudemment

Se retirer
sélectivement

Doubler
la mise ou
abandonner

Se retirer pro-
gressivement
et sélectivement

Abandonner
Désinvestir

V
a

le
u

r
d

u
d

o
m

a
in

e
d

’a
ct

iv
it

é



151

VI � LES CHOIX STRATÉGIQUES ET LA PERFORMANCE

III. La stratégie d’affaires

Pour chacun des domaines d’activité dans lesquels elle est engagée, l’entreprise
doit décider comment elle entend se battre contre ses concurrents ou, en d’au-
tres termes, comment elle entend se positionner par rapport à ces derniers.
Pour Porter (1980), l’entreprise a deux grandes décisions à prendre concernant
son positionnement.

D’une part, elle doit découvrir et mettre en place une façon de concurrencer les
autres entreprises qui soit unique et différente de celles de ses concurrents, et
qui ait une certaine pérennité. Porter relève deux façons d’obtenir un avantage
concurrentiel durable : la domination par les coûts et la différenciation. D’au-
tre part, l’entreprise doit choisir sa cible stratégique, c’est-à-dire l’étendue du
marché qu’elle vise dans une industrie donnée. Cette cible peut être large
(grande variété de produits et services offerts à tous les segments de clientèle)
ou étroite.

Ces deux dimensions, le type d’avantage concurrentiel et l’étendue de la cible
stratégique, définissent ce que Porter appelle les stratégies génériques, à savoir
trois moyens fondamentalement différents de se positionner et de concurrencer
les autres entreprises dans une industrie donnée : la stratégie de domination par
les coûts, la stratégie de différenciation et la stratégie de concentration qui, sur
une cible étroite, peut utiliser la domination par les coûts ou la différenciation.
Les entreprises peuvent ainsi avoir du succès en adoptant différents types de po-
sitionnement dans une industrie.

Nous pouvons affirmer que, pour Porter, il n’y a pas de one best way, c’est-à-dire
une seule bonne façon de concurrencer les autres entreprises dans une indus-
trie donnée. Il s’éloigne ainsi de certains de ses prédécesseurs qui avaient fait
de la courbe d’expérience et des économies d’échelle les seules bases de posi-
tionnement rentable dans une industrie. Le tableau qui suit illustre les trois
types de stratégies dont nous venons de parler.
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A. La domination par les coûts

La domination par les coûts consiste à bâtir une organisation capable d’avoir des
coûts plus faibles que ceux de ses compétiteurs. Il s’agit de concevoir, de pro-
duire et de mettre en marché un produit ou un service comparable à celui de
ses compétiteurs, mais à des coûts inférieurs. Cela permet de vendre le produit
ou le service soit à des prix inférieurs à ceux de ses compétiteurs, soit au même
prix que ces derniers, en dégageant une marge plus élevée. Cela est possible
grâce aux économies d’échelle et d’envergure qui découlent d’un volume de
production important, et grâce à un contrôle serré des frais fixes et variables.

Cette stratégie peut nécessiter, dans certains secteurs, beaucoup de capital et
des ressources d’ingénierie importantes afin de simplifier le design des pro-
duits et les rendre ainsi moins coûteux à produire, d’automatiser les procédés
de production et d’étendre les canaux de distribution.

Porter fait une différence claire entre le contrôle des coûts et une stratégie de do-
mination par les coûts. Toutes les entreprises doivent contrôler leurs coûts afin
de dégager la marge la plus élevée possible : la réingénierie ou le juste-à-temps
sont des approches et techniques qui peuvent aider une entreprise à redéfinir son

TABLEAU 6.7 Les stratégies génériques
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processus de production et de mise en marché afin de le rendre plus performant
et moins coûteux. Elles contribuent à améliorer l’efficacité opérationnelle de
l’entreprise. Mais cela ne signifie nullement que ces entreprises poursuivent une
stratégie de domination par les coûts. Alors que le contrôle des coûts est une
action orientée vers l’interne, la domination par les coûts est d’abord une stra-
tégie de positionnement à l’externe.

La stratégie de l’entreprise Multi-Marques est une stratégie de domination
par les coûts. Multi-Marques évolue dans l’industrie de la boulangerie au
Québec. Il s’agit d’une industrie fortement concentrée, avec peu de fournis-
seurs, un petit nombre de concurrents qui contrôlent la quasi-totalité du mar-
ché et des clients qui sont principalement des supermarchés. Dans cette
industrie, Multi-Marques s’était fixé comme objectif d’être le numéro un au
Québec. Pour y parvenir, l’entreprise a toujours été consciente qu’elle devait
poursuivre une stratégie de domination par les coûts, appuyée sur des volumes
de production importants.

Après une cinquantaine de fusions-acquisitions, Multi-Marques a acquis un
volume qui lui permet de réduire ses coûts de façon importante. En centrali-
sant au siège social, entre autres, les décisions d’approvisionnement, les négo-
ciations avec les clients et les choix relatifs à la gamme de produits, l’entreprise
a réussi à avoir des coûts beaucoup plus faibles que ceux de ses concurrents et
des espaces tablette plus intéressants dans les magasins. Cette stratégie a per-
mis à Multi-Marques de devenir une entreprise très rentable et la plus impor-
tante boulangerie industrielle au Québec, loin devant son principal concurrent
canadien, Weston.

B. La différenciation

Une stratégie de différenciation consiste à produire un bien ou un service qui
présente un caractère unique pour le client, et pour lequel ce dernier est prêt
à payer plus cher. Le caractère unique d’un produit ou d’un service peut dé-
couler du type de matières utilisées et de leur qualité, du design du produit,
de sa performance ou de l’image qu’il projette. Il peut aussi découler du réseau
de distribution utilisé, du service après-vente ou de la garantie qui est ratta-
chée au produit.

Le client est parfois prêt à payer plus cher pour un tel produit ou service tant
et aussi longtemps qu’il perçoit que la valeur ajoutée est plus grande que le prix
qu’il paierait pour un produit qui n’aurait pas de telles caractéristiques. Une
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stratégie de différenciation exige habituellement beaucoup de ressources pour
la création et le développement de produits afin de garantir des caractéristiques
de qualité, de performance ou de fiabilité plus grandes que celles des produits
concurrents. Beaucoup de ressources doivent aussi être consacrées au marketing
afin de créer une image de marque pour ces produits.

La stratégie adoptée par Hermès est une stratégie de différenciation. Hermès
est une entreprise de luxe française, fondée en 1837. Elle a débuté dans la ma-
roquinerie, et plus particulièrement dans la fabrication de selles de cheval. Elle
touche maintenant à 12 métiers, les principaux étant la maroquinerie, la soie,
le prêt-à-porter, les parfums, l’horlogerie, les arts de la table et les bijoux.

Dans tous les cas, les produits Hermès se différencient par la très grande qua-
lité des matières premières utilisées et du design, par une confection artisa-
nale, par une publicité et des canaux de distribution très sélectifs et par une très
forte image de marque. En d’autres termes, tous les éléments de la chaîne de
valeur sont cohérents avec la recherche du prestige et de l’exclusivité.

La stratégie de différenciation de Hermès s’accompagne de prix élevés, que les
clients acceptent de payer. Il s’agit d’une stratégie de différenciation focalisée
sur un segment étroit de marché, à savoir les clients recherchant le très haut
de gamme. La rentabilité de Hermès est exceptionnelle, et cette rentabilité se
maintiendra tant et aussi longtemps que les consommateurs estimeront que la
valeur des produits justifie les prix élevés exigés par l’entreprise. Des sociétés
comme Rolls-Royce, Mercedes et BMW constituent d’autres exemples de fo-
calisation par différenciation.

À l’inverse de Hermès, l’entreprise Cray Research n’a pas été capable de main-
tenir, de façon rentable, la stratégie de différenciation qu’elle avait adoptée au
moment de la création de l’entreprise, en 1972, par Seymour Cray. Ce dernier,
un génie de l’informatique, caressait un grand rêve : construire l’ordinateur le
plus puissant du monde. L’excellente réputation du fondateur de Cray Research
a permis à l’entreprise, même en l’absence d’un produit tangible, de profiter
d’importantes ressources financières. Après avoir conçu les superordinateurs
Cray 1 et Cray 2, il s’est attaqué à la conception du Cray 3.

La stratégie de l’entreprise consistait, de façon claire, en une stratégie de
concentration (elle s’intéressait principalement aux laboratoires de recherche)
par différenciation (la construction d’ordinateurs super rapides). Cray s’est très
peu préoccupé des besoins des autres types de clientèles, comme les entreprises



155

VI � LES CHOIX STRATÉGIQUES ET LA PERFORMANCE

à la recherche d’ordinateurs non seulement rapides mais qui pouvaient aussi
être utilisés de façon conviviale. Ce qui n’était pas du tout le cas du Cray 2, déjà
en fonction, ni du Cray 3, en développement.

Ces clients industriels, qui constituaient un marché de plus en plus important,
n’étaient plus prêts à payer pour un produit dont le prix très élevé ne se justi-
fiait pas par la valeur que le produit avait pour eux. Ils ont progressivement
abandonné Cray et ses rêves de grandeur technologique pour des fabricants
plus sensibles à leurs besoins, forçant ainsi le départ de Seymour Cray et le re-
positionnement de l’entreprise Cray Research.

C. Deux logiques différentes

Pour Porter, les stratégies de domination par les coûts et de différenciation ré-
pondent à deux logiques : celle des coûts bas et celle des prix élevés. Une en-
treprise peut acquérir un avantage concurrentiel en ayant des coûts plus bas que
ceux de ses concurrents ; son avantage concurrentiel peut aussi découler de sa
capacité à exiger un prix plus élevé pour ses produits et services. Mais une
même entreprise peut-elle poursuivre ces deux stratégies simultanément ?

À cette question, Porter répond par la négative. En effet, concevoir, produire
et penser un produit unique qui a une importante valeur ajoutée pour le
consommateur ne peut se faire qu’avec des coûts additionnels. À l’inverse, de-
venir un leader sur le plan du coût exige habituellement que la firme accepte
de ne pas offrir aux clients tous les ajouts qui excèdent la fonctionnalité dési-
rée. L’entreprise doit donc faire un choix clair en faveur de l’une ou de l’autre
de ces stratégies. Cela a été le problème d’une entreprise comme Eaton, qui a
poursuivi à la fois une stratégie de magasin spécialisé offrant des produits haut
de gamme et une stratégie de magasin de grande surface offrant des produits
à bas prix.

Toutefois, poursuivre une stratégie de domination par les coûts ne signifie pas
qu’il faille ignorer ce qui pourrait contribuer à se distinguer de ses concur-
rents. De la même façon, poursuivre une stratégie de différenciation ne signi-
fie pas qu’on puisse ignorer tout ce qui pourrait contribuer à réduire ses coûts.
Selon Porter, toute stratégie doit se préoccuper à la fois des coûts relatifs et
d’une différenciation relative. Les champions des bas coûts doivent avoir une
qualité de produit acceptable, et les champions de la différenciation doivent
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contrôler de près les coûts des activités qui ne sont pas directement liées à la
chaîne de valeur des clients. Il est donc possible de réaliser des progrès sur ces
deux plans simultanément.

Ce n’est pas tout de choisir une stratégie de positionnement, encore faut-il que
l’entreprise s’en tienne à son choix de stratégie d’affaires. Lorsque Porter ana-
lyse des entreprises très performantes, comme Wal-Mart, Sony ou Crown Cork
and Seal, il conclut que ce qui les caractérise, c’est qu’elles sont très cohérentes
dans leurs choix stratégiques de base et qu’elles essaient d’améliorer constam-
ment la façon de mettre ceux-ci en œuvre. Les entreprises qui ont du succès
sont capables de profiter des avancées technologiques, d’innover et de s’amé-
liorer afin de diminuer leurs coûts ou de mieux se différencier par rapport à
leurs concurrents. Mais elles poursuivent, sans relâche, la voie du choix straté-
gique qu’elles ont fait.

Changer de stratégie d’affaires est toujours très difficile. Changer son image de
marque auprès des canaux de distribution et auprès des consommateurs est
assez ardu, mais l’entreprise peut tout de même le faire en fonctionnant sous
des marques différentes. Par ailleurs, ce qui est beaucoup plus difficile, c’est de
changer l’organisation. Une organisation construit, à travers le temps, des ha-
biletés à mettre en œuvre une stratégie de domination par les coûts ou de dif-
férenciation. Les habiletés propres à chacune de ces stratégies sont radicalement
différentes. Changer de stratégie d’affaires signifie donc qu’il faille renoncer à
ses habiletés apprises et développer de nouvelles habiletés, ce qui est, de l’avis
de tous, une vraie gageure.

IV. Les stratégies fonctionnelles

Aux trois types de stratégies répertoriés par Hamermesh, on doit ajouter celui
des stratégies fonctionnelles. Les stratégies fonctionnelles sont rattachées aux
principales fonctions de l’entreprise, à savoir le marketing, la production, les
ressources humaines, la finance, la recherche et le développement, l’approvi-
sionnement, le contrôle et l’informatique de gestion.

Il est évident que les stratégies fonctionnelles sont particulièrement impor-
tantes au moment de la mise en œuvre des stratégies directrices et des straté-
gies d’affaires, puisque ce sont souvent les stratégies fonctionnelles qui
permettent la mise en place réussie de ces dernières. C’est pour cela que les di-
rigeants d’une entreprise doivent se préoccuper des stratégies fonctionnelles
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au moment même où ils formulent les stratégies d’affaires et directrice. Ils s’as-
surent ainsi qu’elles seront cohérentes avec les choix qu’ils font, qu’elles pour-
ront soutenir ces choix ou, si ce n’est pas le cas, que des compétences nouvelles
dans l’une ou l’autre des fonctions pourront être acquises.

La stratégie directrice choisie a un effet sur les stratégies fonctionnelles. Au
tableau 6.8, Jauch et Glueck (1988) précisent les exigences fonctionnelles que
posent les stratégies directrices de croissance, de maintien ou de retrait.

Dans le domaine de la stratégie, la littérature accorde une importance parti-
culière aux stratégies de compétition. Les choix stratégiques (tant les stratégies
institutionnelle, directrice, d’affaires, que fonctionnelles) ont pour objectif de
permettre à l’entreprise de « battre » ses concurrents. Selon Porter, par exem-
ple, il est si important de maintenir la concurrence qu’il s’oppose à tout ce qui
est susceptible d’en diminuer l’intensité.

TABLEAU 6.8 Les stratégies directrices et
les stratégies fonctionnelles

FONCTIONS Croissance Maintien Retrait

Produits

Marchés

Recherche et
développement

Accroître la
capacité des
installations
actuelles

Intégrer
les canaux
de distribution

Accroître la R-D
et les achats de
brevets

Accroître
l’efficience
des ressources
de production

Accroître
l’efficience
des canaux
de distribution

Rationaliser
les installations
actuelles

Rationaliser
les canaux de
distribution
actuels

Accroître la
R-D et les
achats de
brevets

Mieux utiliser
la R-D existante

Réduire la R-D
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Comme nous l’avons vu au chapitre IV, l’environnement de l’entreprise est de
plus en plus complexe et différencié : il est constitué de plusieurs joueurs pour-
suivant des stratégies différentes, tout en étant de plus en plus en situation
d’interdépendance les uns avec les autres. L’environnement est aussi de plus en
plus turbulent et imprévisible : il connaît des changements rapides et souvent
difficiles à prévoir. L’entreprise fait alors face à des incertitudes économiques,
technologiques et politiques.

C’est dans ce contexte d’incertitude que les entreprises en viennent à élaborer
des stratégies de coopération afin d’être capables de mieux faire face à la con-
currence. On parle, dans ce cas, de relations d’échange entre organisations
(Thompson, 1967), d’ententes de collaboration (Morris et Hergert, 1987), d’ar-
rangements hybrides (Borys et Jemison, 1989), de stratégies collectives (Astley
et Fombrun, 1983 ; Bresser, 1988 ; Bresser et Harl, 1986 ; Thorelli, 1986) et
d’alliances stratégiques.

La décision pour une entreprise de s’engager dans une alliance stratégique dé-
coule de l’analyse que les dirigeants font des opportunités et des menaces pré-
sentes dans l’environnement de l’entreprise, et des capacités internes de
l’entreprise pour contrer les menaces et profiter des opportunités. Les alliances
stratégiques peuvent donc être considérées comme un moyen susceptible
d’aider l’entreprise à améliorer sa position concurrentielle (Hamel, Doz et
Prahalad, 1989) et à réaliser ses stratégies directrice ou d’affaires. Les alliances
se font généralement pour la réalisation d’activités fonctionnelles, comme la
R-D, et rarement pour la pénétration de marché. Les organismes de régula-
tion veillent à ce que ces pratiques ne viennent pas générer de la collusion sur
le dos des clients.

V. La stratégie et la performance

Les dirigeants d’entreprise font des choix stratégiques, élaborent des stratégies
institutionnelle, directrice, d’affaires et fonctionnelles, afin que leur entreprise
maintienne ou augmente sa performance.

Une étude de Chakravarthy (1986) démontre que, pour être performante, l’en-
treprise doit bien faire, en référence à différents critères financiers. Mais si ceux-
ci sont des conditions nécessaires à la performance, ils ne sont pas suffisants.

Licence enqc-43-631-0000039667 accordée le 01 septembre 2011 à sabrina
þÿ�d�u�bÿý
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Une entreprise est performante si, en plus des bons résultats financiers qu’elle
obtient, elle est capable de se transformer pour faire face aux changements dans
son environnement.

Cette étude présente beaucoup d’intérêt, puisqu’elle tente de définir, à partir
de données empiriques, ce qu’est la performance stratégique de l’entreprise.
Comme la gestion stratégique est le processus par lequel les gestionnaires s’as-
surent de l’adaptation à long terme de l’entreprise à son environnement, les
seules mesures de performance vraiment utiles sont celles qui permettent d’éva-
luer la capacité d’adaptation de la firme.

En théorie, une entreprise bien adaptée a une stratégie cohérente avec la struc-
ture et la dynamique concurrentielle de l’industrie ; elle a une structure orga-
nisationnelle cohérente avec l’environnement et avec la stratégie choisie ; elle
a des systèmes de gestion cohérents avec la stratégie et la structure organisa-
tionnelles ; enfin, elle a un style de management approprié au contexte straté-
gique dans lequel se trouve l’entreprise. En définitive, une firme bien adaptée
doit être capable de faire coïncider ses forces avec les opportunités de l’envi-
ronnement et d’aligner ses différents systèmes administratifs avec la stratégie
qu’elle a choisie.

Chakravarthy démontre que les mesures traditionnelles de performance, basées
uniquement sur la profitabilité de la firme, sont inadéquates pour évaluer la per-
formance stratégique de l’entreprise. Comme la performance est un phénomène
complexe, il faut donc utiliser plusieurs indicateurs pour la définir. Il s’intéresse
à deux mesures qui permettent de discriminer les entreprises stratégiquement
performantes et celles qui ne le sont pas.

La première de ces mesures permet d’évaluer la qualité des transformations qui
se produisent dans l’entreprise : d’un côté, il s’agit d’évaluer la capacité de l’en-
treprise à « exploiter » de façon profitable son environnement et de faire en
sorte que les contributions des différentes parties prenantes de l’entreprise ex-
cèdent les rétributions qu’elle leur donne pour leur collaboration ; d’un autre
côté, il s’agit d’évaluer les investissements de l’entreprise, à partir de ses res-
sources excédentaires (slack resources), afin d’améliorer sa capacité de s’adapter
à un environnement futur incertain et inconnu. La seconde mesure permet de
mesurer le degré de satisfaction de toutes les parties prenantes (stakeholders) de
l’entreprise et non seulement celui des actionnaires (shareholders).



160

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION

L’étude de Chakravarthy nous plonge au cœur du débat qui continue à avoir
cours sur la performance de l’entreprise. Tant dans le secteur privé que dans le
secteur public, la performance a souvent été abordée sous l’angle de l’efficacité
et de l’efficience. L’évaluation de l’efficacité d’une entreprise consiste, pour les
dirigeants, à se demander si l’entreprise qu’ils dirigent fait les bonnes choses.
Traditionnellement, l’efficacité était évaluée en fonction des attentes des seuls
actionnaires. La question qu’on se posait était la suivante : les résultats finan-
ciers de l’entreprise satisfont-ils les attentes des actionnaires ?

L’évaluation de l’efficacité doit maintenant tenir compte des attentes des au-
tres parties prenantes. La question consiste alors à se demander si les résultats
financiers et sociaux correspondent aux attentes des actionnaires et à celles des
autres parties prenantes. Notre mission, telle qu’elle est formulée, reflète-t-elle
les grands objectifs que nous poursuivons et les valeurs qui doivent la soute-
nir ? Est-elle en accord avec les attentes de nos actionnaires (shareholders) et avec
celles des autres parties prenantes (stakeholders) ? Les domaines d’activité dans
lesquels l’entreprise est impliquée, et les choix de maintien, de croissance ou
de retrait qui sont faits, correspondent-ils aux attentes des actionnaires et à
celles des autres parties prenantes ? La stratégie d’affaires que nous poursui-
vons est-elle la plus susceptible de répondre aux attentes de nos clients ?

La question de l’efficacité mène donc inévitablement les dirigeants à évaluer les
impacts des stratégies adoptées par leur entreprise. Les critères utilisés pour
mesurer ces impacts varieront cependant, de façon importante, selon qu’ils
s’intéressent aux impacts pour les actionnaires ou aux impacts pour les autres
parties prenantes. En effet, les actionnaires, dont la rémunération est fonction
du capital investi, sont principalement intéressés par les indicateurs écono-
miques et financiers de l’entreprise et le cours de l’action. Dans certains cas, les
attentes des actionnaires peuvent donc diverger de celles des gestionnaires.

Bien que les gestionnaires soient les représentants des actionnaires à l’intérieur
de l’entreprise, et qu’ils doivent mettre en œuvre les orientations privilégiées
par ces derniers, ils ont aussi leur propre conception des stratégies que l’entre-
prise devrait adopter. Ils peuvent donc privilégier une stratégie de croissance,
d’accroissement de parts de marché qui ne se traduira pas par une augmenta-
tion de la profitabilité de l’entreprise.

Quant aux autres parties prenantes, elles sont principalement intéressées par
d’autres critères de performance. Considérons les trois types de parties pre-
nantes suivantes : les clients, les employés et les groupes écologiques. Les
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clients évaluent la performance de l’entreprise en fonction des produits et
services que cette dernière leur procure, et à la lumière de leurs attentes en ce
qui concerne la qualité, le coût ou le rapport qualité-prix. Leur évaluation de
cette performance se traduit en comportements d’achat et de fidélité par rap-
port à une marque.

Quant aux employés, dont la rémunération est fonction du travail fourni, leur
évaluation de la performance de l’entreprise tiendra compte de l’équité qu’ils
perçoivent dans le rapport entre leur contribution et leur rétribution, compte
tenu de la santé financière de l’entreprise et des normes de rémunération dans
le secteur d’activité auquel l’entreprise appartient.

Enfin, les groupes écologiques sont intéressés par les impacts des activités de
l’entreprise sur le plan de l’environnement et du développement durable. Les
critères qu’ils retiennent ne sont pas financiers ; ils portent plutôt sur la satis-
faction des citoyens.

Pour nous, le management stratégique de l’entreprise ne peut être considéré
comme approprié si, pour définir l’efficacité, il est focalisé exclusivement sur
les intérêts des actionnaires.

L’évaluation de l’efficience de l’entreprise consiste, pour les dirigeants, à se de-
mander si l’entreprise fait bien les choses. Plus précisément, la question de l’ef-
ficience les mène à s’interroger sur les stratégies fonctionnelles de l’entreprise :
Nos systèmes de production nous permettent-ils de produire au meilleur coût
possible ? Notre système de distribution est-il adéquat ? Avons-nous le per-
sonnel qualifié dont nous avons besoin ?

La question de l’efficience est donc inséparable de l’analyse que les dirigeants
doivent faire des capacités et des compétences de l’entreprise. Pour s’aider dans
cette démarche, les dirigeants peuvent recourir à l’étalonnage concurrentiel
(benchmarking), qui permet à une entreprise de comparer sa performance avec
celle des entreprises appartenant au même secteur d’activité qu’elle, en parti-
culier les entreprises les plus performantes.

L’évaluation de la performance de l’entreprise, en matière d’efficacité et d’effi-
cience, incite les dirigeants à faire des choix stratégiques qui peuvent apporter
des changements importants. Comme nous le verrons au chapitre XII portant
sur le changement stratégique, les transformations effectuées peuvent être
d’une envergure plus ou moins grande selon qu’il s’agit de changer les
croyances et valeurs de l’entreprise, son positionnement ou ses pratiques.
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Par ailleurs, comme nous l’avons vu au chapitre II, la stratégie peut également
être un pattern qui émerge de l’action. Dans ce cas, les choix stratégiques, plu-
tôt que d’être planifiés a priori, se font en cours d’action. Dans un tel contexte,
la structure, la culture et le leadership, qui constituent le cadre de l’action stra-
tégique, influencent grandement les choix. De fait, qu’ils soient vus comme le-
viers permettant de réaliser la stratégie planifiée ou comme constituant le cadre
d’action de la stratégie émergente, structure, culture et leadership sont des
composantes essentielles dont nous traiterons dans les deux prochains chapitres.



PA R T I E I I I

Réaliser
la stratégie

Jusqu’ici, nous avons discuté des études et des modèles d’analyse qui trai-
tent de la formulation des stratégies. Passer de la formulation des straté-
gies à leur mise en œuvre, c’est les « mettre à l’épreuve ». La troisième

partie du livre examinera donc tout un ensemble d’éléments dont il faut tenir
compte au moment de la mise en œuvre des stratégies.

La démarche très linéaire qui nous a menés de la formulation à la mise en œuvre
peut laisser croire qu’il n’y a pas d’interaction entre ces deux activités. Tel n’est pas
le cas.

D’une part, les outils de mise en œuvre, tels que la structure, les processus de
gestion, la culture et le leadership, influencent et contraignent la formulation
des stratégies. La connaissance de ces outils est donc importante pour le stra-
tège averti.

D’autre part, formulation et mise en œuvre sont des processus intimement liés.
C’est d’ailleurs ce qui a amené Mintzberg à parler de formation des stratégies,
et c’est ce qui incite plusieurs auteurs à s’intéresser à l’action stratégique plu-
tôt qu’à la mise en œuvre proprement dite.

Les outils que nous aborderons dans les chapitres VII et VIII ont pour objec-
tifs la mise en ordre de l’action et la stimulation matérielle ou idéelle des per-
sonnes. La mise en ordre est absolument essentielle pour l’action collective.
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Pour que l’œuvre de l’organisation soit supérieure à la somme des actions iso-
lées des individus, il est nécessaire que les actions convergent. Barnard (1938)
décrivait cela comme étant la coopération nécessaire. Il ajoutait :

Organization, simple or complex, is always an impersonal system of coordi-
nated human efforts ; always there is purpose as the coordinating and uni-
fying principle, always... indispensable ability to communicate, always the
necessity for personal willingness and for effectiveness and efficiency in
maintaining the integrity of purpose and the continuity of contributions20…

Les éléments de mise en ordre permettent de préciser comment la tâche glo-
bale de l’organisation devra être entreprise pour offrir plus d’efficacité et d’ef-
ficience et, en particulier, comment elle sera coordonnée. Ils permettent aussi,
comme l’affirmait Barnard, de maintenir le cap, d’éviter la dérive et de main-
tenir la continuité des contributions.

Le chapitre VII s’intéresse à la structure comme outil de mise en œuvre et
comme cadre de l’action stratégique. Il s’intéresse à une relation critique qui
a toujours été au cœur des recherches en stratégie : la relation entre les objec-
tifs formulés, les arrangements structurels et la performance. Il aborde aussi les
processus de gestion tels que le recrutement, la formation et les systèmes de ré-
munération et de promotion qui, tout comme la structure, constituent le cadre
d’action pour la réalisation de la stratégie.

Le chapitre VIII s’intéresse à deux autres éléments importants pour la réalisa-
tion d’une stratégie, à savoir la culture et le leadership. La culture organisa-
tionnelle et ses sous-cultures font partie intégrante du contexte d’action
stratégique. Ce chapitre aborde donc certaines dimensions de la culture qui
influencent le processus de formation de la stratégie. Quant au leadership, les
dirigeants peuvent l’exercer en tant qu’architectes de la raison d’être concep-
teurs de la stratégie ou en tant que créateurs du contexte d’action stratégique.

Certains des outils abordés dans ces deux chapitres sont faciles à concevoir et
peuvent avoir des effets à court terme : c’est le cas des systèmes de mesure de
la performance, de contrôle, de promotion et de rémunération. D’autres outils
prennent plus de temps à implanter et n’ont d’effet qu’à moyen terme : c’est le
cas de la structure organisationnelle, de la formation des cadres et du recrute-
ment du personnel. D’autres enfin ne sont pas facilement modifiables, et les
changements qui se produisent sur ces plans sont lents et n’ont d’effet qu’à
plus long terme : c’est le cas notamment de la culture.
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La structure et
les processus de gestion
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La structure organisationnelle est à la fois un levier pour la construction
d’un avantage concurrentiel et un outil de mise en œuvre. Dans un premier
temps, nous définirons ce que nous entendons par structure organisation-

nelle. Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons à la relation stratégie-
structure. Dans un troisième temps, nous traiterons des principaux processus de
gestion utilisés par les dirigeants pour réaliser la stratégie. Dans un dernier
temps, nous aborderons la structure comme cadre de l’action stratégique.

I. Ce qu’est la structure

La structure est l’ensemble des fonctions et des relations déterminant formel-
lement les missions que chaque unité de l’organisation doit accomplir, et les
modes de collaboration entre ces unités (Stratégor, 1988). Lorsque la taille des
organisations dépasse deux ou trois personnes, elles se dotent d’une structure
qui permet de diviser le travail par fonction, par produit ou par territoire et de
mieux coordonner et contrôler les efforts de tous.

Lorsqu’elles se structurent, les organisations doivent donc :

� choisir entre la différenciation et l’intégration. Il y a deux limites extrêmes :
on pourrait avoir un poste différent pour chaque individu ; on pourrait aussi
avoir un seul type de poste pour tous les individus. On sait très bien que, pour
être efficace, la structure de l’organisation doit se situer entre ces deux ex-
trêmes. Les questions qui se posent alors sont les suivantes : Sur quelle base
faut-il spécialiser (fonction, produit/service, client, région, etc.) ? Quelles



166

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION

activités sont assez différentes pour être séparées ? Jusqu’où faut-il se spé-
cialiser ? Comment gérer les interdépendances critiques entre activités et
entre produits ? Quels mécanismes de liaison doit-on mettre en place ?

� déterminer le degré de contrôle et d’autonomie des différents éléments de
la structure. Dans son étude, McKinsey (1981) répond que « la structure ne
doit être ni trop lâche ni trop étroite » et ajoute ceci :

Every large and complex enterprise faces a fundamental paradox. On the
one hand, senior managers need to be certain that, in a competitive and
tough business environment, they are positioned to pull the levers that re-
sult in an adequate and timely response to key changes. On the other
hand, they must guard zealously against imposing controls so rigid as to
choke the life from the organization21.

Mintzberg s’est intéressé aux différentes formes de structures existantes. Parmi
les variables importantes qu’il relève, il y en a deux qui correspondent aux deux
dilemmes dont nous avons parlé précédemment : la division du travail et la
coordination du travail.

En matière de division du travail, 5 éléments permettent de décrire toutes les
organisations :

1. le sommet stratégique (généralement la haute direction et ceux qui l’assis-
tent directement) ;

2. le noyau opérationnel, composé des personnes qui produisent les services
ou les produits qui sont la raison d’être de l’organisation ;

3. la technostructure, ou l’ensemble des professionnels dont la mission est d’éta-
blir les standards (de travail, de résultats, de savoir-faire) pour les autres ;

4. le personnel de soutien, qui réalise des activités qui ne sont pas liées à la mis-
sion première de l’organisation et qui, à la limite, pourraient être obtenues
de l’extérieur ;

5. la ligne hiérarchique, qui apparaît lorsque l’organisation prend une dimen-
sion importante.

Et en matière de coordination, 5 modes sont utilisés par les organisations :

1. la supervision directe ;

2. l’ajustement mutuel ;

3. la standardisation du travail ;
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4. la standardisation du savoir-faire ;

5. la standardisation des résultats.

Les cinq parties de l’organisation et les cinq principaux modes de coordination
se combinent « de manière naturelle » pour donner 5 structures génériques :

1. La structure simple est une structure où la partie dominante est le sommet
stratégique, et où le mode de coordination principal est la supervision di-
recte. Généralement, ce genre de structure est très peu formalisé. Il n’y a
donc pas de technostructure, ni de ligne hiérarchique, ni souvent de per-
sonnel de soutien. Cette structure est très adaptée à des innovations simples
et rapides, dans des environnements changeants.

2. La bureaucratie mécaniste est une structure où le mode de coordination
principal est la standardisation du travail, et où la partie dominante est la
technostructure. Dans ce cas, l’organisation est très développée avec une
ligne hiérarchique substantielle et un personnel de soutien important. Ce
genre de structure convient bien pour la production de masse, dans des en-
vironnements stables.

3. La bureaucratie professionnelle est une structure où la partie dominante
est le noyau opérationnel, formé généralement de professionnels, et où le
mode de coordination principal est la standardisation du savoir-faire. Il n’y
a généralement pas de technostructure parce que les professionnels résistent
à toute tentative de standardisation du travail. Toutefois, le personnel de
soutien a tendance à être très important. Ce genre de structure convient
bien pour des activités qui requièrent un savoir-faire complexe, dans un en-
vironnement qui est relativement stable.

4. L’adhocratie est une structure où le mode de coordination principal est
l’ajustement mutuel, et où la partie dominante est alors le personnel de sou-
tien, qui est la partie la plus permanente de l’organisation. Il n’y a dans cette
structure que peu de technostructure, et l’organisation est généralement en
flux constant, avec des regroupements provisoires de professionnels pour ré-
pondre à des besoins spécifiques temporaires. Ce genre de structure est très
adapté à l’accomplissement de tâches uniques et donc à l’innovation.
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5. La structure divisionnalisée est une structure dont les unités peuvent être
des structures de tous les autres types. C’est une forme dans laquelle le mode
de coordination principal est la standardisation des résultats et, en consé-
quence, où la partie dominante est la ligne hiérarchique. Cette structure est
très bien adaptée à des situations où les activités sont multiples et diversifiées.

Certains auteurs, rattachés à la théorie de la contingence, ont cherché à établir
des liens entre la structure et certains facteurs environnementaux et organisa-
tionnels. Déjà, en 1965, Woodward avait montré que la structure d’une firme
était étroitement liée à son système technique de production. Ainsi, une pro-
duction de masse allait bien avec une structure formalisée, tandis que les en-
treprises ayant une production sur mesure ou à processus automatisé avaient
tendance à être organisées de manière plus souple.

De même, en 1967, Lawrence et Lorsch soutenaient que l’environnement jouait
un rôle important dans la détermination de la structure. Par exemple, les en-
treprises de conteneurs, dont l’environnement était simple et stable, avaient
une structure basée sur la standardisation et la supervision directe. En revanche,
les entreprises de plastique, qui faisaient face à un environnement plus com-
plexe et dynamique, avaient une structure basée sur une coordination par ajus-
tement mutuel. Les firmes du secteur de l’alimentation, quant à elles, avaient
une structure mitoyenne.

Quant à Thompson (1967), il avait montré comment tous les mécanismes de
fonctionnement, notamment le design de l’organisation (entendre par là le po-
sitionnement stratégique), la structure, les mécanismes d’évaluation et de ges-
tion des personnes, devaient être coalignés avec les exigences et les incertitudes
de l’environnement. Ce coalignement en est venu à être connu sous le nom de
fit, qui signifie compatibilité, cohérence et ajustement.

II. La relation stratégie et structure

L’historien des affaires A. D. Chandler avait remarqué dans les entreprises qu’il
avait étudiées, que la stratégie était directement associée à ce qui se passait
dans l’environnement, plus précisément dans le marché. Fait plus important
encore, Chandler avait noté qu’une fois la stratégie choisie, tous les mécanismes
de fonctionnement, et en particulier la structure, étaient contraints par cette
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stratégie. L’étude de Chandler a ouvert la voie à plusieurs recherches, qui ont
toutes confirmé cette relation marché-stratégie-structure que son étude initiale
dans des entreprises américaines avait révélée.

D’abord, nous décrirons le cas de la société DuPont, qui a servi de base au tra-
vail de Chandler. Ensuite, nous montrerons comment la théorie de Chandler
portant sur les liens entre la stratégie et la structure s’est imposée dans le do-
maine de la stratégie.

A. Le cas de la société DuPont

La société DuPont était, au début du XXe siècle, une entreprise de production
d’explosifs, de dynamite et de poudre noire, notamment. Elle était dirigée par
les cousins du Pont. Eugène, le président, était un entrepreneur, un « bâtisseur
d’empire » selon l’expression de Chandler. Il a fait l’acquisition de nombreuses
petites entreprises et usines d’explosifs, accroissant de manière considérable la
taille et l’étendue de la société DuPont. Eugène ne s’intéressait pas à la gestion.
Il négligeait cet aspect et ne s’occupait que du développement. Il gérait chaque
usine séparément, en nommant personnellement des directeurs en qui il avait
une confiance personnelle. Ainsi, l’entreprise était gérée comme une famille,
chaque directeur d’usine s’occupant de tout localement, entre autres de la pro-
duction et de la distribution-vente sur un territoire déterminé, et ne rendant des
comptes qu’au président. Il n’y avait aucune coordination d’ensemble.

De la naissance de l’entreprise jusqu’en 1990, on répondait aux possibilités de
marché en construisant ou en achetant des usines de production d’explosifs. La
stratégie était simple et consistait à croître le plus rapidement possible. Les ar-
rangements structurels étaient dominés par une structure simple, avec un chef
et une multitude de collaborateurs directs. Tous les systèmes de gestion res-
taient informels et peu coordonnés.

Tant que la concurrence était faible, ce mode de gestion était acceptable, l’en-
treprise générant les profits nécessaires pour continuer son développement.
Mais progressivement, des concurrents sérieux ont commencé à apparaître et
ils étaient de taille suffisamment importante pour qu’il ne soit pas possible
d’envisager facilement leur acquisition. La société DuPont apparaissait alors
comme handicapée en raison de son incapacité à coordonner ses activités.

À la mort d’Eugène en 1902, Coleman du Pont, le nouveau président et surtout
Pierre du Pont, le trésorier, se sont efforcés de rapidement consolider le fonc-
tionnement des usines, en fermant certaines d’entre elles et en en construisant
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d’autres là où c’était plus approprié. Mais, plus important, il fallait coordonner
le fonctionnement de ce grand ensemble pour réduire les coûts et optimiser
les stocks et les approvisionnements. Pierre a alors entrepris de mettre en place
une structure qui répondrait mieux à la stratégie de croissance tous azimuts de
son cousin. Il en a résulté une structure aujourd’hui connue sous le nom de
« structure fonctionnelle centralisée ».

Ce nouveau type de structure permettait de mettre ensemble les activités de pro-
duction et donc de les optimiser convenablement pour partager les savoir-faire et
réduire les coûts. Le même modèle a été utilisé pour la mise en marché. Les mar-
chés étaient pris globalement, et leur approvisionnement était considéré comme
une affaire d’ensemble plutôt qu’une responsabilité partagée régionalement.

Finalement, l’administration a été formalisée : on a réuni plus d’information sur
les coûts, les marges obtenues, le taux de rendement du capital investi, etc. La
mesure des performances et la rémunération des gestionnaires sont devenues
plus systématiques et liées à des programmations préétablies. On demandait à
chaque gestionnaire non pas de générer des profits, mais d’atteindre des ob-
jectifs fonctionnels qui permettraient alors de réaliser des profits pour l’en-
semble de l’entreprise.

Plus tard, le bureau du président a pris plus d’envergure pour permettre de
gérer centralement une entreprise devenue beaucoup plus professionnelle dans
ses pratiques. Ces arrangements structurels étaient tous orientés vers la cen-
tralisation de la gestion et la planification du fonctionnement. Celle-ci était né-
cessaire en raison du fait que la spécialisation des fonctions ne laissait plus
qu’au président la responsabilité de l’ensemble.

Cette nouvelle structure a servi remarquablement la société, qui a connu alors
sa plus belle période, avec à la fois une croissance planifiée exceptionnelle et une
profitabilité sans pareille. Avec ses collaborateurs, l’architecte de cette im-
pressionnante réadaptation, Pierre du Pont, maintenant président, a raffiné les
mécanismes de gestion de l’entreprise à un point tel que ses réalisations sont
devenues des classiques enseignés dans les écoles de gestion.

L’entreprise connaissait tellement de succès que la production a atteint des
sommets inégalés. Le déclenchement de la Première Guerre mondiale s’est pro-
duit au moment où l’entreprise était au zénith de sa gloire, contrôlant une
grande partie du marché américain et suscitant la suspicion des autorités an-
titrust du pays. L’entreprise a d’ailleurs été forcée de se scinder en plusieurs
entreprises à la suite de l’application du Sherman Act, la loi antitrust.
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La très grande production de la période de guerre a toutefois soulevé des pro-
blèmes, auparavant inconnus. Par exemple, les sous-produits des explosifs, au-
trefois considérés comme des déchets et vendus ou distribués gratuitement à
qui les voulait, étaient à présent en quantité tellement grande qu’il n’y avait
plus de marché suffisant ni de système adéquat d’élimination. La société a alors
décidé d’examiner les possibilités d’utilisation de ces sous-produits à des fins
commerciales. Ces sous-produits étaient des aromatiques du type benzène, to-
luène, etc., la base aujourd’hui de la chimie fine et des plastiques.

Les dirigeants se sont alors lancés dans la fabrication de produits de ce genre,
notamment les colorants, les nylons, les cuirs et le caoutchouc synthétiques, etc.
Leurs ressources, tant humaines que financières, permettaient d’envisager avec
optimisme toutes les voies de développement.

L’entreprise étant solide et son avenir prometteur, Pierre a décidé qu’il était
temps pour lui de céder la présidence à son frère Irénée et de s’en aller vers
d’autres horizons. Pour la société DuPont, les problèmes allaient bientôt com-
mencer. En se lançant dans la fabrication de nouveaux produits de chimie fine,
l’entreprise venait de changer de domaine d’activité, mais elle ne semblait pas
vraiment s’en rendre compte et continuait à fonctionner avec l’ancienne struc-
ture fonctionnelle centralisée.

Comme les nouveaux produits étaient totalement différents, ils auraient né-
cessité des procédés de production radicalement différents. Ils étaient, de plus,
produits en quantités beaucoup plus faibles, pour des marchés encore mal
connus. Les marchés de la chimie fine et des plastiques étaient des marchés
complètement différents des marchés d’explosifs. Les clients de ces derniers
étaient peu nombreux, mais étaient des experts dans la manipulation et l’uti-
lisation des produits. Il suffisait de produire, de distribuer et de fournir une as-
sistance minimale en ce qui avait trait au stockage et à la manipulation des
produits pour que les clients soient satisfaits.

Dans le cas des nouveaux produits, au contraire, les clients étaient très nom-
breux, peu sophistiqués, connaissant mal toutes les utilisations possibles ainsi
que les manipulations et parfois même les caractéristiques des produits. Il au-
rait donc fallu leur donner la main pour qu’ils sachent comment les utiliser.

Comme la société DuPont était alors dominée par les fonctions, les dirigeants
des différentes fonctions accordaient forcément toute leur attention aux an-
ciens produits, les plus lucratifs, les plus faciles à vendre et représentant la
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quasi-totalité de leurs revenus et de leurs profits. Ils ont donc négligé les nou-
veaux produits et les nouveaux marchés. DuPont, alors l’entreprise la mieux
gérée et la plus admirée, perdait de l’argent avec tous ses nouveaux produits.

Les jeunes dirigeants se rendaient bien compte qu’il y avait un problème d’ar-
rangement structurel, mais le président ne voulait pas entendre parler d’un
changement de structure. Pourquoi, disait-il, devrions-nous changer ce qui
nous a si bien servis dans le passé ? Il a fallu attendre que DuPont dans son en-
semble soit menacée pour qu’Irénée, à son corps défendant, décide d’envisager
une nouvelle structure.

Cette structure, la plus grande des innovations selon Chandler, a reconnu les
différences entre les produits et la nécessité de les gérer de manière séparée.
Chaque gamme de produits est devenue une division avec ses propres fonc-
tions (production, ventes et administration) et était dirigée comme une entre-
prise séparée, avec toutefois une coordination d’ensemble de l’entreprise pour
certaines questions financières et de gestion du personnel. Cette structure a été
baptisée « structure divisionnelle décentralisée ». Grâce à cette nouvelle orga-
nisation, la société allait dominer le marché américain et le marché mondial des
produits chimiques, comme elle avait dominé auparavant celui des explosifs.

B. La théorie de Chandler

L’histoire de la société DuPont est la plus révélatrice de la théorie de Chand-
ler, qu’il a énoncée de la façon suivante : « La stratégie précède la structure. »
Cela signifie que, lorsqu’on adopte une stratégie, on est obligé d’adapter la
structure en conséquence.

Chandler a développé sa théorie en étudiant quatre grandes entreprises : Ge-
neral Motors, Standard Oil of New Jersey (l’ancêtre d’Exxon), Sears, Roebuck
& Co. et, bien entendu, DuPont. Mais il a confirmé ses résultats en étudiant
de manière statistique un grand nombre d’autres entreprises à succès. Ses ré-
sultats ont aussi été confirmés par des travaux de Héau en France, Channon au
Royaume-Uni, Thanheiser en Allemagne et par ceux de sa propre équipe de re-
cherche au Japon.

D’autres chercheurs ont insisté sur le processus de développement de la firme
qui résultait d’une telle théorie. Ainsi, Salter puis Scott ont proposé une évolu-
tion de l’entreprise en trois phases. Chaque phase associe un type de stratégie à
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un type de structure, mais ces deux auteurs ont aussi montré que tous les autres
mécanismes de gestion étaient touchés. Galbraith et Nathanson en ont fourni
une version très convaincante, résumée dans le tableau 7.1 (Côté, 1995).

Ces trois phases, comportant deux sophistications dénommées « conglomérat »
et « structure mondiale », peuvent être considérées comme une sorte de cycle
de vie de l’entreprise. Une quatrième phase a aussi été proposée pour tenir
compte des situations où les aspects fonctionnels et les aspects de marchés doi-
vent être combinés. Cette phase introduit notamment la structure dite « ma-
tricielle », mais elle n’est pas explicitement incluse dans le tableau 7.1.

Les recherches inspirées par le travail de Chandler sont nombreuses. Le travail qui
est le plus directement lié à celui de Chandler, et qui a eu beaucoup d’écho, sur-
tout en matière de diversification par fusions-acquisitions, est celui de Rumelt.
Cet auteur a entrepris de démontrer empiriquement la relation qui existe entre
la stratégie et la structure, puis entre celle-ci et la performance. Son travail, bien
que méthodologiquement controversé, montre que stratégie et structure22 sont
intimement liées et que la qualité de leur association est un déterminant de la
performance.



Il est intéressant de revenir sur les différents types de structures dont nous
avons parlé précédemment, plus particulièrement la structure fonctionnelle et
la structure divisionnelle, et de montrer dans quel contexte stratégique elles
sont pertinentes.

STRATÉGIE

STRUCTURE

MESURES DE
RENDEMENT

CHOIX
STRATÉGIQUES

TABLEAU 7.1 La stratégie et
les arrangements structurels

Source : Adapté de Côté, M. (1995)

Caractéristiques
Simple

S
(Stade 1 de Scott)

Produit unique

Par contact
personnel;
subjectives

Besoins du
propriétaire
par opposition
aux besoins de
l’entreprise

Fonctionnelle
F

(Stade 2 de Scott)

Produit unique
et intégration
verticale

De plus en plus
impersonnelles;
mesures des
coûts et de la
productivité;
subjectives

Degré d’inté-
gration; part
du marché;
étendue de la
gamme de
produits

Conglomérat
C

Croissance par
acquisitions et
diversifications
non reliées

Impersonnelles;
mesures RSI et
profitabilité

Degré de diver-
sification; types
d’activité;
entrée et sortie
des activités;
acquisitions
potentielles

Multidivi-
sionnelle MD

(stade 3 de Scott)

Produits
multiples reliés;
croissance
interne;
quelques
acquisitions

Impersonnelles;
mesures RSI;
profitabilité et
contribution
de l’ensemble

Allocation des
ressources par
activité; entrée
et sortie des
activités; taux
de croissance

Produits
multiples dans
plusieurs pays

Simple,
fonctionnelle

Centralisée,
fonctionnelle

Décentralisée;
centre de profit
par division;
petit état-major

Décentra-
lisation par
produit;
centres de
profit par
secteur
d’activité

Centres de
produit dé-
centralisés
selon la région
ou le domaine
d’activité

Impersonnelles;
mesures RSI;
profit par
produit,
par pays

Allocation des
ressources par
activité et par
entrée et sortie
des activités
des pays; pour-
centage de
contrôle des
actifs utilisés
par pays; enga-
gement dans
les pays

Mondiale
M
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La structure fonctionnelle centralisée présente plusieurs avantages lorsqu’une
entreprise œuvre dans un seul domaine d’activité : elle offre une définition
claire des responsabilités ; elle comprend des mécanismes de contrôle simples ;
le dirigeant demeure en contact avec toutes les opérations ; et elle est efficace
sur le plan des ressources. C’est donc une structure qui permet à l’organisation
d’être performante.

Cette structure pose cependant un certain nombre de problèmes : elle cloisonne
les activités ; elle engendre des logiques étroites de spécialités fonctionnelles ;
elle rigidifie le fonctionnement d’ensemble en suscitant le formalisme et un
comportement buraucratique. Les dirigeants ont beaucoup de difficulté à in-
tégrer les activités spécialisées pour former un ensemble cohérent et dyna-
mique. Ils peuvent aussi être débordés par les opérations et les problèmes
routiniers. Pour demeurer performante, une structure fonctionnelle doit alors
développer des mécanismes de concertation et de dialogue, qui contrebalance-
ront les inconvénients inhérents à ce type de structure.

Quant à la structure divisionnelle décentralisée, elle est appropriée lorsque l’en-
treprise se diversifie et œuvre dans plusieurs domaines d’activité ou dans plu-
sieurs régions géographiques. La structure divisionnelle, avec la création de
divisions par domaine ou par région, comporte plusieurs avantages par rapport
à la structure fonctionnelle : elle permet de décentraliser l’initiative de mana-
gement général ; elle facilite la comparaison des unités ; elle permet de déve-
lopper des compétences liées aux particularités de chacune des divisions ; elle
dégage les dirigeants au sommet des préoccupations de gestion quotidienne et
leur permet de concentrer temps et énergie à la réflexion stratégique.

Mais cette structure pose aussi un certain nombre de problèmes : elle peut conduire
au dédoublement des ressources ; elle engendre des logiques de segment de
marché difficiles à réconcilier, surtout en matière d’allocation des ressources.
L’entreprise n’a donc pas d’autre choix que de développer des mécanismes de liai-
son entre ses divisions, afin de créer des synergies et de faciliter les apprentissages
croisés. General Electric, sous la direction de Welch, semble avoir réalisé ces ap-
prentissages de manière admirable.

Toutefois, la règle dérivée du travail de Chandler reste toujours vraie quel que
soit le type de structure adoptée. Les processus et systèmes de gestion doivent
être cohérents à la fois avec les objectifs poursuivis et avec la logique de la
structure elle-même, comme l’ont montré Galbraith et Nathanson.
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III. Les processus de gestion

Les processus de gestion sont importants pour la réalisation des stratégies. Les
dirigeants doivent donc leur porter une attention toute particulière. C’est par
l’ajustement d’un grand nombre d’outils de gestion que ces processus pren-
nent forme et deviennent cohérents avec les objectifs choisis. Les outils les plus
souvent mentionnés (souvent utilisés en formation) sont de 3 types :

1. des outils de mise en ordre de l’action collective, comme la structure, les rè-
gles et procédures, et le recrutement ;

2. des outils de stimulation matérielle, comme la rémunération, les bonis, les
promotions et, bien sûr, la mesure de la performance qui leur est liée ;

3. des outils d’influence idéelle ou idéologique, comme la vision ou les valeurs.

Les outils à la disposition des gestionnaires peuvent avoir des effets à retarde-
ment. Dans le cas de la rémunération et des systèmes de mesure de la perfor-
mance, les effets sont presque immédiats. Dans d’autres cas, comme pour le
recrutement ou la formation, l’effet se fait sentir plus tard. Dans ce qui suit, nous
ne développons que trois des outils mentionnés, soit le recrutement, les systèmes
de rémunération et de promotion, et la formation. Nous aborderons les outils
d’influence idéelle lorsque nous parlerons de la culture au chapitre VIII.

A. Le recrutement

La santé de l’organisation est directement influencée par le recrutement des
personnes dont elle a besoin. Selon la nature de l’organisation, l’effet du re-
crutement peut se manifester à plus ou moins long terme.

Dans une « bureaucratie mécaniste » (Mintzberg, 1978), le recrutement a un
effet relativement rapide puisque les comportements sont routiniers et stan-
dardisés. Dans une « bureaucratie professionnelle », par exemple une université
ou un hôpital, le comportement est directement relié à la nature des profes-
sionnels recrutés. Dans ce cas, l’effet du recrutement se fait sentir à long terme,
parce que les recrutements sont rarement massifs et que les personnes déjà en
place dominent la vie organisationnelle.

C’est ainsi que les entreprises automobiles japonaises ou coréennes qui ont in-
vesti en Amérique du Nord (Pascale, 1990) ont montré qu’il était possible
d’engendrer assez rapidement des comportements nouveaux grâce au recrute-
ment et à des initiatives comme la formation. Par contre, dans les universités



177

VII � LA STRUCTURE ET LES PROCESSUS DE GESTION

(March et Olsen, 1976), le recrutement ne change les comportements que très
lentement, mais c’est par ailleurs la seule façon possible de changer pour ce
type d’organisation.

Dans un contexte de gestion stratégique, le recrutement des cadres est très im-
portant. Les spécialistes dans ce domaine font des affaires d’or à trouver les per-
sonnes les plus compétentes pour pourvoir aux postes de cadres supérieurs, des
personnes capables de relever les défis associés à la stratégie de l’entreprise
concernée. C’est pour cette raison que les mandats de recrutement de dirigeants
d’entreprise commencent toujours par la clarification du contexte stratégique
de celle-ci : on oriente alors la recherche vers un dirigeant capable de réaliser
la stratégie de l’entreprise, de la modifier ou de la changer.

Le recrutement des cadres, lorsqu’il est bien fait, permet donc d’harmoniser
dès le départ les objectifs des personnes les plus cruciales pour l’organisation
avec les objectifs de l’organisation. Collins et Porras (1994) insistent aussi sur
le fait que les membres d’un conseil d’administration ont la responsabilité de
s’assurer qu’on choisit des dirigeants qui partagent les grandes valeurs et orien-
tations de l’organisation, et qui seront donc capables de les traduire en choix
stratégiques cohérents avec ces valeurs.

B. Les systèmes de rémunération et de promotion

Les systèmes de rémunération et de promotion ont un effet immédiat sur le
comportement des personnes, et donc sur l’organisation. Ces effets ne sont pas
profonds même si, en interaction avec d’autres systèmes, ils peuvent influer
sur l’organisation de manière durable.

Le système de rémunération est le système de base sur lequel se construit
l’échange entre l’organisation et l’individu. L’individu est censé coopérer, en
échange de quoi il reçoit une compensation matérielle (Barnard, 1938). L’effet
de la rémunération peut cependant être perturbé par l’influence d’autres fac-
teurs de stimulation. Ainsi, lorsque le système de rémunération est transparent,
la stimulation est liée à l’équité du système de rémunération, d’abord à l’inté-
rieur de l’organisation, puis avec des organisations similaires.

Les spécialistes des systèmes de rémunération accordent beaucoup d’attention
à trois questions fondamentales : le lien entre la tâche et la rémunération, la si-
gnification du système de rémunération, particulièrement en ce qui a trait à la
justice et à l’équité, et enfin, les autres composantes de la rémunération telles



178

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION

que les primes au rendement, les récompenses associées à des performances par-
ticulières et les avantages financiers, comme une auto, l’abonnement à des clubs
ou associations, etc.

Les primes sont souvent divisées en deux parties : la première est accordée si le
cadre supérieur atteint les objectifs visés par sa division, sa fonction ou son
groupe ; la seconde est accordée si l’entreprise dans son ensemble atteint ses
objectifs. On voit ici le lien direct qu’on tente d’établir entre la stratégie de
l’entreprise et le système de rémunération.

Dans un ouvrage publié en 1981, Stonich a examiné attentivement cette ques-
tion. Il suggère d’établir des moyens de suivre et de mesurer les progrès en re-
gard des objectifs stratégiques. Il démontre que la rémunération ainsi que les
instruments de mesure du rendement constituent l’épine dorsale qui permet de
s’assurer que le comportement des cadres et des employés est aligné sur la stra-
tégie. En bref, on peut dire que la conception de la stratégie détermine ce qui
doit être fait, tandis que les systèmes de récompense nous assurent que les
membres de l’organisation travailleront à la réalisation de cette stratégie.

Un peu comme le suggérait Maslow, mais aussi comme nous le savions depuis
longtemps (Barnard, 1938), les personnes sont sensibles à des facteurs qui n’ont
rien à voir avec l’argent ou les biens matériels. Elles ont besoin d’espérance,
d’idéal, d’explication du sens de la vie et de la relation aux autres. Barnard sug-
gérait même que la stimulation matérielle est illusoire et qu’à elle seule, elle
n’arrive jamais à motiver complètement les individus. Lorsque les besoins es-
sentiels (notamment physiologiques et de sécurité) sont raisonnablement sa-
tisfaits, les meilleures organisations sont celles qui sont capables de persuader
leurs membres que contribuer à leurs activités a une valeur en soi. La forma-
tion est un des outils qui permet aux membres de l’organisation de s’approprier
les objectifs stratégiques de l’entreprise et les valeurs qui les sous-tendent.

C. La formation

Dans une économie du savoir, la formation du personnel joue un rôle très im-
portant. Elle a deux objectifs : un objectif stratégique et un objectif technique.
Dans le premier cas, il s’agit de socialiser les individus, et en particulier les ca-
dres, à la finalité de l’organisation, à ses valeurs et à ses modes de fonctionne-
ment. L’objectif est ici de favoriser l’émergence ou la consolidation d’une
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culture partagée par tous. Lorsque les individus partagent les grands objectifs
de l’organisation et que la stratégie est cohérente avec ces objectifs, il leur est
alors plus facile de travailler à la mise en œuvre de cette stratégie.

Dans le second cas, l’objectif consiste à développer et à renforcer les compé-
tences nécessaires pour réaliser, de façon efficace et efficiente, la stratégie de
l’entreprise. Les grandes entreprises se sont souvent dotées d’instituts de for-
mation afin d’avoir un contrôle sur ce qui est transmis aux membres de l’or-
ganisation. Elles sont aussi préoccupées, de façon plus générale, par la gestion
des connaissances organisationnelles.

Les effets de la formation sur la mise en œuvre de la stratégie de l’entreprise se
font sentir à long terme, mais il s’agit d’un investissement crucial puisqu’il
peut conférer à l’entreprise un avantage concurrentiel difficile à copier.

IV. La structure comme cadre
de l’action stratégique

Les travaux de recherche auxquels nous avons brièvement fait référence mon-
trent l’importance d’un fit entre la stratégie choisie et les divers arrangements
structurels de l’organisation. Mais la structure n’est pas qu’un outil de mise en
œuvre de la stratégie, une fois que celle-ci a été formulée. Elle constitue aussi
un cadre pour l’action stratégique. Nous nous intéresserons ici à deux aspects :
d’une part, la structure qui influence et contraint la stratégie ; d’autre part, la
structure qui constitue le cadre de l’action stratégique au quotidien.

Si on considère le lien stratégie-structure, comme Chandler et plusieurs au-
teurs l’ont abordé, la stratégie contraint la structure. Mais il est aussi vrai que
la structure, dans les organisations bien établies, peut contraindre les choix
stratégiques. C’est ce qui a amené certains auteurs à inverser la relation pro-
posée par Chandler et à affirmer que la stratégie suit la structure, au lieu de
la précéder. Aujourd’hui, on considère que la stratégie est influencée par la
structure existante, mais qu’une nouvelle stratégie, pour se réaliser, nécessite
souvent de nouveaux arrangements structurels.

Le cas du Mouvement Desjardins illustre bien l’influence que la structure peut
avoir sur les choix stratégiques. La structure coopérative de cette institution qué-
bécoise d’épargne et de crédit, qui donne aux caisses populaires locales une voix
importante dans les instances du groupe, a toujours contraint les choix straté-
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giques faits par les dirigeants de cette institution au cours de son histoire : im-
portance accordée aux prêts individuels plutôt que commerciaux, refus d’offrir
une carte de crédit, non-implication dans la câblodistribution, etc. La stratégie
du Mouvement Desjardins et l’action stratégique de ses dirigeants ne se com-
prennent que si on tient compte de son type de structure.

La structure influe sur l’action stratégique d’une autre manière. Les différentes
formes de structure dont nous avons parlé ne se limitent pas à un organigramme.
Une structure, ce n’est pas qu’un agencement de postes. Une structure, c’est
aussi un agencement de processus de gestion qui ont une influence impor-
tante sur les individus qui occupent les différents postes dans une structure don-
née. C’est par la combinaison, parfois rustique, parfois savante, des mécanismes
de gestion qu’on donne vie à la structure de l’organisation.

Mais il y a plus. Dans une logique d’action stratégique au quotidien, où on
souhaite la participation de l’ensemble des membres de l’organisation à la for-
mation des stratégies, les arrangements structurels sont très importants.
Comme le montre Avenier (1997), l’action stratégique au quotidien nécessite
des arrangements structurels particuliers : structures ad hoc, structures
temporaires, structures transversales, gestion par projet, etc. Elle nécessite aussi
des processus de gestion qui permettent l’implication des acteurs dans la for-
mation des stratégies. Les dirigeants ont donc un rôle tout à fait particulier à
jouer dans la mise en place de ces structures et de ces mécanismes de gestion,
comme nous le verrons au chapitre VIII.
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Comme nous venons de le voir au chapitre précédent, la réalisation d’une
stratégie nécessite une structure et des processus de gestion appropriés.
Mais pour réaliser une stratégie et atteindre la performance, les diri-

geants doivent s’appuyer sur d’autres facteurs que ceux auxquels nous avons fait
référence jusqu’à maintenant. Dans ce chapitre, nous prêterons particulière-
ment attention à la culture organisationnelle et au leadership

La culture organisationnelle et le leadership, bien qu’ils soient des concepts
controversés, sont essentiels pour la réalisation de la stratégie. Dans ce chapi-
tre, nous discuterons de leur rôle à la fois dans la mise en œuvre d’une straté-
gie planifiée et en tant que cadre d’action dans le processus de formation de la
stratégie. Dans la première partie du chapitre, nous nous intéresserons au
concept de culture. Dans la seconde partie, nous aborderons le leadership stra-
tégique en traitant des différentes façons dont les dirigeants peuvent l’exercer.

I. Culture et stratégie

Nous définirons d’abord ce que nous entendons par «culture» et nous mention-
nerons les différentes sources de la culture organisationnelle. Par la suite, nous
traiterons du rôle que peut jouer la culture dans la réalisation d’une stratégie.
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A. Une définition de la culture organisationnelle

La popularité croissante du concept de culture organisationnelle dans les années
1980 a coïncidé avec le succès fulgurant obtenu par les entreprises japonaises sur
le marché international. Les chercheurs se sont alors demandé si leur culture n’était
pas une des sources de leur avantage concurrentiel (Pascale et Athos, 1984).

Jusque-là, l’importance du facteur humain avait surtout été considérée sur le
plan des individus et des groupes, dans la perspective de l’école des relations
humaines. À partir de ce moment, l’influence de l’environnement national sur
les façons de faire de l’entreprise, sur le plan socioculturel plutôt qu’écono-
mique, a pris de l’importance dans la réflexion stratégique et a suscité de l’in-
térêt pour le concept de culture organisationnelle. Mais qu’est-ce que la culture
organisationnelle et peut-on la gérer ?

Malgré la controverse entourant l’utilisation du concept de culture, sur laquelle
nous reviendrons ultérieurement, les définitions de la culture sont assez sem-
blables. Une des définitions les plus utilisées est celle de Schein (1985, p. 9) :

L’ensemble des postulats fondamentaux – qu’un groupe donné a inven-
tés, découverts, ou élaborés en apprenant à faire face à ses problèmes
d’adaptation externe et d’intégration interne – qui a fonctionné assez
bien pour être considéré comme valide et enseigné aux nouveaux mem-
bres du groupe comme étant la manière juste de percevoir, de penser et
de ressentir en relation avec ces problèmes.

Selon Schein, la culture comporte trois niveaux interreliés, allant du plus pro-
fond et intangible au plus superficiel et manifeste. L’ensemble des postulats
fondamentaux constitue le niveau le plus profond de la culture. Il comprend
les présupposés, les croyances profondément enracinées concernant la nature
de la réalité, de l’homme, de l’environnement, etc., qui orientent inconsciem-
ment nos perceptions et nos façons de penser et de faire. Par exemple, selon
qu’on croit que les humains ont du plaisir à travailler ou qu’ils sont foncière-
ment paresseux, notre perception et notre compréhension du comportement
des autres seront différentes.

Ces postulats de base influent sur le deuxième niveau, celui des valeurs. Ces
dernières, bien qu’elles soient souvent tenues pour acquises, peuvent être ren-
dues explicites, notamment lors d’exercices de réflexion stratégique. Les va-
leurs ont un caractère normatif et attirent l’attention sur ce qui est jugé
important, sur ce qui est valorisé ou non. Elles constituent généralement un en-
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semble cohérent, une Gestalt, et constituent un guide pour l’action. Selon
Schein, c’est en mettant au jour le système de valeurs d’une organisation qu’on
peut déduire les postulats de base qui, eux, sont inaccessibles.

Enfin, le troisième niveau, les artefacts, est la manifestation tangible des valeurs
et des postulats de base. Ce niveau comprend l’univers social et matériel
construit par les membres de l’organisation. Les structures, les systèmes et les
pratiques organisationnelles, de même que les produits, sont autant de signes
concrets de la culture de l’entreprise.

Le cas d’Apple est éloquent à cet égard. Qu’on pense au Macintosh, au iPod ou,
plus récemment, au iPhone, dont la sortie a été accompagnée par tout un ta-
page médiatique, il est clair que les produits de la firme expriment bien sa cul-
ture, notamment les valeurs liées à l’innovation, à l’originalité et à l’esthétisme,
et lui permettent de se distinguer de ses concurrents. De la même façon, la
culture de McDonald’s, basée sur la standardisation et la rapidité, est inscrite
dans l’aspect physique de ses restaurants, leur fonctionnement prévisible et le
caractère uniforme de ses produits. Dans ces deux cas, on voit une culture forte,
en synergie avec la stratégie de l’entreprise.

Toutefois, la culture organisationnelle n’émerge pas dans un vacuum : l’orga-
nisation est encastrée dans la société. D’une part, elle est influencée par la cul-
ture dominante de l’environnement qui l’entoure, la culture nationale. Ainsi,
Rieger et Wong-Rieger (1988), dans une étude comparative de compagnies
d’aviation internationales, montrent l’influence de la culture du pays d’origine
sur la structure et la stratégie de ces entreprises. En se basant, entre autres, sur
le travail d’Hofstede (1980), ils établissent cinq configurations culturelles selon
l’orientation par rapport au pouvoir, à la distance hiérarchique, à l’analyse et
au risque. Dans les cas où sa culture est en désaccord avec les valeurs profondes
de la société, l’organisation peut éprouver des problèmes de légitimité pou-
vant nuire à la réalisation de sa stratégie. Cela peut être le cas, notamment,
lorsque des entreprises internationalisent leurs activités.

Par ailleurs, Wal-Mart se targue d’avoir une culture d’entreprise rendant super-
flu le recours au syndicat. Ce géant américain a été au centre d’une importante
controverse entourant la fermeture d’un magasin en processus de syndicalisation
au Québec, où le droit des travailleurs à se syndiquer est une valeur sociale im-
portante. À l’inverse, Ubisoft, cette entreprise française de jeux vidéo, incarne des
valeurs telles que la créativité et l’esprit ludique, que les Québécois associent à
leur culture. La reconnaissance sociale est un élément important de l’identifica-
tion des membres à l’organisation et à sa stratégie.
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D’autre part, la culture nationale n’influence pas à elle seule la culture organisa-
tionnelle. D’abord, la société n’est pas homogène ; on n’a qu’à penser aux diffé-
rences ethniques, religieuses, linguistiques et générationnelles qui introduisent
de la diversité dans l’organisation. La gestion de la diversité culturelle est, d’ail-
leurs, une thématique à laquelle on accorde de plus en plus d’attention de nos
jours dans les organisations.

Aussi, il existe une culture propre à l’industrie dans laquelle œuvre l’organi-
sation. Certains parlent alors de recette industrielle (Spender, 1989) ou de com-
munauté cognitive industrielle (Porac et autres, 1994) pour décrire les façons
de faire et de penser qui caractérisent un secteur d’activité donné. Par exem-
ple, Porac et ses collègues décrivent le modèle d’affaires qui caractérise l’in-
dustrie haut de gamme du cachemire en Écosse et démontrent comment il est
tenu pour acquis par les membres de ce secteur et constitue une recette dura-
ble qui contraint les comportements des acteurs.

De même, l’existence de logiques sectorielles différentes dans le milieu bancaire
et dans celui du courtage est à l’origine des problèmes importants qu’a vécus
la Banque de Montréal durant le processus d’acquisition des firmes de courtage
Nesbitt Thomson et Burns Fry (Roch, 2003). Même après plusieurs années, on
ne retrouvait que peu d’interaction entre ces sous-cultures différentes à l’inté-
rieur de l’entreprise.

Finalement, les cultures occupationnelles et professionnelles constituent une
autre source importante de diversité dans les organisations. Ces différentes
sous-cultures organisationnelles peuvent être en harmonie avec la culture or-
ganisationnelle dominante ou, au contraire, constituer des contre-cultures qui
la minent. C’est ce qui explique que certaines orientations stratégiques privi-
légiées par les dirigeants, quoique tout à fait rationnelles de leur point de vue,
puissent être rejetées formellement ou informellement par certains groupes de
l’organisation, au nom d’une rationalité alternative. C’est une situation fré-
quente, entre autres, dans les organisations du domaine de la santé et celles du
domaine culturel.

Ainsi, lorsqu’on veut implanter une nouvelle stratégie dans le domaine de la
santé, les logiques professionnelles entrent souvent en conflit avec la logique
administrative. Cela a été le cas, par exemple, au moment de l’introduction du
virage clientèle dans le réseau de la santé québécois. Dans le secteur des arts, on
parle d’organisations bicéphales, où la direction artistique et la direction admi-
nistrative doivent coopérer durant l’élaboration de la stratégie. Comme on peut
s’en douter, cela ne se fait pas sans susciter des tensions à l’interne.
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De façon générale, Schein (1996) fait état de l’existence de trois sous-cultures
qui entrent souvent en conflit dans les grandes organisations : celles des diri-
geants, des gens des opérations et des ingénieurs. Les dirigeants sont généra-
lement axés sur les questions financières et les concurrents, les opérateurs ont
des préoccupations locales et focalisent sur les personnes, tandis que les ingé-
nieurs s’intéressent surtout aux technologies. Il n’est pas surprenant qu’ils aient
de la difficulté à se comprendre et à s’entendre.

Or, plusieurs auteurs mettent l’accent sur l’importance de développer une culture
organisationnelle forte, c’est-à-dire distinctive, stimulante et largement parta-
gée, pour soutenir la stratégie. En effet, si les membres de l’organisation par-
tagent la même culture, s’ils sont à l’aise avec les valeurs et les croyances qui la
sous-tendent, ils participeront avec enthousiasme à la réalisation de la stratégie,
dans la mesure où cette dernière est cohérente avec la culture existante.

Mais une culture forte est une arme à double tranchant. Elle peut être une
source d’avantage concurrentiel durable, parce qu’une culture distinctive est
difficile à reproduire par les concurrents, mais elle est également difficile à
changer et peut devenir une source d’inertie qui empêche l’entreprise de s’adap-
ter lorsque l’environnement change.

B. La culture organisationnelle et la stratégie

Le Devoir, dont nous avons déjà parlé au chapitre VI, nous fournit un bel exem-
ple d’une entreprise qui a développé au fil des ans ce qu’on appelle une culture
forte, celle d’un journal engagé, d’une grande rigueur intellectuelle. La cul-
ture de l’entreprise est un reflet de la culture nationaliste québécoise et cela ex-
plique, en partie, qu’elle soit si largement partagée par ses membres.

Cette culture distinctive, qui s’est développée en cohérence avec la mission de
l’entreprise, est à la fois la base la plus solide sur laquelle se fonde son avantage
concurrentiel et le cadre d’action qui influence son évolution stratégique. En
effet, comme on l’a vu précédemment, cette culture contraint les changements
stratégiques qui peuvent être entrepris par ce journal en réponse à l’évolution
de l’environnement.

Cela nous amène alors à poser la question suivante : comment gérer le lien entre
stratégie et culture ? La réponse à cette question a suscité de nombreux débats.
Nous pouvons regrouper les positions en deux camps : il y a ceux qui voient la
culture comme un levier pour réaliser la stratégie et ceux qui la considèrent
avant tout comme le cadre de l’action stratégique.
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Les premiers considèrent que, pour être performante, l’organisation doit avoir
une culture organisationnelle cohérente dont les croyances, les valeurs et les
normes sont largement partagées par tous les membres de l’organisation. À
leurs yeux, la culture peut être utilisée comme un outil de gestion et peut aider
à la mise en œuvre des stratégies (Peters et Waterman, 1983 ; Hampden-Turner,
1992). Dans ce cas, il est question essentiellement d’agir sur les artefacts cul-
turels, tels que les symboles, le langage, la structure et les systèmes de rému-
nération et de promotion pour changer le comportement des membres de
l’organisation et le rendre plus compatible avec la stratégie.

Ainsi, lors du démantèlement du monopole d’AT&T, imposé par le gouverne-
ment, ses dirigeants, comme le raconte Tunstall (1985), ont entamé un chan-
gement culturel important. Pour faciliter le passage d’un environnement
réglementé à un environnement concurrentiel, ils ont déménagé le siège social
de l’entreprise, changé le nom et le logo, et mis en place une série de mesures
(discours, conférences vidéo, formation, promotions, nouveaux partenariats,
nouveaux produits, etc.) visant à signaler aux membres de l’organisation les
nouveaux comportements et les valeurs appropriées telles que l’esprit d’initia-
tive, la collégialité et la rapidité dans la prise de décision.

Par ailleurs, Tunstall indique que la direction a aussi insisté sur le fait que ces
valeurs s’ajoutaient à certaines valeurs existantes, notamment l’importance du
service à la clientèle et des ressources humaines, ainsi que l’équité, mettant
ainsi l’accent sur la continuité dans le changement.

Selon Gagliardi (1986), le seul changement culturel qu’il est possible de gérer
est le changement incrémental, c’est-à-dire l’introduction de nouvelles valeurs
qui ne sont pas antagonistes avec celles de la culture existante. Dans ce qu’il
appelle un cercle vertueux, les membres de l’organisation sont amenés à expé-
rimenter de nouveaux comportements qui, s’ils sont couronnés de succès, peu-
vent ensuite être valorisés et idéalisés. Ils en viennent, au fil du temps, à être
tenus pour acquis et à s’intégrer aux mythes organisationnels.

Par ailleurs, la révolution culturelle serait en fait une destruction de l’ancienne
culture (Gagliardi, 1986). Or, bien qu’il soit relativement facile de détruire la
culture existante en changeant des artefacts comme la structure et les systèmes,
la construction d’une nouvelle culture est un processus difficile à contrôler et,
surtout, qui exige beaucoup de temps (Hafsi et Demers, 1997).
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D’autres auteurs considèrent plutôt que l’organisation n’a pas une culture qu’on
peut gérer, mais que la communauté d’acteurs est en elle-même une cul-
ture. Dans cette perspective, la culture émerge de l’histoire collective des mem-
bres de la communauté organisationnelle. La culture est alors envisagée comme
une structure de connaissance, un système de significations partagées et le re-
flet de processus largement inconscients (Geertz, 1973). Elle est donc quasi
impossible à changer intentionnellement et devient plutôt le cadre d’action
autour duquel se définit la stratégie de l’entreprise et, même, duquel elle
émerge. On parle alors de logique dominante (Prahalad et Bettis, 1986) ou de
paradigme organisationnel (Johnson, 1988).

Ainsi, Côté et ses collègues (1991) expliquent les difficultés qu’a connues SNC,
la firme d’ingénieurs-conseils, avec sa stratégie de diversification des années
1980 par l’existence d’une logique dominante incompatible avec ses nouvelles
activités. L’entreprise n’aurait pas réussi à tirer pleinement profit de ses acqui-
sitions, parce qu’elles ont été gérées par des ingénieurs qui ne comprenaient pas
les règles du jeu dans les nouveaux secteurs.

Un autre exemple intéressant est celui du mouvement coopératif Desjardins,
dont la stratégie a évolué en s’adaptant à la culture organisationnelle. Le déve-
loppement de Desjardins a été marqué par les valeurs de son père fondateur, Al-
phonse Desjardins. Certaines de ses convictions sont devenues des mythes qu’il
ne fallait pas remettre en question : par exemple, l’idée qu’il fallait favoriser
l’épargne en décourageant l’usage du crédit à la consommation. Pendant plu-
sieurs années, personne n’osait remettre en cause cette façon de concevoir les
choses.

Par la suite, les membres confrontés à une conjoncture différente de celle qui
existait au début du XXe siècle ont amorcé un virage stratégique qui a abouti
à la création de la carte de crédit VISA Desjardins. Toutefois, pour réaliser ce
changement qui pouvait être perçu comme contradictoire avec les valeurs de
Desjardins, ils ont montré que la carte de crédit pouvait être définie comme une
carte de paiement, puisque la majorité des gens l’utilisaient de cette façon,
payant leur solde chaque mois (Giroux, 1993).

Cette conception de la carte de crédit a permis de la rendre cohérente avec la
culture de Desjardins. Pour montrer leur attachement à la philosophie Des-
jardins, les acteurs du mouvement continuent encore aujourd’hui à mettre en
garde leurs membres lorsque l’utilisation du crédit liée à la carte leur paraît
problématique.
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Mais la culture conçue comme cadre d’action n’est pas qu’une contrainte à la
stratégie, elle est également le contexte duquel peut émerger une nouvelle stra-
tégie. Un exemple éloquent à cet égard est celui d’Intel, décrit par Burgelman
(1991). Grâce à sa culture favorisant l’innovation et l’autonomie des chercheurs,
cette entreprise, au départ un fabricant de cartes mémoire, s’est transformée de
façon non planifiée en entreprise de microprocesseurs, et elle est aujourd’hui
leader dans son domaine.

Chez Intel, un processus stratégique qualifié d’autonome, constitué d’initiatives
locales de gestionnaires intermédiaires et de chercheurs qui expérimentent de
nouvelles voies d’avenir, existe en parallèle avec le processus stratégique offi-
ciel, appelé processus induit (Burgelman, 1991). Dans ce contexte, la culture
devient une source d’innovation stratégique plutôt qu’un outil de réalisation
de la stratégie.

C. L’analyse de la culture organisationnelle

Qu’on considère la culture comme un outil de mise en œuvre de la stratégie ou
comme le cadre de l’action stratégique, le stratège doit bien connaître la culture
de son entreprise. Selon certains auteurs, dont Schein (1985), il est difficile pour
les membres de l’organisation d’avoir la distance nécessaire pour analyser leur
culture, puisque les postulats et les valeurs sont, en grande partie, tenus pour
acquis, et donc inaccessibles. Ils proposent alors de faire appel à un analyste ex-
terne qui aidera les membres de l’organisation à mettre au jour leur culture.

Les auteurs ont proposé différentes démarches et développé divers outils d’ana-
lyse de la culture. Ainsi, la démarche ethnographique, la démarche clinique et
l’audit, qui s’appuient sur des modèles variés, font partie des principales ap-
proches qui ont été proposées pour analyser la culture. Nous les présentons
brièvement dans les paragraphes qui suivent.

La démarche ethnographique est l’approche la plus classique pour analyser la
culture. Elle exige qu’un observateur vienne vivre dans l’organisation pendant un
certain temps, afin de se familiariser avec ses pratiques et de connaître ses normes,
valeurs et croyances. Comme l’anthropologue le faisait avec les tribus, il s’agit
pour cette personne de reconnaître les différents artefacts culturels de l’organi-
sation et de les interpréter pour en retirer les valeurs et les croyances de ses mem-
bres. Parmi les éléments les plus fréquemment mentionnés, on retrouve :
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� les rites - les événements qui rythment la vie de l’organisation ;

� les routines – les façons de faire distinctives ;

� les mythes (les histoires et les anecdotes sur les faits marquants et les per-
sonnalités importantes qui sont les plus fréquemment racontées et qui met-
tent en évidence ce qui caractérise l’organisation) ;

� les symboles (logos, slogans et objets qui ont une signification particulière) ;

� les structures organisationnelles et les systèmes, notamment de recrutement,
de promotion et de contrôle.

Tous ces éléments indiquent ce à quoi on accorde de l’importance et de l’at-
tention dans l’organisation, ce qu’on valorise, mais aussi ce qu’on rejette. Il ne
suffit donc pas de les répertorier, mais plutôt de les analyser pour appréhender
les valeurs et les croyances qui les sous-tendent. Ainsi, les structures et les sys-
tèmes dont on a parlé au chapitre VII ne sont plus ici examinés en fonction de
leur efficacité fonctionnelle, mais en fonction de leur signification pour les
membres et de leur cohérence avec les valeurs de l’organisation.

Par exemple, la centralisation de certaines activités pourrait être justifiée sur la
base de la rapidité de la prise de décision ou du contrôle des coûts, mais être in-
compatible avec les valeurs d’autonomie et de sensibilité aux réalités locales prô-
nées par la direction. La structure, dans cette perspective, est analysée, non pas
comme un instrument fonctionnel, mais en tant que manifestation culturelle.

Dans un premier temps, il s’agit d’observer les événements et les pratiques dis-
tinctives, de voir ce que la structure met de l’avant et ce qu’elle cache, ce qui est
contrôlé et ce qui ne l’est, de noter les expressions courantes et le design des es-
paces, bref, tout ce qui permet aux membres de l’organisation de se sentir chez
eux et aux étrangers de sentir leur différence. Dans un second temps, il faut
comprendre comment et pourquoi les membres de l’organisation interprètent
ces artefacts, ceux auxquels ils accordent le plus d’importance, ceux auxquels ils
s’identifient et lesquels sont rejetés ou traités avec cynisme. C’est alors qu’on
peut prendre le pouls de l’organisation, c’est-à-dire voir dans quelle mesure la
culture est partagée, et mettre au jour l’existence de sous-cultures.

C’est ainsi que, après un long séjour d’observation dans l’entreprise issue de la
fusion d’Irving Samuel et de Jean-Claude Poitras Design, Rouleau (1995) cerne
les différences culturelles importantes qui existent entre ces deux entités, ba-
sées sur des différences culturelles et linguistiques (l’une, anglophone d’ori-
gine juive et italienne, et l’autre, francophone d’origine québécoise), ainsi que
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sur des conceptions différentes de la mode (conservatrice vs flamboyante) et de
la conduite des affaires (accent sur la production vs sur le marketing). L’exis-
tence de telles différences a beaucoup nui à l’intégration des deux entreprises
et explique, en partie, l’échec de la fusion.

Ce travail ethnographique demande beaucoup de temps et n’est pas à la por-
tée de toutes les entreprises. C’est pourquoi d’autres auteurs préconisent l’uti-
lisation de l’approche clinique, basée essentiellement sur des entretiens avec
différents acteurs de l’entreprise. Grâce aux perceptions différenciées (ou ho-
mogènes) de personnes qui travaillent à plusieurs niveaux hiérarchiques et dans
plusieurs secteurs, le spécialiste cherchera à voir comment les membres de l’or-
ganisation analysent et comprennent les valeurs et les croyances de l’organisa-
tion. C’est en faisant l’analyse des visions convergentes et divergentes qu’on
découvre les normes et les valeurs de l’organisation et celles des sous-groupes.
Il est alors possible de déceler une culture dominante, si elle existe, ainsi que
les sous-cultures les plus importantes.

Schein (1985, 1991), qui définit la culture comme l’ensemble des postulats
fondamentaux, suggère une série de questions pour aider à établir un diag-
nostic culturel. Ces questions, adaptées par Hafsi et Demers (1997, p. 239-
241), sont brièvement reprises dans ce qui suit :

� relation à l’environnement : vous percevez-vous comme pionnier ou suiveur,
aventureux ou prudent, etc. ?

� relation aux autres : est-il préférable d’être tenace et proactif ou conciliant
et prudent, conservateur ou optimiste, coopératif ou compétitif, individua-
liste ou collaboratif, etc. ?

� relation à la vérité : la vérité vient-elle de l’analyse, de la sagesse, de l’expé-
rimentation, du consensus social, etc. ?

� relation au temps : êtes-vous orienté vers le passé, le présent ou le futur ?
Comment le temps est-il découpé dans votre organisation ?

� relation à la nature humaine : l’être humain est-il généralement bien inten-
tionné et fiable, ou opportuniste et manipulateur ? Peut-il changer, s’amé-
liorer ? Etc.

Schein définit également deux grandes dimensions qui permettent d’appro-
fondir cette analyse : l’adaptation externe et l’intégration interne.
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Ainsi, pour l’adaptation externe, l’accent sera mis sur les valeurs qui sous-
tendent la mission et la stratégie de l’entreprise, les critères de performance
établis, ainsi que sa façon de corriger les problèmes.

Pour l’intégration interne, on s’intéressera au langage utilisé (afin de mettre au
jour les cadres de référence, les systèmes de significations partagés), à la nature
des frontières entre les groupes, à la façon dont les ressources sont réparties
(critères, distribution, processus, etc.), aux normes et à la façon dont sont gé-
rées les questions délicates comme la religion et les différences idéologiques.
Ce type d’analyse permet d’étudier, de façon inductive, la dynamique culturelle
propre à chaque organisation.

D’autres auteurs (Reger et autres, 1994 ; Hampden-Turner, 1982), partant de
l’idée que la culture est, en fait, bâtie sur l’opposition ou les dilemmes, sug-
gèrent qu’il est important au cours de cette analyse de décoder les oppositions
implicites dans les choix culturels. Ainsi, lorsqu’on évalue le lien entre straté-
gie et culture, on est en mesure de prévoir si certaines valeurs qu’on voudrait
mettre de l’avant pour implanter la stratégie entrent en conflit avec les valeurs
et postulats existants, et susciteront donc une importante résistance.

Finalement, certains auteurs préconisent l’utilisation de l’audit, à partir de
questionnaires basés sur des dimensions préétablies. Cette approche déductive,
qui est plus rapide et économique, permet de mesurer les perceptions des mem-
bres de l’organisation sur certains thèmes relevés par les spécialistes.

Ainsi, dans le cas d’AT&T rapporté par Tunstall (1985), cette approche a été
utilisée pour sonder les perceptions des membres de l’organisation à l’égard
du changement, entre autres des nouvelles valeurs que la direction souhaitait
mettre de l’avant. Toutefois, ce type de sondage, bien qu’il ait son utilité, n’aide
pas à comprendre pourquoi les gens ont développé ces perceptions ni le sens
qu’ils donnent à ce qu’ils vivent dans l’organisation. De plus, il ne permet pas
de mettre au jour les sous-cultures qui existent dans l’organisation et qui peu-
vent jouer un rôle important dans la formation de la stratégie.

En conclusion, il est clair que la culture est une dimension importante du ma-
nagement stratégique. L’analyse de la dynamique culturelle permet de mieux
comprendre l’interaction entre la culture et les sous-cultures organisationnelles
et leur compatibilité avec la stratégie. La gestion de l’équilibre entre culture
dominante et sous-cultures dynamiques est importante pour la performance
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organisationnelle. Une culture dominante est nécessaire pour donner de la co-
hérence à l’action stratégique, mais la présence de sous-cultures dynamiques fa-
vorise la flexibilité stratégique.

Dans le cas de la mise en œuvre d’une nouvelle stratégie, les dirigeants peu-
vent s’appuyer sur les sous-cultures les plus compatibles avec leur nouvelle
stratégie intentionnelle. Par exemple, pour faire le virage commercial à Hydro-
Québec dans les années 1980, Guy Coulombe s’est appuyé, entre autres, sur le
groupe Exploitation, qui valorisait le service aux abonnés et souffrait depuis
longtemps de la domination du groupe Équipement, qui, lui, était axé sur la
construction de barrages. De plus, si on permet aux sous-cultures de s’expri-
mer, elles introduisent dans l’organisation des points de vue différents qui peu-
vent contribuer, de façon émergente, au renouvellement stratégique.

Ainsi, l’hôpital Notre-Dame est aujourd’hui devenu un chef de file en matière
de soins palliatifs, tant sur le plan de la recherche que sur celui de la formation,
grâce à des professionnels (médecins et infirmières) qui ont réussi à changer les
mentalités et à développer la médecine palliative dans un environnement hos-
pitalier voué avant tout aux soins curatifs.

Les dirigeants doivent toujours être conscients que le développement d’une
culture cohérente et sa coexistence avec différentes sous-cultures organisation-
nelles posent des défis de gestion importants, qui nécessitent la présence d’un
leadership éclairé. Ce leadership peut s’exercer de différentes façons, comme
nous le verrons dans la prochaine section.

II. Leadership et stratégie

La culture organisationnelle, phénomène auquel nous nous sommes intéressés
jusqu’à maintenant, constitue à la fois un outil dont on doit tenir compte dans
la mise en œuvre des stratégies et un cadre de vie influant sur l’action straté-
gique au quotidien. Cette culture est toujours le fruit d’un long processus de
maturation. On ne peut donc pas la forger aisément et elle ne peut jamais être
changée facilement et rapidement. Il en va tout autrement du leadership. La
littérature en gestion et en stratégie renferme de nombreux exemples d’entre-
prises dont le développement rapide est lié à la venue de dirigeants qui ont
exercé un leadership fort et convaincant.
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Si le rôle du leadership en stratégie ne fait pas de doute, il en va tout autrement
de la façon de le concevoir. Dans un premier temps, nous définirons ce que
nous entendons par « leadership stratégique ». Dans un second temps, nous
montrerons comment ce leadership peut s’exercer au sein des entreprises et
quelle est son importance dans la réalisation des stratégies.

A. Le leadership stratégique

La littérature en gestion oppose souvent le management et le leadership,
comme on peut le voir dans le tableau 8.1 :

Cette façon de voir la gestion a souvent contribué à une dévalorisation du rôle
de gestionnaire et à l’apologie de l’action des leaders. Aucun dirigeant ne veut
être associé à une personne préoccupée par les trivialités du quotidien, incapa-
ble d’intuition, et gérant avec une rationalité tatillonne et technocratique. Et
cela se comprend !

Or, la vie des organisations et l’étude des grands gestionnaires nous amènent
à rejeter cette approche dichotomique de la gestion. Un dirigeant doit être à
la fois un gestionnaire et un leader ; il doit bien gérer le présent et être capa-
ble de concevoir le futur ; il doit être préoccupé par le court terme et s’intéresser
au long terme ; il doit assurer la stabilité de l’entreprise et être capable de faire
changer cette dernière.

TABLEAU 8.1 Le management et le leadership

Management Leadership

- Gérer le présent

- Planifier, organiser
et contrôler

- Gérer la stabilité

- Concevoir le futur

- Développer une vision

- Gérer le changement
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Il arrive que ce ne soit pas un seul dirigeant qui cumule les habiletés de ges-
tionnaire et celles de leader, mais bien les différents membres d’une équipe de
direction. On retrouve alors au sein de cette équipe une complémentarité qui
permet à l’entreprise de bien se développer.

C’est le message de Patricia Pitcher, dans son livre Artistes, artisans et technocrates
dans nos organisations (1999). L’entreprise qu’elle a étudiée a connu des pro-
blèmes importants lorsque les technocrates ont remplacé les artistes et les ar-
tisans à la tête de l’entreprise. L’équipe de direction n’était alors plus capable
de développer une vision à long terme de l’entreprise. La stratégie de celle-ci
n’était plus définie que par le taux de rentabilité de l’investissement à court
terme. Le raisonnement financier s’était substitué au raisonnement stratégique.

Dans une organisation, le leadership peut prendre différentes formes. Nous
nous intéresserons ici au leadership stratégique, c’est-à-dire au leadership
exercé par les dirigeants dans la formation de la stratégie, tant dans sa formu-
lation que dans sa mise en œuvre, mais aussi dans sa réalisation au quotidien.

Westley et Mintzberg (1989) préfèrent parler de leadership visionnaire. Les
leaders sont capables d’avoir une vision d’avenir de l’organisation, mais sont
aussi capables de communiquer cette vision et de la faire partager aux autres
membres de l’organisation. Ils ont des habiletés de communication et utili-
sent souvent des métaphores, des analogies et des symboles pour expliquer leur
vision et la rendre compréhensible au reste de l’organisation.

Gioia et Chittipeddi (1991) décrivent ce même processus en disant que les di-
rigeants ont deux rôles importants : ils doivent « faire sens » (sensemaking) et ils
doivent « donner du sens » (sensegiving).

Le leadership stratégique est souvent associé à des changements stratégiques
majeurs, mais on aurait tort de croire qu’il n’a d’importance que lorsqu’une
organisation doit procéder à de tels changements. Le leadership stratégique est
un atout important pour la formation des stratégies, quelle que soit la straté-
gie adoptée, et les dirigeants doivent être capables de l’exercer.

B. Les différentes façons d’exercer
un leadership stratégique

Comme nous le mentionnions au chapitre II, le dirigeant doit être à la fois l’ar-
chitecte de la raison d’être, le concepteur de la stratégie et le créateur du contexte.
Ce sont trois grandes façons d’exercer un leadership stratégique.
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En tant qu’architecte de la raison d’être, le dirigeant se préoccupe des valeurs
et des principes qui doivent guider l’organisation. Pour Selznick (1957), ce
rôle du dirigeant est capital. C’est à lui qu’il appartient de transmettre des va-
leurs dans l’organisation, et c’est lui qui doit s’assurer que ces valeurs président
aux grands choix de l’organisation. Lorsqu’une organisation est imprégnée de
valeurs fortes, que ces valeurs sont réaffirmées et défendues dans le temps, et
qu’elle acquiert une reconnaissance sociale forte, on parle alors d’institution.

Collins et Porras (1994) se sont intéressés tout particulièrement à ces organi-
sations qui sont « bâties pour durer ». Ils ont comparé des entreprises œuvrant
dans un même secteur industriel et ont montré que les entreprises qui avaient
un idéalisme pragmatique, c’est-à-dire quelques valeurs centrales et un souci
pour la rentabilité économique, étaient plus performantes et se développaient
mieux que celles qui n’étaient préoccupées que par le profit.

Les valeurs qu’ils ont relevées peuvent être de différents types : contribution à
la société par des produits utiles (Merck), préoccupation pour les besoins de
toutes les parties prenantes (Johnson & Johnson) ou mise en valeur du meilleur
de chacun des employés (Sony). Mais ce qui importe pour ces auteurs, c’est que
les dirigeants s’assurent que ces valeurs sont inscrites dans la mission de l’en-
treprise et que les actions de celle-ci sont conformes aux valeurs inscrites dans
la mission. Cela concerne à la fois le type de structure implanté, les modes de
gestion adoptés et les choix stratégiques faits (sur le plan de la stratégie corpo-
rative, celui de la stratégie d’affaires et celui des stratégies fonctionnelles).

Mais le dirigeant peut exercer son leadership stratégique d’une autre façon, en
étant le concepteur de la stratégie. C’est de cette façon qu’Andrews consi-
dérait le rôle du dirigeant, et c’est de cette façon que nous avons présenté le rôle
du dirigeant-stratège au chapitre III. C’est la façon la plus classique de consi-
dérer l’exercice du leadership stratégique. Dans un premier temps, le dirigeant
travaille à la formulation de la stratégie en essayant d’établir un fit entre les op-
portunités et menaces de l’environnement et les forces et faiblesses de l’orga-
nisation, en tenant compte de ses propres valeurs et de sa responsabilité sociale.

Pour réaliser cette tâche colossale, surtout dans des organisations complexes et
de grande taille, le dirigeant peut se faire aider par des planificateurs « à la An-
soff » ou par des économistes industriels « à la Porter ». Mais c’est au dirigeant,
et à lui seul, qu’incombe la tâche de faire la synthèse et, ultimement, de faire
les choix stratégiques qui s’imposent.
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Lorsque la stratégie est formulée, le dirigeant utilise alors ses habiletés de com-
munication et de persuasion afin qu’elle soit mise en œuvre, avec le moins de
distorsion possible, par le reste de l’organisation. Il veille donc à la mise en
œuvre de la stratégie formulée. Il est le gardien des valeurs de l’organisation
et s’assure qu’elle garde le cap. Il agit, lorsque nécessaire, comme médiateur et
négociateur entre les différents individus et groupes. Il met en place les struc-
tures et les systèmes de récompense et de punition afin d’assurer une mise en
application satisfaisante de la stratégie. C’est une façon importante d’exercer un
leadership stratégique.

C’est en tant que concepteur de la stratégie que Jack Welch a revitalisé GE.
Avant l’arrivée de Welch, GE était une entreprise diversifiée dans plusieurs do-
maines d’activité, et les dirigeants ne comprenaient plus clairement en quoi
consistait cette entreprise, malgré la structure de Centres d’activité stratégique
et le processus de planification stratégique qui avait été mis en place. À son ar-
rivée, Welch s’est attaqué à cette complexité. Il a défini la stratégie corporative
à partir de trois cercles (les activités d’origine, les activités de haute technolo-
gie et les activités de services) et il a énoncé deux objectifs clairs : être le numéro
1 ou le numéro 2 et avoir un taux de croissance annuel de 15 %. Partant de là,
il a modifié la structure de l’entreprise et les processus de gestion, dont celui de
la planification. On reconnaît aussi à Steve Jobs le mérite d’avoir su, à diffé-
rents moments de la vie d’Apple, développer une vision qui a non seulement fait
le succès de l’entreprise mais aussi redéfini les règles du jeu de l’industrie.

Ce rôle de concepteur de la stratégie est un rôle fort exigeant. Il faut que le diri-
geant ait de la vision, c’est-à-dire cette capacité d’imaginer le futur et de proje-
ter l’organisation dans ce futur. Il faut aussi que sa perception de l’environnement
et de l’organisation soit le moins distordue possible par des anomalies que Laroche
et Nioche (1994) qualifient de biais cognitifs ; par des catégorisations inadé-
quates (Dutton et Jackson, 1987) ; par une simplification outrancière de l’envi-
ronnement et de l’organisation (Schwenk, 1984) ; par des obsessions (Noël,
1989), des pathologies (Kets de Vries et Miller, 1991) ou un profil de personna-
lité dysfonctionnel (Pitcher, 1994).

Enfin, le dirigeant peut exercer son leadership stratégique d’une troisième ma-
nière, en étant le créateur du contexte. Il ne se définit plus alors comme étant
le seul responsable de la formulation et de la mise en œuvre de la stratégie. Il
se définit comme celui à qui il revient de mettre en place un contexte qui ren-
dra possible la participation des autres membres de l’organisation à la forma-
tion des stratégies. Cette idée n’est pas récente. En 1983, Burgelman s’est
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intéressé à la capacité des entreprises de faire naître des initiatives stratégiques
et aux rôles des dirigeants qui consistent à forger un contexte permettant
l’émergence de ces initiatives et à résoudre les tensions qui existent entre elles
par le processus d’allocation des ressources. En 1994, Ghoshal et Bartlett s’in-
téressaient au dirigeant comme créateur de contexte stratégique, et décrivaient
certains aspects de son rôle, qui se caractérise par la discipline et la confiance
ainsi que par l’aptitude à créer un climat favorable à l’apprentissage.

Le cas de l’entreprise Oticon, étudié par Lovas et Ghoshal (2000), est fort inté-
ressant puisqu’il nous permet de comprendre à la fois les rôles joués par les diri-
geants et le rôle des autre acteurs de l’organisation dans la formation des
stratégies. Fondée en 1904, l’entreprise danoise Oticon est un leader mondial
dans le domaine des appareils auditifs. L’étude des initiatives stratégiques qui
ont caractérisé cette entreprise au fil du temps a amené les deux auteurs à conce-
voir la stratégie comme une «évolution guidée». Ce faisant, ils prennent leur dis-
tance par rapport à l’écologie organisationnelle de Hannan et Freeman (1989), qui
évacue le rôle des dirigeants, et par rapport à la théorie de l’adaptation stratégique
de Child (1972), qui est irréaliste puisqu’elle ne considère pas suffisamment les
facteurs qui contraignent les décisions stratégiques des dirigeants.

L’étude de Lovas et Ghoshal cerne les principales responsabilités des hauts
dirigeants :

The members of the top management group had five main responsabili-
ties : (1) to develop and articulate strategic goals which defined the strate-
gic intent of the organization ; (2) to sponsor strategic initiatives ; (3) to
allocate financial capital to strategic initiatives ; (4) to recruit people to the
organization ; and (5) to take responsability for the development of one
area of functional expertise and knowledge in the organization23. (p. 888)

Comme on le voit, les hauts dirigeants exercent un leadership stratégique im-
portant puisqu’il leur revient de préciser ce qu’est l’objectif stratégique de l’en-
treprise. Ils sont ce qu’on a appelé précédemment les « architectes de la raison
d’être », mais ils sont aussi les « créateurs de contexte », car il leur revient de
mettre en place le contexte qui permettra le développement des différentes ini-
tiatives stratégiques. En pratique, cela consiste à encourager tous les individus à
démarrer un projet et à attribuer à ces projets les ressources humaines et finan-
cières nécessaires. Le rôle important exercé par les dirigeants n’évacue cependant
pas celui des autres acteurs de l’organisation. Au contraire :
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Within the direction set by a firm’s strategic intent, people have some
leeway in deciding which external opportunities to pursue and which
forms and combinations of human and social capital to preserve and
develop. Over time, this freedom may result in the actual decision-making
and resource allocation processes exercising some “stress” on the strate-
gic intent24. (p. 887)

Cette façon de concevoir le leadership stratégique a plusieurs implications.
D’une part, le dirigeant n’est plus considéré comme le seul acteur impliqué
dans la formulation des stratégies. Il y a d’autres personnes dans l’organisation
qui jouent un rôle stratégique important, et il appartient au dirigeant de s’as-
surer que le contexte permet à ces individus et groupes de jouer leur rôle. Il
s’agit donc d’une approche beaucoup plus collective et participative de la for-
mation des stratégies.

D’autre part, la stratégie peut très bien ne pas être formulée avant l’action,
mais se définir en cours d’action. Le dirigeant doit alors s’assurer que le contexte
rend possible une action stratégique au quotidien pour les différents acteurs de
l’organisation.

Par ailleurs, comme la stratégie n’est pas qu’intentionnelle et qu’elle peut
émerger en cours d’action, le dirigeant doit s’assurer que l’organisation a les
structures et les modes de gestion qui lui permettent de cerner ces stratégies
émergentes.

Compte tenu que la littérature portant sur ce troisième type de leadership stra-
tégique est beaucoup plus récente et qu’elle s’appuie sur des approches nou-
velles à la fois en théorie des organisations et en stratégie (principalement le
constructivisme et le structurationnisme), compte tenu aussi des difficultés
qu’ont les dirigeants à formuler seuls des stratégies pertinentes en situation de
complexité, c’est donc à ce troisième type de leadership stratégique que nous
consacrerons les pages qui suivent. Nous montrerons que les dirigeants qui
sont des créateurs de contexte le sont en s’appuyant sur certaines valeurs fortes,
en mettant en place des structures appropriées et en développant des modes de
gestion pertinents.



C. Favoriser la participation de tous les membres
de l’organisation

Quand les personnes ne peuvent effectuer certaines tâches complexes, elles sont
amenées à collaborer avec d’autres. Ce sont les limites des personnes, à la fois
cognitives et physiques, qui ont conduit Barnard (1938) à définir l’organisa-
tion comme un système de coopération. Il affirmait que, sans coopération, il
n’y avait pas d’organisation. Et il ajoutait que le rôle des gestionnaires est d’ame-
ner les individus à coopérer pour l’atteinte des objectifs de l’organisation.

La littérature dans le domaine de la gestion met en lumière le fait que la coopé-
ration des membres de l’organisation est essentielle pour une production efficace
et efficiente de biens et de services. Il s’agit d’une conception très « fonction-
nelle » de la coopération, qui n’est souvent valorisée qu’au seul stade de l’exécu-
tion. Or, la coopération dans l’organisation peut dépasser ce stade de l’exécution
et de la mise en œuvre des plans et programmes déjà formulés par la direction,
et être conçue comme très importante pour la formation des stratégies.

Pour Barnard, les membres de l’organisation coopèrent lorsqu’ils perçoivent
que leur contribution est contrebalancée par une rétribution qu’ils jugent équi-
table. Cette rétribution peut être matérielle, mais nous savons, comme l’affir-
mait Barnard, que la compensation matérielle ne peut, à elle seule, assurer une
coopération durable et économiquement viable. Il faut donc que la coopération
soit aussi induite par des mécanismes plus intangibles de « persuasion », et la
persuasion n’est souvent possible que lorsque la confiance existe entre les diri-
geants et les différents groupes de l’organisation.

Harrison et Laplante (1994) se sont beaucoup intéressés à la confiance, et ils ont
noté le lien indissociable qui existe entre confiance et coopération :

Afin de mettre en place des rapports coopératifs dans un contexte d’incer-
titudes, la confiance serait plus efficace que la coercition ou le calcul ra-
tionnel qui implique un système de contrôle rigide et coûteux, et donc peu
efficace. La confiance serait perçue par les agents comme une modalité
d’action, un arrangement conduisant à la coopération […] La confiance
agit comme mécanisme de coordination entre les agents afin d’éliminer
l’incertitude quant aux résultats attendus d’une relation. (p. 700 et 703)

Les dirigeants doivent travailler à bâtir cette confiance, quotidiennement,
au fil du temps, dans les différentes décisions, opérationnelles et stratégiques,
qu’ils prennent ou qui sont prises par les autres gestionnaires de l’organisa-
tion. La confiance est souvent alimentée par des actions symboliques de la part
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des dirigeants. Lorsqu’elle existe, la confiance permet aux membres de l’orga-
nisation de travailler efficacement à la mise en œuvre des stratégies et de faire
des changements stratégiques importants (Côté, 2003).

L’existence de relations de confiance au sein des organisations peut diminuer
l’intensité des jeux politiques, mais elle ne peut pas les évacuer. La commu-
nauté d’acteurs n’est pas un tout homogène, orienté vers l’atteinte d’un but
commun. Elle est constituée d’individus et de groupes qui peuvent avoir des
intérêts divergents ou contradictoires. Il n’y a qu’à penser aux intérêts des di-
rigeants, qui peuvent être différents de ceux des actionnaires, et aux intérêts de
ces deux groupes par rapport à ceux des travailleurs. Pensons aussi aux intérêts
divergents des différents groupes professionnels (médecins, infirmières et pa-
ramédicaux) qui œuvrent au sein d’un hôpital ; leurs intérêts se cristallisent
lorsque vient le temps de discuter des orientations stratégiques à privilégier
dans le système hospitalier.

Au sein de la communauté d’acteurs, le pouvoir et l’influence sont inégale-
ment répartis et sont fonction des atouts dont disposent les acteurs. Ces atouts
peuvent être de toutes sortes : le sexe, l’ethnie, le niveau de scolarité, la com-
pétence professionnelle, le capital, le contrôle d’une zone d’incertitude impor-
tante pour l’organisation, la reconnaissance à l’extérieur de l’organisation, la
place dans la structure hiérarchique, des liens privilégiés avec l’environnement,
etc. Être un homme blanc, avoir un diplôme universitaire (en génie plutôt
qu’en anthropologie), voilà certaines bases de pouvoir qui confèrent à ceux qui
les détiennent une place et un rôle privilégiés au sein des organisations, et donc
dans le processus de prise de décision stratégique.

Fligstein (1987) a montré le caractère dynamique des relations de pouvoir dans
les 100 plus grandes entreprises américaines. De la domination des entrepre-
neurs et du personnel de production au début du siècle, on est passé à celle du
personnel de vente et de marketing dans les années 1950, et enfin à celle des
gens de finance au cours des vingt-cinq dernières années.

Avec ces intérêts divergents et un pouvoir inégalement réparti au sein des or-
ganisations, il n’est alors pas surprenant qu’on assiste à des jeux politiques de
toutes sortes. C’est une réalité incontournable des organisations. Très souvent,
afin d’augmenter leur capacité à modifier l’action et à imposer leur vision d’ave-
nir relative à l’organisation, les individus forment des coalitions. Ces coalitions
peuvent être très efficaces. Champagne (1982) a montré comment une coali-
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tion dominante pouvait avoir suffisamment de pouvoir pour modifier la mis-
sion et les buts d’une organisation et faire prévaloir sa propre définition du de-
venir de l’organisation.

Lorsqu’on a créé la Cité de la santé à Laval, ce centre hospitalier avait comme
priorité la prévention et ne devait pas consacrer toutes ses ressources à l’aspect
curatif, comme c’était le cas dans la plupart des hôpitaux à l’époque. Il devait
aussi s’appuyer sur les omnipraticiens, et non d’abord sur les médecins spécia-
listes. Il devait enfin faire une large place aux professionnels de la santé, autres
que les médecins et les infirmières (psychologues, physiothérapeutes, etc.).

Cette mission tranchait avec la mission traditionnelle d’un hôpital et visait à re-
distribuer le pouvoir entre les divers intervenants du milieu hospitalier. Ce fai-
sant, elle remettait en cause la place, le rôle et certains privilèges des médecins
spécialistes. Par un jeu subtil de coalition avec les infirmières, les médecins spé-
cialistes ont réussi, en moins de cinq ans, à modifier la mission de l’hôpital et à
s’assurer que leurs intérêts seraient préservés dans le nouvel hôpital.

Les dirigeants ne peuvent pas éliminer la formation de coalitions et les jeux po-
litiques. Mais il appartient aux dirigeants de contrôler ces jeux politiques
afin que l’organisation ne se transforme pas en arène politique. Ils doivent faire
en sorte qu’on n’assiste pas à une politisation du fonctionnement de l’organi-
sation. Ils doivent utiliser leur leadership afin que les objectifs de l’organisa-
tion s’imposent face aux objectifs particuliers poursuivis par certains individus,
groupes ou coalitions.

D. Mettre en place des structures permettant
la participation

La participation des différents acteurs de l’organisation à la formation des
stratégies ne peut se faire que s’il y a des structures qui rendent possible cette
participation.

Burgelman (1983) nous a montré comment la stratégie dans les grandes en-
treprises américaines émerge souvent de projets définis par certains individus
et groupes travaillant sur le plan opérationnel de l’entreprise. Ces projets no-
vateurs sont, par la suite, soutenus et défendus par des échelons de management
intermédiaires qui en font la promotion auprès de l’équipe dirigeante.
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L’étude de Quinn (1992) est fort instructive à cet égard. Ce chercheur montre
comment l’existence de sous-systèmes stratégiques, s’occupant de problèmes
stratégiques particuliers (acquisitions, expansion, relations avec le gouverne-
ment, etc.), permet à différents sous-groupes de l’organisation de participer
à la formation des stratégies. Le rôle des dirigeants au sommet consiste alors
à circonscrire ces sous-systèmes stratégiques et à coordonner leur action. C’est à
partir de l’action des différents sous-groupes stratégiques, et de leur coordination,
que se forme la stratégie corporative de l’entreprise.

Dans son livre La stratégie chemin faisant (1997), Avenier insiste beaucoup sur
la mise en place de structures qui permettent aux divers groupes de l’organi-
sation de jouer un rôle dans la formation des stratégies. Il peut s’agir de comi-
tés, ou de structures transversales qui amènent les membres de l’organisation
à se connaître, à échanger et à trouver des solutions aux problèmes opération-
nels ou stratégiques qui se posent. Dans ce sens, une gestion par projet peut
s’avérer une structure et un mode de gestion qui rendent possible la partici-
pation des différents acteurs de l’organisation. La mise en place de commu-
nautés de pratique peut être un autre moyen visant à favoriser la participation
des individus à la formation des stratégies.

Pour qu’un tel système fonctionne, il faut que la structure sur le plan opéra-
tionnel permette l’émergence de projets novateurs. Il faut aussi confier aux ca-
dres intermédiaires un rôle important dans la promotion et la défense de ces
projets. Westley (1990) et Balogun et Johnson (2004) ont montré le rôle im-
portant joué par les cadres intermédiaires en formation des stratégies, et elles
insistent sur la nécessité de mettre en place des structures et des modes de ges-
tion qui leur permettent de jouer ce rôle.

Il faut enfin que les dirigeants acceptent d’être les architectes de la raison d’être
et les créateurs du contexte, mais qu’ils ne se définissent plus comme les seuls
concepteurs de la stratégie elle-même. L’équipe de direction doit cependant
continuer à jouer le rôle important de « gardiens des valeurs » de l’entreprise,
à délimiter « le terrain de jeu », à valoriser une approche participative et à met-
tre en place un contexte permettant une participation créatrice.

E. Créer un climat d’apprentissage

Pour les incrémentalistes, la réalité est trop complexe et la rationalité des di-
rigeants trop limitée pour fonctionner selon les modèles classiques d’analyse
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stratégique et de planification. Il est donc préférable de composer avec l’envi-
ronnement et l’organisation de façon incrémentale, à petits pas.

Avec Lindblom (1959), il s’agit d’un « incrémentalisme disjoint », ouvert à la
participation volontaire organisée, alors qu’avec Quinn (1992), il s’agit d’un
« incrémentalisme logique », qui s’appuie sur l’existence des sous-systèmes stra-
tégiques dont nous avons parlé, et qui accorde beaucoup d’importance à une
coordination flexible par les dirigeants, coordination guidée par les objectifs. Ces
dirigeants ont une idée générale de la direction que l’entreprise doit prendre ; ils
évaluent les initiatives des différents sous-systèmes, les acceptent ou les refusent
de façon incrémentale selon les événements et les opportunités. C’est ainsi que
se forge la stratégie corporative de l’entreprise.

Une approche incrémentale à la stratégie s’appuie sur divers processus, dont
celui de l’apprentissage. Les organisations apprennent, mais elles le font par
l’intermédiaire des individus qui apprennent (Kim, 1993) et qui créent ainsi
des connaissances tacites ou explicites (Nonaka, 1994). Ces apprentissages in-
dividuels finissent par constituer la mémoire de l’organisation, c’est-à-dire un
modèle mental partagé.

Lorsque nous avons parlé de la culture, nous avons fait référence à ces modèles
mentaux partagés, qu’on peut associer à des « répertoires » (Weick et Westley,
1996), à la « logique dominante » de l’organisation (Prahalad et Bettis, 1986)
ou au « paradigme organisationnel » (Johnson, 1988). Cette mémoire se ma-
nifeste, entre autres, sous forme d’artefacts, de structures et de routines.

Les apprentissages que font les membres d’une organisation sont de plusieurs
types. Nous sommes sensibles aux apprentissages fonctionnels, mais beaucoup
moins aux apprentissages stratégiques. Or, ces derniers peuvent se révéler dé-
terminants pour qu’une entreprise soit concurrentielle. Dans une économie du
savoir, comme celle à laquelle nous appartenons, une gestion efficace des ap-
prentissages et des connaissances peut être la source d’un avantage concurren-
tiel solide et durable. Les dirigeants ont alors un rôle important à jouer pour
la mise en place d’un contexte permettant et facilitant les apprentissages stra-
tégiques par les membres de l’organisation (Ghoshal et Bartlett, 1994).

Pour ces auteurs, un contexte favorable à l’apprentissage est caractérisé par la
discipline, le dépassement, la confiance et l’appui, et les dirigeants doivent tra-
vailler à créer ce climat.



Mais les organisations doivent aussi désapprendre (Hedberg, 1982 ; Prahalad
et Hamel, 1994) lorsque leurs façons de faire ne leur permettent plus d’être
concurrentielles. Les dirigeants doivent s’assurer d’avoir des pratiques organi-
sationnelles qui permettent la remise en cause des apprentissages antérieurs et
qui favorisent le « désapprentissage » lorsque c’est nécessaire. Le désapprentis-
sage est habituellement facilité lorsqu’une organisation est en crise, mais c’est
une situation que les organisations cherchent à éviter. Le grand défi des diri-
geants consiste donc à s’assurer que leur organisation est capable de désap-
prendre, même en période de relative stabilité, lorsque l’environnement change
ou que le jeu de la concurrence se modifie.

Une étude longitudinale de Doz (1986) portant sur l’évolution de la coopéra-
tion au sein d’alliances stratégiques montre que les projets de collaboration
qui ont réussi sont passés par des cycles d’apprentissage, de réévaluation et de
réajustement, alors que les projets qui ont échoué ont été caractérisés par peu
d’apprentissage, par des apprentissages divergents, et par une incapacité d’ajus-
ter les comportements, ce qui a donné lieu à beaucoup de frustration.

F. Avoir des analystes à l’affût des stratégies émergentes

La formation de la stratégie de Honda en sol américain, telle qu’analysée par
Pascale (1984), illustre bien comment des membres de l’organisation, qui
n’étaient pas au sommet de l’entreprise, ont joué un rôle déterminant dans la
formation de cette stratégie.

Honda pensait que les cylindrées 250 cc et 305 cc étaient les plus susceptibles
de connaître du succès aux États-Unis, mais ces modèles ont vite connu des
ratés importants, liés à la façon de conduire des Américains. En attendant que
des correctifs soient apportés, à l’initiative des représentants sur le terrain,
Honda a décidé de vendre les cylindrées 50 cc que la compagnie ne jugeait pas
adéquates pour le marché américain. Le succès a été retentissant. Une nouvelle
stratégie a donc émergé de l’action, et Honda a alors utilisé son énergie à s’ap-
proprier ce marché avec des réseaux de distribution et un mode de fonction-
nement complètement différents de ceux qu’elle envisageait au départ.

Il y a donc des stratégies qui émergent en cours d’action, et il est alors impor-
tant que l’organisation ait les moyens de les découvrir. C’est le nouveau rôle que
Mintzberg (1994) confie aux planificateurs. Dans les approches traditionnelles
de la planification, les planificateurs ont pour rôle d’analyser l’environnement
et l’organisation, d’en faire une synthèse et de faire des choix stratégiques qui
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découlent de leur analyse. Dans l’approche proposée par Mintzberg, les plani-
ficateurs redeviennent ce qu’ils auraient toujours dû être, à savoir des analystes
responsables de la « programmation stratégique ». Ils doivent « travailler au-
tour de la formation des stratégies ». Ils ont alors divers rôles à jouer, dont
celui d’« agir comme découvreurs de la stratégie » (Mintzberg, 1994, p. 10) :

Un rôle important pour les planificateurs disposés à penser au-delà de la
planification peut ainsi consister à découvrir les stratégies émergentes
dans leur organisation (ou dans les activités des organisations concur-
rentes)… Une fois que les stratégies émergentes sont découvertes, les
planificateurs peuvent obtenir un meilleur contrôle stratégique sur elles en
évaluant leur viabilité de la même façon qu’ils le font pour les stratégies
délibérées.

Les planificateurs doivent donc être à l’affût des stratégies qui émergent en
cours d’action. Ce travail est important parce qu’il permet aux stratégies qui
ont émergé à petits pas, d’être relevées et codifiées. La stratégie émergente de-
vient alors une stratégie délibérée qu’il est possible de communiquer à tous
les individus dans l’organisation afin de les mobiliser autour d’objectifs stra-
tégiques clairs.

Reconnaître l’existence de stratégies émergentes ne consiste donc pas à élimi-
ner la place et le rôle des stratégies délibérées ; cela consiste cependant à affir-
mer que la formation de la stratégie dans l’entreprise peut prendre différents
chemins, auxquels les planificateurs doivent être sensibles s’ils veulent vérita-
blement aider l’entreprise à être concurrentielle et performante. Il appartient aux
dirigeants de s’assurer que les planificateurs et analystes dont ils s’entourent ont
la formation et les compétences pour jouer véritablement leur rôle.

Comme nous venons de le voir dans ce chapitre, culture et leadership sont deux
réalités intimement associées. Comme nous le disait Selznick (1957), ce sont
les leaders qui transmettent les valeurs au sein de l’organisation et qui veillent
à les protéger. La culture et le leadership sont donc des éléments très impor-
tants pour comprendre le comportement d’une organisation et les processus
de formation des stratégies qui y ont cours. L’avantage concurrentiel tient sou-
vent à la capacité particulière de converger et de fonctionner ensemble. Il vient
d’une volonté générale de coopération de la part des individus, chacun appor-
tant une contribution unique et créative. Les leaders peuvent permettre à l’or-
ganisation de forger cette culture organisationnelle que les concurrents auront
du mal à reproduire.





PA R T I E I V

Gérer
la complexité
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Cette partie comprend quatre chapitres qui s’intéressent à divers aspects de
la complexité dans les organisations.

Le chapitre IX décrit ce qu’est une situation de complexité. Il montre qu’en si-
tuation de complexité les relations de cause à effet ne sont pas claires et que le
pouvoir constructif dont disposent les dirigeants, et qui consiste à mener les
personnes dans la direction souhaitée, s’en trouve souvent réduit.

Le chapitre X s’intéresse à la gestion stratégique d’une entreprise diversifiée.
Nous y aborderons les conditions historiques qui ont présidé aux grandes
vagues de fusions-acquisitions, les raisons qui incitent les entreprises à diver-
sifier leurs activités, les différentes stratégies de diversification existantes et les
défis reliés à la gestion stratégique d’une entreprise diversifiée.

Le chapitre XI s’intéresse à la gestion stratégique d’une entreprise mondiale.
Nous traiterons de la mondialisation des marchés, des entreprises et des indus-
tries, et de différents modèles d’analyse qui permettent de mieux comprendre la
dynamique de la mondialisation. Par la suite, nous nous intéresserons aux défis
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que pose la gestion stratégique d’une organisation de dimension mondiale, et
aux manœuvres stratégiques qui peuvent être utilisées dans un contexte de dis-
persion géographique.

Finalement, le chapitre XII traite de la gestion du changement stratégique et
des différentes formes de ce changement. Il présente des outils d’analyse pour
aider les dirigeants à réaliser le changement dans leur organisation.



Chapitre IX

La stratégie
et la complexité
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Dans ses études remarquables portant sur l’histoire des affaires en Amé-
rique, Chandler a méthodiquement examiné les raisons qui expliquent
la domination de certaines entreprises dans leurs industries respectives.

Il a montré que le développement de ces firmes n’avait rien à voir avec la main
invisible du marché, mais tout à voir avec la main visible de la gestion. Ce
sont, disait-il, des firmes qui ont été capables de résoudre les nouveaux pro-
blèmes de gestion que posait l’incroyable croissance des réseaux de production
et de distribution, devenus plus complexes et plus difficiles à gérer. Pour lui,
l’innovation managériale, plus que les produits ou les finances, est essentielle
au succès d’une entreprise dans un marché donné (Chandler, 1986).

Whereas the activities of single-unit traditional enterprises were moni-
tored and coordinated by market mechanisms, the producing and dis-
tributing units within a modern business enterprise are monitored and
coordinated by middle managers. Top managers, in addition to evaluat-
ing and coordinating the work of middle managers, took the place of the
market in allocating resources for future production and distribution. In
order to carry out these functions, the managers had to invent new prac-
tices and procedures which in time became standard operating methods
in managing American production and distribution25.

As technology became more sophisticated and as markets expanded, ad-
ministrative coordination replaced market coordination in an increasingly
larger portion of the economy. By the middle of the twentieth century, the
salaried managers of a relatively small number of large mass producing,
large mass retailing, and large mass transporting enterprises coordinated
current flows of goods through the processes of production and distri-
bution and allocated the resources to be used for future production and
distribution in major sectors of the American economy. By then, the man-
agerial revolution in American business had been carried out26.
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Ainsi, l’histoire de la Standard Oil of New Jersey montre combien la multi-
plication des activités a entraîné des difficultés de plus en plus grandes qui ont
nécessité des adaptations originales au fonctionnement de l’organisation. En
particulier, pour survivre aux crises multiples résultant de la croissance, l’en-
treprise a d’abord dû mettre l’accent sur la centralisation facilitée par la struc-
ture fonctionnelle, afin d’éviter la dispersion et d’accroître l’efficacité.

Cependant, la centralisation, qui permet plus d’efficacité au début, devient
problématique par la suite, lorsque les activités sont tellement nombreuses et
diversifiées que l’initiative locale est nécessaire. Elle a alors laissé la place à une
décentralisation importante, rendue possible par une structure divisionnelle
par produit ou par projet.

Dans le cas de la Standard Oil, la divisionnalisation s’est ensuite accompagnée
d’innovations nombreuses, notamment la création de plusieurs comités latéraux
pour faciliter la coordination. Un tel fonctionnement laissait de la place à l’ini-
tiative des entrepreneurs, tout en permettant la coordination. Chandler (1962)
résume ainsi son étude de la Standard Oil :

La réorganisation de la Jersey a donc suivi la stratégie. Mais la réaction fut
plus lente, plus hésitante, et moins décisive qu’à la General Motors. Cette
différence est, en partie, due au fait que la Jersey avait des problèmes
plus difficiles à résoudre. En 1925, la Jersey était à la fois un groupement
centralisé, avec des départements fonctionnels, comme la DuPont en
1920, et une association, sans liens précis, et ultra-décentralisée, comme
la General Motors d’avant la réorganisation. Et s’il s’agissait de créer des
divisions d’exploitation à la DuPont, et une direction générale à la Gene-
ral Motors, il fallait créer les deux à la Jersey, et remanier, en plus, l’or-
ganisation de certains départements fonctionnels. Pour effectuer ces
réformes, la Jersey devait, en plus, déraciner un plus grand nombre de
traditions qu’à la GM, et, grâce à Pierre du Pont, qu’à la société d’ex-
plosifs. Faisaient partie de cet héritage le principe de gestion par comité
et une tendance à négliger les problèmes d’organisation.

Teagle et ses collaborateurs attendirent longtemps avant de bouleverser
ces traditions et d’adapter les structures à la stratégie. Il faut imputer ce
décalage à la personnalité, à la formation et aux activités des dirigeants
de la Jersey. À l’exception de Sadler, de Howard et peut-être de Clark, ils
pensaient peu en termes d’organisation... Ils dirigeaient au jour le jour, et
négligeaient les problèmes à long terme, préférant l’action à l’analyse...
C’est pourquoi la réorganisation de la Jersey s’est faite au jour le jour sans
suivre de plan déterminé. Il faut, par contre, ajouter que peu de sociétés
pétrolières, s’il en était, abordaient les problèmes d’organisation d’une
façon plus rationnelle que la Jersey.
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La Standard Oil était une entreprise unique parce qu’elle était composée d’une
multitude d’entrepreneurs ombrageux, soucieux de leur indépendance, qui
avaient à cœur la réussite de leur partie de l’entreprise mais qui avaient tout
de même le souci de maintenir l’intégrité de l’ensemble. La décentralisation
pouvait, dans ce cas, être perçue comme naturelle, puisque l’entreprise n’était
en fait que l’association des entrepreneurs qui la constituaient. D’ailleurs,
lorsqu’on demandait à Rockefeller comment il expliquait sa réussite, il répon-
dait par une formule lapidaire qui montrait bien l’importance de tous ces en-
trepreneurs : « J’ai réussi parce que j’ai été capable de partager. »

En fait, ce partage des bénéfices s’accompagnait surtout d’un partage des res-
ponsabilités qui laissait beaucoup d’initiative aux responsables sectoriels ou
locaux. Mais plus important, il facilitait la gestion de l’entreprise. Celle-ci était
devenue tellement grande et diversifiée que les dirigeants au sommet ne pou-
vaient pas la comprendre suffisamment pour agir avec discernement. La prise
de décision devait être locale, avec un minimum de coordination globale. Cet
arrangement avait ainsi simplifié la gestion générale de l’entreprise de façon
telle que des décisions raisonnables, sinon parfaites, pouvaient être prises.

C’est le premier réflexe qu’on doit avoir à l’égard de la complexité : simplifier
pour pouvoir fonctionner. À ce sujet, l’histoire de la Standard Oil n’est pas
unique. Avec la multiplication des activités, l’importance croissante des per-
sonnes, l’énergie et le dynamisme grandissants de la concurrence, la seule façon
de répondre consiste à s’en remettre aux acteurs qui sont en contact avec la
technologie et le marché, et à trouver des mécanismes pour suivre leur action
et se donner ainsi une chance de la comprendre.

Dans ses travaux plus récents, Chandler (1987) reconnaît que les difficultés de
gestion se sont graduellement accrues :

Les producteurs d’aliments, de médicaments et d’autres produits de mar-
que présentés sous emballage, les fabricants d’équipements électriques et
électroniques, et toutes sortes d’entreprises de mécanique se montrèrent
capables d’utiliser leurs capacités internes afin de surpasser la concur-
rence en pénétrant sur les marchés de produits connexes aux leurs...
Néanmoins, le succès même de ces stratégies de croissance, facilité par la
structure multidivisionnelle, créa de nouveaux défis...

L’expansion rapide dans des branches en relation lointaine avec celle de l’entreprise,
ou même sans lien aucun avec elle, a exercé une énorme pression sur la structure
multidivisionnelle. Elle a conduit à une rupture de communication entre les
cadres dirigeants de l’état-major central et les cadres supérieurs opérationnels des
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divisions. Ce dysfonctionnement avait deux causes. D’abord, les dirigeants du
siège central n’avaient souvent qu’une faible connaissance des processus tech-
niques et des marchés de beaucoup de sociétés dont ils avaient fait l’acquisition
ou bien ils n’en avaient qu’une faible expérience. Ensuite, l’acquisition de plus
de divisions créait simplement une surcharge pour la prise de décision au siège
central. Avant la Seconde Guerre mondiale, les états-majors des grandes firmes
diversifiées et multinationales géraient rarement plus de 10 divisions, et seules
les firmes géantes allaient jusqu’à en gérer 25... En 1969, il y avait des com-
pagnies qui administraient 40 divisions, et certaines même davantage...

Les hauts dirigeants du siège central n’avaient plus, contrairement à leurs pré-
décesseurs, le temps nécessaire pour établir et maintenir des contacts person-
nels avec les responsables des divisions opérationnelles. Ils n’avaient pas
davantage l’expérience détaillée des produits, qui reste nécessaire pour évaluer
les propositions des responsables opérationnels comme pour contrôler leurs
performances.

La surcharge résultait non d’un quelconque manque d’information, mais de la
qualité de l’information et de la capacité des dirigeants les plus haut placés à
l’évaluer. En effet, ceux-ci commençaient à perdre la compétence indispensa-
ble pour maintenir une entreprise unifiée dont la totalité est davantage que la
somme de ses parties.

La situation de complexité est justement une situation où la capacité d’action
des dirigeants est réduite de manière importante. Sans entrer dans des défini-
tions trop techniques, nous retiendrons qu’une situation est complexe lorsque :

� les activités et les technologies sont tellement nombreuses que les dirigeants
ne peuvent toutes les comprendre et, en général, ils n’ont qu’une compré-
hension limitée du système qui en résulte ;

� le pouvoir est tellement partagé et dispersé que ces dirigeants n’ont que peu
de pouvoir constructif pour amener l’organisation dans la direction souhaitée.

La question qui résulte de cette situation est alors celle-ci : comment peut-on di-
riger une entreprise lorsque, simultanément, on ne comprend pas bien ce qui se
passe et qu’on n’a pas tout le pouvoir requis pour agir ?

Dans ce chapitre, nous nous intéresserons donc à certains outils qui se révè-
lent utiles pour simplifier la tâche du dirigeant, notamment la prise de déci-
sion pour l’allocation des ressources. La première partie du chapitre sera
consacrée aux méthodes d’analyse qui s’intéressent au contenu des décisions
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à prendre. La seconde partie abordera les processus par lesquels les décisions
sont prises et comment ces processus peuvent être modifiés de façon à obte-
nir les résultats souhaités.

I. Les méthodes d’analyse

Nous ne nous intéressons ici qu’aux méthodes qui permettent de simplifier les
problèmes de prise de décision auxquels font face les dirigeants dans les grandes
organisations complexes. Pour l’essentiel, ces problèmes sont liés à la réparti-
tion des ressources entre les différentes activités de l’organisation. Tradition-
nellement, la décision de répartition des ressources était dominée par les
procédures d’évaluation des investissements recommandées dans les manuels
d’analyse financière. Celles-ci peuvent être résumées comme suit :

� évaluer les flux de fonds, en particulier les fonds correspondant aux dépenses
nécessaires à la réalisation des investissements envisagés, et les entrées de
fonds que l’investissement est censé entraîner dans l’avenir ;

� calculer la valeur actualisée des entrées et sorties de fonds, en utilisant
comme taux d’actualisation le taux de rentabilité exigé de l’entreprise par
le marché (Noël, 1989) ; faire le bilan entre les entrées actualisées (positives)
et les sorties actualisées (négatives). Le résultat est la valeur actualisée nette
de l’investissement envisagé ;

� choisir les investissements qui produisent la valeur actualisée nette la plus
élevée ou la rentabilité de l’investissement (rapport entre la valeur actuali-
sée nette et les dépenses totales d’investissement) la plus élevée.

Ce genre d’évaluation, qui domine encore les procédures d’investissement des
firmes, est très sensible à la qualité des projections de résultats futurs, mais
elle ne permet pas de porter un jugement éclairé sur ces projections. Les en-
treprises, comme GE (Aguilar, 1988), étaient alors obligées de maintenir un
grand nombre d’employés spécialisés au siège social pour contrôler la qualité
des évaluations faites par les divisions opérationnelles. Fait plus important en-
core, ces méthodologies ne permettaient pas de comprendre comment la posi-
tion concurrentielle des activités dont il était question allait être touchée par
l’investissement considéré.

C’est ce qui a amené la société de consultants McKinsey à élaborer un modèle de
portefeuille de produits qui répondait au départ aux besoins de la société GE. La
plupart des grandes sociétés de consultants en gestion stratégique ont créé par la
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suite leur propre version de ce modèle. La plus populaire est celle qu’a proposée
la société Boston Consulting Group (BCG). Cette version est la plus simple, mais
c’est aussi la seule qui soit basée sur une évaluation quantitative.

A. Le modèle de portefeuille du BCG27

Les éléments de cette section complètent la présentation générale de l’analyse
de portefeuille faite au chapitre VI, portant sur les choix stratégiques.

Ce qui détermine la complexité réside justement dans la diversité des activi-
tés. Mais les activités ne sont pas toujours aisées à distinguer les unes des au-
tres. La définition des activités est en soi une décision stratégique.

Ainsi, dans un article célèbre intitulé Marketing Myopia (Levitt, 1960), on ex-
pliquait comment les entreprises de chemins de fer avaient raté une occasion
rare de dominer le marché des transports de masse du XXe siècle, notamment
par route et par air, en se définissant non pas comme des sociétés de transport
de biens et de passagers, mais comme des « sociétés de transport par rail ».
Cette définition étroite a été à l’origine du déclin de ces entreprises tout au
long de ce siècle.

L’inverse est aussi vrai. On peut se définir de manière tellement large qu’on
risque de ne pas être capable d’exceller dans toutes les activités que cela im-
plique. Ainsi, aucune entreprise ne se définirait aujourd’hui comme « une en-
treprise d’informatique », parce que cela ne veut plus dire grand-chose, compte
tenu du très grand nombre d’activités possibles dans cette filière.

Définir les activités stratégiques est alors une étape clé de la démarche straté-
gique, lorsqu’on est en situation de complexité. En général, on peut définir une
activité stratégique comme une activité (ou un ensemble de couples produits-
marchés) passablement autonome, pour laquelle on peut définir une stratégie.
Cela suppose qu’on puisse déterminer clairement les concurrents et que les res-
sources utilisées (équipement, personnel, etc.) puissent être clairement séparées
de celles des autres activités. Beaucoup de règles et de guides ont été proposés
pour faciliter cette tâche, qu’on appelle généralement « segmentation straté-
gique » (Nantel, 1989 ; Abell et Hammond, 1979).

Comme nous l’avons déjà mentionné au chapitre VI, dans la section portant sur
la stratégie directrice de l’entreprise, le modèle du BCG met l’accent sur les
forces, en matière de « position de marché » et d’« attirance du marché », du
portefeuille de produits-marchés ou d’activités stratégiques d’une entreprise.
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La clé du modèle est la relation qui existe entre le flux net de trésorerie (cash
flow) d’une activité stratégique et ses caractéristiques en matière de part de
marché/croissance du marché.

L’objectif est d’arriver au portefeuille qui produira le flux net de trésorerie le
plus élevé et le plus stable dans le temps, en prenant en considération les pat-
terns de chacune des activités stratégiques en la matière. En utilisant le modèle
de portefeuille d’activités, un dirigeant a alors comme objectif de maximiser les
forces de l’entreprise, en équilibrant la production et l’utilisation de ses fonds.

La proposition centrale indique que, dans la plupart des environnements concur-
rentiels, il existe une relation forte entre la part de marché relative et la crois-
sance du marché, d’une part, et les caractéristiques de production et d’utilisation
des fonds des activités stratégiques, d’autre part. Ainsi, lorsqu’une entreprise
réalise, pour une activité donnée, une stratégie qui permet un accroissement du
volume d’affaires plus rapide que celui de ses concurrents, des avantages de coût
en résultent. Cette relation coût/volume d’affaires est justifiée par ce qu’on ap-
pelle la courbe d’expérience.

Le modèle du BCG décrit la courbe d’expérience comme une relation prévisi-
ble entre le coût unitaire et le volume de production cumulé. S’appuyant sur
des travaux précédents, réalisés notamment par l’armée de l’air américaine, et
sur la courbe d’apprentissage en matière de production, il propose que l’effet
d’apprentissage s’étend aussi à tous les facteurs qui participent à la valeur ajou-
tée, comme le capital, la main-d’œuvre et les coûts fixes. Les raisons qui ex-
pliquent la courbe d’expérience ne sont pas connues avec précision, mais on
mentionne plusieurs facteurs, notamment :

� l’amélioration de l’efficacité de la main-d’œuvre ;

� les effets de l’amélioration des méthodes et de l’introduction de nouveaux
processus de production ;

� les nouvelles conceptions ou les améliorations apportées à la conception du
produit qui permettent des économies de matière première, une meilleure
efficacité manufacturière ou l’utilisation de ressources moins onéreuses ;

� les effets de la standardisation possible du produit ;

� les effets d’échelle.
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Les courbes d’expérience sont souvent présentées sur un diagramme où l’abscisse
représente généralement le volume de production cumulé, tandis que le coût
unitaire est représenté en ordonnée. Les figures 9.1 et 9.2 montrent les courbes
d’expérience du modèle T de Ford et des circuits intégrés de Texas Instruments.

FIGURE 9.1 La courbe d’expérience
du modèle T de Ford
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Du fait de la courbe d’expérience, le concurrent qui a la part de marché rela-
tive la plus élevée dans une activité (ou un produit) est celui qui a le volume
cumulé le plus important et, par conséquent, le coût unitaire le plus faible. Il
générera ainsi la marge la plus élevée, pour un prix de marché donné.

Si la production de fonds est clairement liée à l’expérience, et donc à la part de
marché relative, l’utilisation des fonds, notamment pour l’investissement, dé-
pend bien entendu de la croissance du marché. Maintenir ou accroître la part
de marché dans un marché en croissance crée des besoins de fonds qui sont
d’autant plus grands que le taux de croissance est élevé et que les gains de parts
de marché visées sont élevés. La dynamique entre la production et l’utilisation

FIGURE 9.2 La courbe d’expérience
pour les circuits intégrés
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des fonds permet alors de classifier les activités (voir figure 9.3) pour faciliter
la prise de décision stratégique, entre autres pour faciliter l’allocation des res-
sources entre différentes activités stratégiques.

Les situations possibles sont illustrées dans la figure 9.3 et décrites ci-après :

� Lorsqu’une activité stratégique a une forte part de marché relative, donc gé-
nère beaucoup de fonds, et se trouve dans un marché en forte croissance,
donc utilise beaucoup de fonds, nous avons une situation idéale. En effet,
non seulement nous disposons des possibilités de croissance, mais nous dis-
posons des ressources pour les exploiter. Une activité dans cette situation est
appelée « star ».

FIGURE 9.3 Le modèle de portefeuille:
la gestion stratégique des CAS
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� Lorsqu’une activité stratégique a une forte part de marché relative, donc gé-
nère beaucoup de fonds, et se trouve dans un marché en faible croissance,
donc n’utilise pas beaucoup de fonds, elle devient un fournisseur net de
fonds qui deviennent disponibles pour d’autres utilisations. Une activité
dans cette situation est souvent appelée « vache à lait ».

� Lorsqu’une activité stratégique a une faible part de marché relative, donc ne
génère pas beaucoup de fonds, et se trouve dans un marché en forte crois-
sance, donc exigeant beaucoup de fonds, ne serait-ce que pour se maintenir,
elle se trouve en situation délicate. Elle ne peut progresser que si on décide
d’y injecter des fonds, parfois en grande quantité. Une activité dans cette si-
tuation est souvent appelée « point d’interrogation ».

� Finalement, lorsqu’une activité stratégique a une faible part de marché, dans
un marché en faible croissance, nous sommes face à une situation que les
gens du BCG considèrent comme problématique et pour laquelle ils ont
tendance à suggérer d’abandonner cette activité. Une activité dans cette si-
tuation a été généralement appelée « canard boiteux », ce qui est regretta-
ble, car il serait plus juste de dire que ces situations sont à examiner de plus
près, probablement pour redéfinir leur positionnement ou effectuer un re-
dressement. Le désinvestissement devrait être considéré seulement après une
analyse plus précise.

La situation des différentes activités mène aux recommandations importantes
du modèle en matière d’allocation de ressources, lesquelles sont présentées dans
la figure 9.4.

Il est souhaitable de prendre les fonds produits par les vaches à lait, de les in-
vestir dans les points d’interrogation les plus prometteurs, pour en faire des
stars qui, avec le temps, deviendront des vaches à lait. Un portefeuille équili-
bré devrait alors comprendre des activités dans les trois cases « vertueuses », la
case des « canards boiteux » devant être vide.



B. Un modèle de rechange : le modèle de McKinsey-GE

Lorsque McKinsey a établi le diagnostic de General Electric en 1969, ses
consultants ont recommandé une gestion de portefeuille similaire à celle du
BCG. Cependant, les dirigeants de GE étaient mal à l’aise avec la nature quan-
titative des décisions qu’impliquait ce modèle. Ils préféraient entre autres por-
ter des jugements plus élaborés sur la position concurrentielle des activités,
plutôt que de s’en remettre à la part de marché relative ; ils préféraient aussi ré-
fléchir plus en profondeur sur l’attirance du marché, plutôt que de ne tenir
compte que du taux de croissance du marché. Cependant, afin d’effectuer une
démarche systématique, ils ont décidé que ces jugements seraient guidés par
une série de dimensions, comme l’indique le tableau 9.1.

FIGURE 9.4 Le modèle de portefeuille:
la séquence d’évolution
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La position concurrentielle et l’attirance du marché, pour une activité straté-
gique donnée, sont alors représentées, comme dans le modèle du BCG, dans un
diagramme matriciel (voir figure 9.5). Les recommandations d’allocation de
ressources ressemblent alors à celles du BCG, avec une classification des acti-
vités stratégiques le long des dimensions retenues.

TABLEAU 9.1 L’évaluation de la position
concurrentielle et de l’attirance
du marché

• Taille du marché

• Croissance du marché

• Nombre de concurrents

• Forces/faiblesses des concurrents

• Caractéristiques du cycle
de vie du produit

• Position dans le cycle de vie

• Taux de changement de la technologie

• Profitabilité

• Barrières à l'entrée et à la sortie

• Accent sur la recherche

• Technologie du produit

• Qualité du produit

• Taille de la fabrication

• Expérience

• Distribution physique

• Marketing

• Intangibles (brevets,
marques de commerce, etc.)

Facteurs influant sur
l’attirance de l’industrie

Facteurs influant sur la
position de l’activité
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C. Un modèle d’évaluation comparative : le PIMS

Le Marketing Science Institute a mis au point une banque de données et une
méthodologie qui permettent de préciser la position concurrentielle des acti-
vités stratégiques telles qu’elles sont décrites dans le modèle de portefeuille. La
méthodologie, appelée Profit Impact of Market Strategy (PIMS), permet de
comparer les performances d’une activité stratégique donnée à celles des
quelque 2 700 unités de la banque de données, en substituant les données
concernant cette activité dans une des équations de régression dérivées empi-
riquement à partir des données de la banque. Le PIMS permet ainsi de produire
4 types de rapports :

1. un rapport de « Par », qui indique comment se situent le rendement sur le
capital investi (RCI) et les flux monétaires nets (cash flow, ou FM) par com-
paraison aux RCI et aux FM d’activités similaires ;

FIGURE 9.5 Le modèle de McKinsey
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2. un rapport de « sensibilité stratégique », qui suggère par des scénarios com-
ment le RCI et les FM peuvent évoluer si on modifie les caractéristiques
des variables du modèle ;

3. un rapport de « stratégie optimale », dont l’objectif est de déterminer les dé-
cisions combinées qui permettent de maximiser le RCI et les FM ;

4. un rapport « Lim », qui permet une combinaison sélective des résultats de
Par et de Sensibilité.

Le modèle est basé sur des équations mathématiques qui sont censées expliquer
plus de 80 % de la variabilité de la profitabilité ou du flux monétaire net. Les
variables considérées peuvent être regroupées en 5 grands groupes :

1. les caractéristiques de l’environnement d’affaires, notamment les taux de
croissance à court et à long terme, le taux d’inflation des prix et des coûts, la
fréquence d’achat, le nombre et la taille des utilisateurs et des acheteurs ;

2. la position concurrentielle de l’activité, notamment la part du marché servi,
la part relative, la qualité relative des produits, le prix, l’effort de marketing
et l’activité de nouveaux produits ;

3. la structure du processus de production, notamment l’intensité du capital,
le degré d’intégration verticale, l’utilisation de la capacité, la productivité
des équipements et des personnes ;

4. les allocations budgétaires discrétionnaires, notamment les budgets de re-
cherche et développement, les budgets de marketing ;

5. les actions stratégiques, notamment les patterns de changement dans une
des variables contrôlables mentionnées.

Le PIMS utilise deux types de régression, l’une à 37 variables pour la prédiction
du RCI et l’autre à 18 variables pour la prédiction des FM. La caractéristique
principale du PIMS est qu’il permet de remplacer une grande partie des éva-
luations subjectives du modèle de McKinsey-GE par des évaluations dérivées de
données empiriques. Comme la plupart des variables stratégiques importantes,
susceptibles de modifier la performance, ont été introduites dans le modèle
PIMS, les différences entre le Par et la performance observée peuvent être attri-
buées à des variables non stratégiques, comme la gestion opérationnelle.
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D. Les avantages et les inconvénients liés aux modèles
d’analyse stratégique traditionnels

Les avantages

Les modèles du type BCG et PIMS, et tous ceux qui en sont dérivés, ont été
conçus pour simplifier la prise de décision lorsque le degré de complexité de-
vient trop élevé et met à l’épreuve les capacités cognitives des dirigeants, plus
particulièrement leurs capacités à comprendre les phénomènes organisationnels
et à agir de manière efficace.

La simplification qui est proposée dans le modèle de portefeuille de produits
est en fait une simplification de l’analyse stratégique. Au lieu d’obliger les di-
rigeants à prendre d’abord connaissance d’une somme considérable d’informa-
tions sur la situation stratégique de chacune des activités avant de prendre une
décision, le modèle digère ces informations : premièrement, en réduisant les
deux parties de la formulation stratégique, soit l’analyse interne et l’analyse
externe, à des dimensions qui peuvent être examinées et évaluées de manière
systématique par des collaborateurs ; deuxièmement, en proposant des déci-
sions « standardisées » pour maintenir l’équilibre du portefeuille.

Ainsi, l’analyse interne est remplacée par la part de marché relative dans le
modèle du BCG, ou par des dimensions clairement explicitées dans les autres
modèles de remplacement. De même, l’analyse externe est réduite à la crois-
sance du marché ou à des dimensions qui peuvent faciliter l’appréciation sys-
tématique de la nature de l’environnement.

Le modèle suggère ensuite des décisions qui sont basées sur la logique. Comme
les dirigeants ont la main haute sur les ressources financières, on leur suggère
alors de les répartir de façon que le portefeuille d’activités stratégiques soit équi-
libré. Ils doivent ainsi s’assurer que les activités de l’entreprise comprennent
des activités productrices de fonds aujourd’hui (les vaches à lait), des activités
aujourd’hui dominantes dans leur marché en forte croissance et productrices de
fonds pour l’avenir, lorsque la croissance du marché diminuera suffisamment
(les stars), et des activités qui ont besoin d’être soutenues pour devenir les stars
de l’avenir (les points d’interrogation).

Le dirigeant n’a plus qu’à confirmer le résultat de l’analyse en apposant son
sceau à une décision somme toute relativement technique. Il doit aussi veiller
à ce que le portefeuille soit maintenu dans un état d’équilibre dynamique,
c’est-à-dire prévoir les problèmes qui pourraient remettre en cause l’équilibre
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ou, lorsque l’équilibre n’est pas atteint, prendre les décisions pour y parvenir.
Ainsi, pour la compagnie Harlequin, un leader mondial des romans d’amour
grand public (Fry et Killing, 1983), son plus grand problème stratégique dans
les années 1980 a été de trouver des activités susceptibles de remplacer pro-
gressivement les activités à succès de l’entreprise. Sur une période d’environ dix
ans, et malgré plusieurs acquisitions dont les résultats ont été plutôt malheu-
reux, elle n’a guère réussi à le faire.

La simplification de la tâche du dirigeant qui résulte du modèle de portefeuille
est considérable, ce qui explique l’engouement que cet instrument a connu
dans les milieux de la consultation en stratégie. Le modèle du PIMS s’est aussi
révélé un complément remarquable du modèle de portefeuille. Il permet de
documenter la position concurrentielle de l’activité, et donc de rendre plus
convaincante la classification qui en résulte dans le modèle. Diriger une grande
organisation complexe revient en somme à gérer le portefeuille des activités
qu’elle rassemble.

Les inconvénients

La plupart des problèmes viennent de la puissance même du modèle et du
confort qu’il procure aux décideurs. L’analyse est tellement convaincante que
les dirigeants ont l’impression que les résultats suivront. Il en résulte souvent
des décisions et des comportements stéréotypés et dangereux.

D’abord, la terminologie elle-même peut représenter un problème pour la ges-
tion de l’entreprise. En effet, la classification engendre des comportements qui
auront tendance à confirmer la justesse du terme choisi. Ainsi, le personnel
des activités qui auront été classifiées comme des « stars » aura des comporte-
ments qui exigeront le respect lié à ce statut. De même, le personnel des acti-
vités classées « canards boiteux » sera démobilisé et il confirmera ainsi la
« prophétie ». Cette segmentation de l’entreprise en classes peut être catastro-
phique pour la coordination de son fonctionnement.

Par ailleurs, les dirigeants auront tendance à ne plus utiliser leur jugement et
à ne pas encourager le jugement de leurs collaborateurs. Le résultat de l’ana-
lyse peut devenir une sorte de dogme que chacun s’évertuera à respecter. Le
modèle devient alors une sorte de magie intellectuelle qui peut éloigner les
dirigeants de la réalité de la gestion de l’entreprise. Comme des enfants de-
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vant de nouveaux jouets performants, ils peuvent oublier que le modèle n’est
qu’un mécanisme de simplification de la réalité. Le modèle simplifie la vie,
pour mieux la comprendre, mais il ne l’élimine pas.

De plus, le modèle peut faire oublier les hypothèses et les paris qui sont sous-
jacents à l’analyse. Ainsi, le premier grand pari suppose que la segmentation
stratégique, donc la définition actuelle des activités stratégiques, est adéquate
et permet de produire un avantage compétitif. Rien n’est moins sûr, parce que
la validité de la segmentation est influencée par les actions des concurrents et
par les comportements des clients, lesquels sont en évolution constante. Donc,
une vigilance de tous les instants s’impose pour s’assurer qu’on travaille sur
une représentation suffisamment crédible de la réalité ou, lorsque les paris s’im-
posent, que les hypothèses restent confirmées par les éléments de réalité aux-
quels on a accès.

Finalement, toutes les décisions sont prises sur la base de projections sur les
comportements futurs des marchés et des acteurs importants. Ces projections
sont souvent des spéculations, parce que le futur est toujours très difficile à
prévoir. De plus, si on tient compte du fait que les enjeux politiques au sein
de l’organisation sont considérables, l’accès aux ressources faisant le succès ou
l’échec d’un dirigeant – plus un dirigeant reçoit de ressources pour gérer son
activité, plus il est considéré comme un bon gestionnaire –, les tentations de
déguiser ou de déformer la réalité sont aussi considérables.

Prenons un exemple. Supposons que, dans une entreprise, les ressources ne sont
octroyées que si une activité présente les caractéristiques de profit ou de crois-
sance (ou les deux) définies. Supposons aussi qu’en modifiant légèrement les
données, un dirigeant d’activité stratégique puisse satisfaire à ces exigences.
Comme il sait que l’incertitude est grande, il peut décider de « soigner les don-
nées » pour satisfaire aux exigences. Cela lui permettra en même temps de
garder intactes ses chances de réussite personnelle dans l’organisation.

Ainsi, malgré l’utilité des modèles d’analyse mentionnés, les difficultés qu’ils
engendrent ont amené les chercheurs à examiner de plus près comment les en-
treprises font pour faire face à ces difficultés. Ce sont les résultats de ces re-
cherches que nous examinons à présent.
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II. La gestion du processus : du management
au métamanagement

C’est Barnard (1938) qui, le premier, a relevé l’importance du processus par le-
quel les efforts des membres de l’organisation sont gérés dans les situations de
complexité. Simon (1945), un des plus grands théoriciens des organisations et
prix Nobel d’économie, soutenait qu’il fallait étudier le processus par lequel les
décisions étaient prises.

Il existe de nombreux écrits, mais la plupart sont restés très théoriques jusqu’à
la publication des travaux de Braybrooke et Lindblom (1979), portant sur la
prise de décision dans un système aussi complexe que celui du gouvernement
américain, des travaux d’Allison (1971), sur le processus de prise de décision
qui a entouré la crise des missiles de Cuba, et surtout, des travaux de Bower
(1970), sur l’allocation des ressources dans les grandes entreprises diversifiées
aux États-Unis.

Braybrooke et Lindblom ont suggéré que la prise de décision dans des systèmes
complexes était tellement difficile à cerner qu’on ne pouvait qu’admettre
qu’elle soit incrémentale et donc « moins que parfaite », lorsque comparée aux
exigences du modèle rationnel traditionnel. Ils apportaient ainsi une légiti-
mité au fonctionnement des institutions américaines.

Quant à Allison (1971), il a étudié comment, autour de la crise des missiles de
Cuba, les décisions du gouvernement de Kennedy aux États-Unis, et du gou-
vernement de Khrouchtchev en URSS, pouvaient être expliquées. Il a proposé
notamment trois perspectives ou modèles – les modèles rationnel, organisa-
tionnel et politique – pour montrer comment la décision non seulement im-
pliquait des choix analytiques logiques, mais aussi devait tenir compte des
problèmes du fonctionnement des appareils qui servaient à réaliser les poli-
tiques, et enfin des préférences et des actions des personnes clés qui partici-
paient à la prise de décision.

Finalement, Bower (1970), dans le cadre d’une grande entreprise américaine,
a confirmé l’analyse d’Allison mais, plus important, a montré comment,
concrètement, les modèles rationnel, organisationnel et politique se combi-
naient pour expliquer les décisions et les actions en situation de grande com-
plexité. Beaucoup d’autres auteurs ont validé les travaux de Bower dans toutes
sortes de circonstances et d’organisations. Ces travaux ont été synthétisés par
Hafsi (1985).
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En simplifiant, nous pouvons dire que la prise de décision dans une grande or-
ganisation complexe suppose une sorte de « spécialisation verticale » de la tâche
de gestion. Les idées en matière d’action stratégique ne peuvent venir que des
personnes qui sont en contact avec les réalités de l’environnement et de l’or-
ganisation. Leur connaissance du milieu et de l’environnement leur permet
alors de faire une analyse stratégique dans le sens défini au chapitre III. Leur
tâche est donc de nature essentiellement stratégique.

Les gens au sommet n’ont vraiment aucun moyen d’apprécier la validité des
propositions qui leur sont faites. Ils ne peuvent refaire les études ni les évaluer
sans consacrer à cela tellement de temps et d’énergie que toute l’organisation
peut être paralysée. Ils ne peuvent alors que dire oui ou non à ce qui leur est
proposé. Ils le font avec l’aide de gestionnaires intermédiaires qui connaissent
mieux qu’eux les réalités du terrain, et mieux que les gestionnaires du terrain
les exigences du sommet. Ces gestionnaires font alors une tâche de traduction
et de réconciliation entre les niveaux, une tâche dont les caractéristiques sont
essentiellement interpersonnelles.

Les gens au sommet sont cependant les gardiens des règles du jeu. Non seulement
peuvent-ils nommer les personnes clés des niveaux « stratégique » et « intermé-
diaire » mentionnés précédemment, mais ils peuvent modifier les arrangements
structurels, y compris les récompenses et les punitions, de façon à encourager les
comportements désirés, notamment les comportements des gestionnaires au ni-
veau de la stratégie. Pour faire cela aussi, ils ont besoin de l’aide des gestion-
naires intermédiaires, entre autres de leur présence auprès des gestionnaires
stratégiques, et de leur compréhension des relations de cause à effet en matière
de gestion.

Les gestionnaires intermédiaires ont alors un rôle décisif à jouer dans le fonc-
tionnement du système. Comment un tel ensemble arrive-t-il à fonctionner
convenablement ? Pourquoi n’aurions-nous pas les mêmes dysfonctionnements
que ceux qui ont été évoqués lors de la discussion du modèle de portefeuille
d’activités ?

Les études montrent d’abord que la gestion d’un tel système suppose un suivi
et des ajustements constants. Les dirigeants au sommet doivent gérer leur en-
treprise en modifiant les règles du jeu par petites touches, avec l’aide des ges-
tionnaires intermédiaires. Ceux-ci ont intérêt à coopérer au mieux, parce que
leur crédibilité et leur avenir dans l’organisation en dépendent.
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En effet, plus la performance passée d’un gestionnaire intermédiaire est bonne,
c’est-à-dire plus ses conseils et les projets qu’il a soutenus ont été judicieux,
plus son influence sur la décision au sommet est grande et plus ses récompenses
seront grandes. Pour utiliser une métaphore nord-américaine, on dirait que,
comme un joueur de baseball, il est jugé sur sa « moyenne au bâton ». Il s’ef-
forcera donc de choisir les meilleurs projets et de prendre les meilleures déci-
sions, du point de vue de l’organisation dans son ensemble.

De la même manière, les dirigeants au niveau stratégique ont intérêt à ne pro-
poser, au niveau intermédiaire, que les décisions qui accroîtront leur crédibi-
lité auprès de celui-ci. Là aussi, la moyenne au bâton est importante. On ne
cherchera généralement pas à jouer des jeux artificiels et à tromper l’organisa-
tion, car les risques peuvent être dévastateurs sur le plan personnel.

Ainsi, le système est construit de manière à réduire les risques de jeux politiques
dysfonctionnels pour l’organisation dans son ensemble. Le talent des dirigeants
intermédiaires est justement de reconnaître les propositions qui renforceront la
capacité de l’organisation à survivre à long terme. C’est à leur niveau que se fait
la gestion du portefeuille d’activités. Le talent des dirigeants au sommet est de
comprendre suffisamment le fonctionnement des organisations pour construire
et adapter sans cesse les structures et les règles du jeu de façon à produire les
comportements les plus favorables à la survie de l’organisation.

Les trois modèles d’Allison peuvent donc être vus en interaction (voir figure
9.6). Le modèle rationnel, ou stratégique, domine au niveau opérationnel, celui
de la définition de la décision. Le modèle organisationnel, préoccupé par la na-
ture et le fonctionnement des appareils, domine au niveau institutionnel, celui
de la gestion du contexte. Le modèle politique, ou interpersonnel, domine au
niveau intermédiaire, celui de la gestion de l’impulsion (ce qui permet à une
décision d’être portée à l’attention des dirigeants, qui peuvent dire oui ou non).

L’interaction de ces trois modèles, lorsque chacun des niveaux joue son rôle,
sans interférence importante dans l’action des autres niveaux, a tendance à for-
mer des comportements qui sont dans l’ensemble fonctionnels.



FIGURE 9.6 La gestion stratégique dans
les organisations complexes
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La gestion d’une organisation complexe apparaît alors comme la gestion des
gestionnaires qui permet à l’organisation de prendre les décisions les plus ju-
dicieuses pour la survie de l’ensemble à long terme. Ainsi, avec la complexité,
on passe de la gestion normale des personnes et de leurs actions (le manage-
ment) avec les dirigeants engagés dans toutes les phases de la décision, à une
gestion des gestionnaires qui font cela pour chacune des activités (le métama-
nagement28).

Gérer une organisation complexe, ce n’est plus gérer toutes les décisions prises
dans l’ensemble de l’organisation. C’est surtout gérer les dirigeants qui pren-
nent les décisions de nature stratégique, c’est-à-dire le choix des domaines et
la navigation dans chacun de ces domaines, avec l’aide de dirigeants intermé-
diaires afin de rendre cette tâche réalisable.

Gérer en situation de complexité requiert d’abord et avant tout qu’on simpli-
fie la vie de ceux qui ont la responsabilité de diriger l’organisation. Dans ces
cas, la stratégie, c’est-à-dire la capacité à intégrer les activités de l’ensemble de
l’organisation, passe par l’élaboration de modèles de prise de décision qui per-
mettent de mieux apprécier et de mieux contrôler les relations de cause à effet,
et ainsi de mieux signaler aux membres de l’organisation les orientations que
la haute direction valorise.

Gérer en situation de complexité consiste donc à faire face aux limites cognitives
qui s’imposent aux dirigeants et à tous ceux qui contribuent à « construire » la
stratégie de l’organisation. Il existe 2 grandes voies pour faire face à ces limites
de compréhension :

1. en élaborant des « modèles de contenu » qui suggèrent des décisions parti-
culières – le modèle de portefeuille en est un exemple ;

2. en élaborant des « modèles de processus » descriptifs du fonctionnement du
système qui, sans suggérer les décisions à prendre, révèlent suffisamment les
mécanismes par lesquels le comportement global se forme pour que les di-
rigeants puissent concevoir les décisions qui s’imposent.
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Nous nous sommes intéressés à ces deux approches lorsque nous avons abordé
le leadership stratégique dans le chapitre VIII. Les deux types de modèles sont
utiles, mais plus la complexité est grande, plus les modèles de contenu parais-
sent simplistes et inadéquats. On est alors obligé de se tourner vers les mo-
dèles de processus qui ont souvent un caractère plus rudimentaire.

Le grand problème des modèles de contenu réside dans le fait que le compor-
tement de l’organisation en situation de complexité est de moins en moins li-
néaire et qu’il n’y a donc plus de décision qui soit suffisamment générale pour
être applicable à des situations nouvelles. L’expérimentation est le nerf de la
guerre en situation de complexité.

Lorsqu’on examine l’histoire des grandes organisations complexes, comme Ge-
neral Electric ou Canon (Ghoshal et Ackenhusen, 1992), et les actions entre-
prises par leurs dirigeants, Welch ou Kaku, on est frappé par le caractère
original de leur approche. On est aussi frappé par leur volonté de prendre à
bras le corps les problèmes uniques auxquels ils font face, et par les solutions
uniques qu’ils adoptent.

Pour faciliter l’expérimentation et l’apprentissage, il faut mettre l’accent sur la
construction du système et son adaptation constante. C’est ce que font les mo-
dèles de processus. Ils mettent l’accent sur la compréhension du fonctionne-
ment de l’organisation et sur ce qui influe sur ce fonctionnement. Ils fournissent
les outils, sans proposer une solution particulière. De ce point de vue, ils peu-
vent paraître difficiles à utiliser par des gestionnaires pressés ou frustrés par
les épreuves de la vie quotidienne et de l’expérimentation, mais ils sont, hélas,
irremplaçables en situation de complexité.

Les modèles de processus révèlent l’importance de la gestion pour le succès des
organisations. Ils révèlent aussi l’importance des gestionnaires Si ces derniers
ne veulent pas jouer leur rôle, parce que gérer est trop éprouvant, il est sûre-
ment temps de les remplacer.



Chapitre X

La gestion stratégique
d’une entreprise
diversifiée
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La diversification est un phénomène courant au sein des entreprises. Beau-
coup de raisons militent en sa faveur. Chandler (1962) a démontré dans
ses études initiales sur les grandes entreprises américaines que la diversi-

fication se produit naturellement dans le cadre de la croissance d’une entre-
prise. Ainsi, la société DuPont est devenue la grande entreprise chimique que
nous connaissons en construisant progressivement sur ses activités de base
qu’étaient la fabrication et la commercialisation d’explosifs et, par le fait même,
en s’en éloignant.

Avec le début de la Première Guerre mondiale, la petite société d’explosifs
avait pris une envergure considérable, et un des premiers problèmes à résou-
dre était de se défaire des sous-produits parce qu’il n’y avait pas de clients via-
bles. Il s’agissait de produits chimiques dits aromatiques (benzène, toluène,
etc.), c’est-à-dire de produits qui constituent les bases de ce que nous connais-
sons aujourd’hui, comme la pétrochimie.

Comme la société DuPont disposait de beaucoup de ressources complémen-
taires, de gestionnaires talentueux, de scientifiques, d’ingénieurs très expéri-
mentés et de fonds excédentaires, elle a pu les mettre au service de la
valorisation de ces sous-produits, se lançant ainsi dans la fabrication de colo-
rants, de cuir synthétique, de nylon, etc., et commencer ainsi un processus qui
ferait de cette entreprise une grande société de l’industrie chimique.

En général, la diversification est souvent stimulée par la présence de ressources
excédentaires. Le désir d’utiliser ces ressources de manière efficace pousse l’en-
treprise dans des directions qui sont plus ou moins différentes de celles qui exis-
tent. Ces efforts d’équilibre dans l’utilisation des ressources sont une des raisons
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importantes pour lesquelles les entreprises diversifient leurs activités. La diversi-
fication peut aussi être stimulée par beaucoup d’autres facteurs, comme l’appari-
tion d’opportunités ou de menaces inattendues, la dynamique de la concurrence,
la pression du marché boursier ou la pression des gouvernements, etc.

La diversification est une stratégie de croissance très courante. Comme les en-
treprises atteignent inévitablement les limites de la croissance en raison des
limites de leur industrie, elles doivent alors chercher à prolonger leurs activi-
tés ailleurs, dans d’autres industries, soit de manière reliée, soit parfois de ma-
nière non reliée ou « conglomérale ».

Mais la diversification suscite les mêmes questions de création de valeur que
la croissance dans le secteur d’activité d’origine. La diversification ne se justi-
fie que lorsqu’il y a création de valeur pour les partenaires. Que signifie la créa-
tion de valeur pour les partenaires ? Il faut d’abord identifier les partenaires
pertinents. On y inclut généralement en bonne place les actionnaires, mais on
considère que la création de valeur pour les actionnaires n’est soutenable que
si les autres partenaires cruciaux, comme les employés, parfois les fournisseurs
ou les clients, trouvent leur compte dans la diversification prévue, ce qui fait
du calcul de valeur créée pour les actionnaires un calcul de valeur résiduelle,
lorsque les intérêts de tous les autres partenaires clés ont été raisonnablement
pris en compte.

La diversification peut se faire par acquisition ou par développement interne.
On effectue une diversification par développement interne en utilisant les
ressources internes de l’entreprise comme base d’activités nouvelles. Ce genre
de diversification suppose une stratégie explicite, des activités de recherche et
développement dynamiques et fécondes, une capacité organisationnelle à pro-
téger et à développer des activités nouvelles ainsi que beaucoup de temps.

Des entreprises comme 3M sont typiques des entreprises qui ont été capables
de diversification par développement interne. GE et DuPont ont aussi été long-
temps des précurseurs en la matière. Une des rares études sur le sujet, effectuée
par Biggadike (1979), et couvrant les pratiques de 40 grandes entreprises amé-
ricaines, a démontré que la durée moyenne pour qu’une nouvelle activité pro-
duise un taux de rendement positif de l’investissement est de huit ans. De nos
jours, il est probable qu’on puisse réduire ce délai, mais seulement lorsque les
dirigeants trouvent une formule pour gérer la complexité liée à la multiplica-
tion des activités. Les entreprises japonaises, Sony et Canon notamment, ont
montré que cela était possible. Mais pour beaucoup d’autres, cet exercice reste
un chemin de croix.
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Par contraste, une diversification par fusions-acquisitions peut ne prendre
que quelques mois pour être profitable. Pour cette raison, la diversification
évoque souvent la possibilité de fusions et d’acquisitions. Parfois, ce type de di-
versification fait l’objet d’une planification, comme c’est fréquemment le cas
dans les grandes entreprises traditionnelles, mais, souvent, ce n’est pas le cas.
Des candidats à l’acquisition se présentent sans crier gare, les conditions du
marché deviennent favorables ou défavorables sans avertissement, des offres
concurrentes bouleversent complètement la logique de l’acquisition et exer-
cent une pression accrue sur les stratèges. De ce fait, saisir l’occasion avec dé-
termination peut être perçu comme essentiel.

La diversification par fusions-acquisitions peut faire gagner du temps à une
entreprise ou encore, elle peut réduire le coût d’entrée dans une nouvelle in-
dustrie. La diversification par développement interne ne peut être la solution
que lorsque la situation est stable et qu’il n’existe pas dans le marché de voies
de rechange qui permettent d’accéder rapidement à la croissance souhaitée dans
les domaines désirés. Les économistes ont souvent traité ce sujet, à savoir « faire
ou acheter », comme un problème d’optimisation dans l’utilisation des res-
sources (Gomez, 1996). Dans ce chapitre, nous ne dissocierons que rarement
les fusions-acquisitions de la diversification.

Compte tenu de l’activité considérable de fusions-acquisitions au cours des
dernières années, il est utile de jeter un regard neuf sur la diversification en gé-
néral, et sur la diversification par fusions-acquisitions en particulier. Notre but
est d’aider les gestionnaires à mettre au point un programme dans ce domaine
qui serve, à terme, les intérêts de l’entreprise et de ses associés, notamment
ceux de ses actionnaires. Notre orientation est cependant essentiellement stra-
tégique, même si les fusions-acquisitions sont souvent abordées d’un point de
vue strictement financier.

Nous mentionnerons d’abord des raisons qui mènent à la diversification. Par
la suite, nous traiterons de l’évolution historique des fusions-acquisitions
comme phénomène associé à la diversification. Puis nous traiterons des straté-
gies de diversification et des raisons qui sous-tendent la diversification par
fusions-acquisitions, notamment la nécessité de créer de la valeur. Enfin, nous
proposerons une démarche pour apprécier la valeur d’un programme de diver-
sification par fusions-acquisitions.
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I. Pourquoi se diversifier ?

Le mot « diversification » est utilisé pour désigner beaucoup de choses. Ralph
Cordiner, qui a été président de General Electric jusqu’en 1963 parlait de « di-
versification développementale (R-D) », de « diversification fonctionnelle », de
« diversification de produits », de « diversification de la clientèle », de « diver-
sification géographique (internationale) » et de « diversification des moyens de
financement » (Baughman, 1974). Une définition restrictive limite ce concept
à la diversification de produits et de marchés, ce que nous retiendrons généra-
lement ici.

De nombreuses raisons fondent la décision de diversifier ses activités :

� le besoin de croissance ;

� le besoin d’équilibrer l’utilisation de ressources ;

� le besoin d’acquérir de nouvelles ressources ou de maintenir celles qui
existent ;

� la dynamique concurrentielle ;

� l’intervention de pouvoirs externes (réglementation, politique gouverne-
mentale, contrôles professionnels, etc.).

Nous décrirons ici les 14 raisons les plus courantes, tout en sachant que les
dirigeants en trouvent régulièrement de nouvelles pour justifier leurs actions
en la matière :

1. La raison la plus courante est celle qui a été proposée par Ansoff dans son fa-
meux livre Corporate Strategy (1965). Il suggérait qu’une firme est constam-
ment poussée vers la croissance et que son « vecteur de croissance » est
prévisible. Elle croîtra en développant son produit ou son marché actuel ou
elle ira vers des produits ou des marchés nouveaux, comme l’indique le tableau
10.1 et comme nous l’avons vu au chapitre VI.



Ces quatre possibilités peuvent être considérées comme des diversifica-
tions, sauf, peut-être, la croissance dans les marchés actuels utilisant les
produits actuels, qu’on pourrait aussi définir comme une pénétration plus
grande dans ce que l’entreprise fait déjà. Cependant, dès qu’on effectue
cette pénétration par fusions et acquisitions, comme la Banque Royale l’a
fait en acquérant Trust Royal, on se retrouve dans des nuances de marchés,
parfois dans des nuances de produits, que certains pourraient considérer
comme nouvelles, ce qui justifierait de parler de diversification. Ansoff a
également proposé que la diversification proprement dite, c’est-à-dire
lorsqu’on s’oriente vers de nouveaux produits et de nouveaux marchés, s’ef-
fectue dans les situations suivantes :

� lorsque les objectifs ne peuvent plus être atteints par l’expansion (pé-
nétration de marché, développement de produits ou de marchés) ;

� lorsque les fonds excèdent les besoins d’expansion ;

� lorsque les promesses de profit par diversification sont plus grandes que
celles par expansion ;

� lorsque l’information ne permet pas de comparer, en toute confiance,
entre la profitabilité de la diversification et celle de l’expansion.

TABLEAU 10.1 La poussée vers la croissance
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2. Une autre raison de diversification, qui s’apparente à la précédente, est la
pression exercée par la baisse de croissance dans son domaine d’ori-
gine. Par exemple, Alcan a commencé à diversifier ses activités dans les an-
nées 1980 dans les applications de l’aluminium, parce que la demande en
aluminium commençait à donner des signes d’essoufflement. De même,
dans les années 1980 et 1990, les sociétés de boissons comme Coca-Cola ou
Pepsi-Cola ont commencé à entrer dans les marchés de boissons autres que
leur produit d’origine. En général, cette situation prévaut pour toutes les
entreprises qui ont une activité importante, voire dominante, dans un sec-
teur et qui considèrent que cette activité a atteint un stade de maturité.

3. Une autre pression vient parfois des efforts de R-D. Le dynamisme tech-
nologique d’une firme et le développement de nouveaux produits consti-
tuent des raisons importantes de diversification pour une société. Ainsi,
Sony se diversifie dans les produits électroniques ; DuPont, dans la chimie
et ses applications ; 3M, dans des produits de consommation ; et la plupart
des sociétés pharmaceutiques multinationales, dans de nouvelles applica-
tions de leur savoir-faire. En fait, toute une documentation s’est consti-
tuée pour examiner le processus par lequel on peut dynamiser la création
de nouveaux produits et, ce faisant, le déplacement « naturel » de l’entre-
prise hors de ses activités actuelles (Miller et Floricel, 2005).

4. Certaines entreprises ont des avantages ou des ressources insuffisam-
ment utilisés, comme le contrôle d’un système de distribution, et sou-
haitent les rentabiliser davantage. Cela a été le cas de Gillette lorsqu’elle
a introduit, dans son réseau de distribution de lames, d’autres produits de
consommation courante, tels que des produits complémentaires au rasage,
des briquets, des stylos, et même des planches à voile et des planches de
surf. Beaucoup de sociétés de pétrole ont aussi développé des réseaux de su-
permarchés attachés à leurs réseaux de distribution d’essence. Ces avan-
tages peuvent consister aussi en une capacité de gestion qui sort de
l’ordinaire. La société General Electric considère que cet avantage a fait
son succès, car il l’a menée à diversifier ses activités vers de nouveaux sec-
teurs de haute technologie et de nouveaux services. C’est pour cette raison
qu’aujourd’hui, dans certains secteurs, notamment GE Capital, la compa-
gnie procède à des acquisitions multiples qu’elle est capable d’intégrer et
de gérer mieux que les autres sociétés. Dans les années 1980, le président
de Daewoo (Aguilar, 1988) a aussi utilisé le savoir-faire interne en matière
de redressement de gestion comme un levier pour faire des acquisitions.
L’entreprise est ainsi devenue un conglomérat puissant.
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5. Comme l’indique encore Ansoff, la ressource financière est souvent une
cause de diversification. La disponibilité de fonds excédentaires par rapport
aux besoins conduit souvent l’entreprise à envisager la diversification, no-
tamment par fusions et acquisitions. Cela est arrivé à la plupart des en-
treprises ; mentionnons cependant le cas récent mais malheureux qu’est
celui de la société française Vivendi. Vivendi, constituée à partir de la Lyon-
naise des Eaux, disposait, grâce à cette dernière, d’une source de fonds im-
portante. Cela l’a amenée à envisager une diversification. Les médias ont
été considérés comme un domaine de prédilection, et c’est ainsi que pro-
gressivement l’entreprise s’est lancée dans des activités d’édition, de pu-
blicité, de télévision et, en fusionnant avec Universal, de musique et de
cinéma. La disponibilité des fonds étant la raison principale de la diversi-
fication, l’entreprise a recruté un financier comme président et celui-ci a
négligé la raison d’être de l’organisation et les difficultés de sa gestion,
pour s’embourber dans la spéculation financière qui l’a emporté et a affai-
bli durablement l’entreprise.

6. Parfois, la pression concurrentielle peut pousser à des diversifications
inattendues. Par exemple, si les concurrents vont vers des domaines inat-
tendus, on a tendance à les copier. Cela est particulièrement vrai en ce qui
concerne la diversification géographique, mais on trouve aussi cette situa-
tion dans la diversification de produits. Ainsi, lorsque BP a commencé, à
la suite de la crise du pétrole, à diversifier ses activités vers d’autres sources
d’énergie, elle a été suivie progressivement par Shell, Exxon et toutes les
autres multinationales. Lorsque la compagnie Continental Can a com-
mencé, dans les années 1970, à se diversifier dans des produits autres que
les cannettes en métal, tous ses concurrents immédiats l’ont suivie29. Plus
près de nous, à la fin des années 1990, la diversification, par acquisitions,
d’Hydro-Québec, notamment à l’international, a aussi été justifiée par les
actions des grands concurrents nord-américains.

7. L’action des concurrents peut aussi provoquer des actions de représailles
qui expliquent la diversification. Ainsi, dans les années 1970, l’intérêt de
Xerox pour les machines à écrire électriques a incité IBM à envisager la fa-
brication de photocopieurs. Dans l’électronique grand public, ce type de
guerre est constant, Sony, Matsushita et les autres se suivant et se copiant
systématiquement. La constitution de multinationales américaines dans le
marché de l’automobile, avant la mondialisation de celui-ci, a souvent été
motivée par le désir des sociétés de tenir à distance leurs concurrents en se
mettant en position favorable pour perturber leur marché principal.
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8. La mondialisation des marchés et des industries a engendré une dyna-
mique concurrentielle nouvelle, où les économies d’échelle et d’envergure
prennent de plus en plus de place. Beaucoup d’acquisitions majeures, no-
tamment dans les secteurs de l’automobile, des télécommunications et
d’Internet, et à l’échelle régionale pour beaucoup d’autres secteurs (che-
mins de fer, imprimerie, distribution alimentaire, etc.) semblent avoir eu
pour justification l’émergence de logiques de marché nouvelles et englo-
bant des espaces plus grands.

9. La mondialisation est souvent accompagnée d’une convergence surpre-
nante dans beaucoup de secteurs considérés auparavant comme relative-
ment étanches. Ainsi, dans la téléphonie, le logiciel informatique a intégré
les commutateurs classiques. Cela a engendré tellement de risques pour
les entreprises de ces deux secteurs qu’on a vu des acquisitions croisées
d’entreprises d’envergure dans les deux secteurs. Ainsi, Microsoft a acquis
une entreprise de téléphonie, et plusieurs sociétés de téléphone se sont po-
sitionnées dans le marché du logiciel informatique.

10. Certaines entreprises se diversifient pour éviter des prises de contrôle. Cela
arrive surtout à des entreprises qui ont des ressources inutilisées, mal appré-
ciées par le marché boursier et qui pourraient susciter l’envie des « requins de
la finance», à la recherche d’occasions de faire de l’argent rapidement.

11. Il arrive aussi que des questions de personnel prennent une si grande im-
portance qu’elles justifient la diversification. Notamment, lorsqu’on veut
attirer ou retenir des talents de premier ordre, on peut être incité à aller
vers des secteurs nouveaux et attirants. Les entreprises du Japon ont connu
cette situation au cours de la récession de l’économie japonaise dans les
années 1980. De nombreux essaimages d’entreprises (spin-off), parfois sti-
mulés par des gestionnaires excédentaires, ont été soutenus par les grandes
entreprises qui y ont vu non seulement des occasions de garder près d’eux
des cadres de valeur, mais aussi des occasions d’affaires intéressantes. En
général, beaucoup d’entreprises pensent que, pour attirer et retenir des
gestionnaires de premier ordre, il faut leur offrir les occasions de dévelop-
pement que permet la diversification.

12. Le désir de réduire les effets du cycle économique et les variations du flux
monétaire net (cash flow) qui peuvent en résulter ont poussé de nombreuses
entreprises à concevoir des portefeuilles d’activités équilibrés en la matière,
ce qui les a menées dans des secteurs d’activité nouveaux. Bombardier,
au cours des années 1980 et 1990, a délibérément construit un portefeuille
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d’activités qui permettait d’équilibrer les entrées et les sorties de fonds en
allant vers différents segments de la construction aéronautique, vers diffé-
rents segments du transport en commun et vers le financement.

13. Les actions des gouvernements, notamment la déréglementation, peu-
vent également stimuler la diversification. Ainsi, aux États-Unis et au Ca-
nada, la modification des lois bancaires a mené toutes les banques vers une
diversité d’activités financières (gestion de portefeuille, investissement na-
tional et international, courtage, assurances, conseils financiers), en marge
des activités de dépôts et de prêts. On peut dire la même chose des acti-
vités des sociétés de transport par chemin de fer et aérien, qui ont pris une
envergure internationale et, parfois, une diversification de produits beau-
coup plus grande. Le Canadien National est maintenant une entreprise de
transport qui couvre toute l’Amérique du Nord. De même, la SNCF ou la
RATP30, compagnies françaises spécialisées en transport, fournissent de la
consultation et vendent, partout dans le monde, savoir-faire et technolo-
gies, comme le ferait une société-conseil en la matière. Dans les pays nou-
vellement industrialisés, la politique économique gouvernementale a
également été un facteur important de diversification des entreprises. Les
chaebol coréens sont le produit des politiques gouvernementales de la Corée
du Sud. Au Québec, nous avons vu la Caisse de dépôt et placement, la So-
ciété générale de financement et Investissement Québec forcer des acquisi-
tions pour des raisons qui sont probablement plus liées au développement
socioéconomique du Québec qu’à la logique traditionnelle des affaires. L’in-
ternationalisation des entreprises chinoises, notamment dans la construction
immobilière et dans l’énergie, procède de la même logique.

14. Aux États-Unis, les lois antitrust ont aussi poussé beaucoup d’entreprises
qui étaient dans des secteurs à faible croissance, à chercher la croissance en
procédant à des acquisitions à l’extérieur de leur domaine d’origine. Ainsi,
dans les années 1970 et 1980, Exxon a tenté, avec peu de succès, de se
diversifier en allant sur le marché des systèmes de bureautique. Les entre-
prises chimiques ont aussi tenté de sortir de leurs marchés traditionnels.
Il en a résulté des interpénétrations majeures des domaines des biotech-
nologies, de l’agroalimentaire et de la pharmacie. Enfin, Microsoft est en
plein repositionnement avec des diversifications reliées majeures.

Toutes ces raisons justifient la diversification des activités de manière logique,
mais il ne faut pas négliger certaines raisons émotives, comme les préférences des
dirigeants et leur désir de construire de grands empires, de laisser leur marque
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dans l’industrie, l’excitation du pari, etc. Ces raisons émotives peuvent accom-
pagner les raisons mentionnées précédemment, mais elles peuvent aussi jouer un
rôle déterminant. Les gouvernements interviennent également selon une lo-
gique qui n’est pas celle du monde des affaires, lorsque les intérêts nationaux ou
simplement partisans sont en cause. Les efforts du gouvernement français de
marier les sociétés Gaz de France et Suez procèdent de la même logique.

II. Les fusions-acquisitions : un regard historique

Les fusions-acquisitions sont un phénomène presque aussi vieux que les entre-
prises elles-mêmes. Cependant, les recensements systématiques de fusions-
acquisitions n’ont commencé aux États-Unis qu’à la fin du XIXe siècle ; au
Canada, les données sont un peu plus récentes.

Salter et Weinhold (1979) ont démontré que cette pratique aux États-Unis
s’est manifestée de manière cyclique. Ils ont recensé trois vagues, illustrées
dans la figure 10.1. Nous avons complété le travail de ces auteurs en formu-
lant la proposition suivante : il y a, depuis 1976, une quatrième vague (Chris-
tiansen, 1987) où on voit que les fusions-acquisitions se maintiennent à un
haut niveau (voir tableau 10.2 et figure 10.1).

Au Canada, la situation est similaire, mais avec un léger décalage, lequel se ré-
sorbe peu à peu avec le temps. Les données concernant l’Europe semblent in-
diquer un scénario semblable à celui du Canada. Aujourd’hui, on a donc
l’impression que le phénomène est mondial et qu’il présente des similarités un
peu partout.

La première vague de fusions et d’acquisitions aurait duré de 1895 à 1904,
connaissant un pic en 1900. Cette vague a été caractérisée par Stigler (1950) de
« fusions monopolistiques». En effet, y ont émergé une grande partie des grandes
entreprises d’aujourd’hui, notamment les descendants de la Standard Oil of New
Jersey, US Steel, General Electric, United Fruit, Eastman Kodak, American Can,
American Tobacco, US Rubber, DuPont, PPG, International Harvester, etc.

Cette vague a été stimulée par le développement des chemins de fer, qui ou-
vraient pour la première fois le marché américain comme un marché unique.
Les économies d’échelle étaient, comme l’est aujourd’hui la mondialisation,
un facteur dominant dans la décision de procéder à une fusion-acquisition. La
fin de cette vague a eu lieu vers 1903-1904 et a coïncidé avec une récession éco-
nomique d’envergure.
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La deuxième vague, qui s’est produite dans les années 1920, a commencé vers
1922 et s’est terminée en 1929, avec le fameux krach boursier et la dépression
mondiale qui a suivi, de 1930 à 1933. Stigler a qualifié cette vague de « fusions
oligopolistiques ». En effet, cette vague a donné naissance à des « numéros
deux » forts, augmentant le degré de concentration dans la plupart des indus-
tries manufacturières.

FIGURE 10.1 Les vagues de fusions-acquisitions
aux États-Unis

1900 1920 1970 1980 1990 2000

Licence enqc-43-631-0000039667 accordée le 01 septembre 2011 à sabrina
þÿ�d�u�bÿý
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Ainsi, on a vu apparaître les Bethlehem Steel, Allied Chemical, Continental
Can, etc. Au cours de cette vague ont également émergé les grands holdings
dans les domaines de la fabrication et de la distribution de l’électricité, du gaz
et de l’eau. Cette vague a été stimulée par le développement des autoroutes et
de l’automobile, qui offraient une solution de rechange prometteuse – et via-
ble – au transport ferroviaire.

La troisième vague a commencé après la Seconde Guerre mondiale pour at-
teindre son sommet vers la fin des années 1960. Cette vague n’a pas touché les
grandes entreprises traditionnelles. Les compagnies acquéreuses étaient géné-
ralement de petite ou de moyenne taille et faisaient des acquisitions souvent
éloignées de leurs domaines d’origine. Cela a engendré des entreprises d’un
type particulier qu’on a appelé des conglomérats, ayant des activités dans des
domaines non reliés. Ces acquisitions ont été clairement associées à de la di-
versification. Cette vague a été stimulée par la haute technologie, et beaucoup
des nouvelles entreprises qui y ont vu le jour en portaient la marque.

1980 1558 32,8 milliards 1990 4324 206,5 milliards

1981 2328 69,5 1991 3621 140,6

1982 2298 60,7 1992 3778 125,1

1983 2393 52,7 1993 4193 177,6

1984 3175 126,1 1994 5060 277,9

1985 3484 146,0 1995 6427 388,5

1986 4446 205,8 1996 7333 562,6

1987 4015 178,3 1997 8525 778,9

1988 4000 236,4 1998 10092 1342,8

1989 3415 231,4 1999 8695 1393,9

TABLEAU 10.2 Les fusions-acquisitions
aux États-Unis

Année Année
Nombre de
transactions

Valeur des
transactions

($)

Nombre de
transactions

Valeur des
transactions

($)

Source : Données compilées à partir de l’information publiée par la revue Mergers & Acquisitions.
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Aux États-Unis, ont ainsi fleuri des entreprises comme Litton, Raytheon, Te-
ledyne, Textron, United Technologies et, au Canada, Genstar ou Trilon. La
spéculation a atteint des sommets inégalés. Dans son fameux livre A Random
Walk Down Wall Street, Malkiel appelle cette période The Tronics Boom, parce que
beaucoup d’entreprises n’ayant aucune valeur se vendaient facilement sur le
marché pour peu qu’elles aient eu « Tronics » dans leur nom. À partir de 1973,
l’Amérique du Nord a connu la plus sévère des récessions depuis la crise des an-
nées 1930.

Depuis 1976, on assiste à l’émergence d’une quatrième vague (Christiansen,
1987) marquée par différentes stratégies de la part des firmes impliquées. Selon
Christiansen, elles sont de trois types : la croissance, la focalisation et la créa-
tion de barrières.

Sous l’effet d’un besoin de croissance (le premier type de stratégie), on a as-
sisté à la consolidation d’industries nouvelles fragmentées (logiciels, aliments
de santé, etc.) ou à l’application de nouvelles technologies à des industries an-
ciennes (automatisation d’usines, utilisation de l’informatique dans des entre-
prises comme Xerox, par exemple).

La focalisation (le deuxième type de stratégie) visait à accroître les marges et
l’efficacité (Renault, en Amérique, a essayé de faire cela pour atteindre une
taille de marché requise dans le secteur de la petite voiture), à recouvrer une
identité et une position dans le marché lorsque la diversification de la période
précédente avait entraîné trop de diversion (par exemple GE), ou à assurer sta-
bilité et rendement.

Quant au troisième type de stratégie (la création de bannières), il a suscité des
intégrations verticales et horizontales classiques, qui ont permis de réaliser des
économies d’échelle ou d’envergure ou, encore, de rétablir un leadership tech-
nologique qui s’était affaissé (par exemple DuPont). On peut dire de cette
vague qu’elle est « stratégique ». Elle est dominée par la recherche d’un posi-
tionnement stratégique favorable et par l’influence quasi révolutionnaire de la
technologie de l’information sur toutes les industries.

Le mouvement de fusions-acquisitions a diminué vers la fin des années 1980,
mais il s’est maintenu relativement élevé. On a connu, dans les années 1990 et
2000, une nouvelle flambée de fusions et d’acquisitions qu’on a tendance à rat-
tacher à la mondialisation et à l’effet révolutionnaire de la convergence entre
l’informatique et les technologies de la communication. Cette nouvelle vague
semble nous ramener à une combinaison entre le désir de réaliser des économies
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d’échelle du fait de la mondialisation de nombreuses industries, le désir de se
refocaliser sur des segments mondiaux, le désir de se protéger de turbulences
majeures dans certaines industries et une spéculation dont les dimensions ont
dépassé celles des années 1960.

Il est encore trop tôt pour caractériser cette nouvelle vague, mais on peut d’ores
et déjà dire que le nombre de transactions et les sommes impliquées sont consi-
dérablement plus élevés qu’au cours des vagues précédentes. Ainsi, en 1998,
aux États-Unis (voir tableau 10.2), il y a eu 8 695 transactions de plus de 5 mil-
lions de dollars, pour un total de 1 340 milliards de dollars. En 1999, les chif-
fres étaient de 10 092 transactions pour un total de 1 400 milliards. Au Canada,
en 1998 et 1999, il y a eu environ 1 200 transactions d’une valeur de l’ordre
de 160 milliards de dollars.

Le commentaire suivant traduit bien l’état d’esprit qui règne au début du
XXIe siècle :

To a great degree, the m&a market at the dawn of the 21st Century rep-
resents a synthesis of the myriad forces impacting business and the ex-
peditious way managements are dealing with them. The fallout should
include more combinations of giant competitors, escalating price thresh-
olds for mega-transactions, increasing incidences of hostile bids and con-
tested bids, an obsession among corporate survivors to seek first-mover
advantages and beat competitors to the punch for the most desirable tar-
gets, and, perhaps, less worry about strategic niceties like pure synergies.

M. Sikora (M & A, vol. 35, no 2)31

C’est donc une décennie hyperactive. La course au positionnement le plus fa-
vorable s’accompagne de mouvements, quasi militaires et napoléoniens, plu-
tôt que de réflexions et d’intégrations stratégiques.

III. Les stratégies de diversification

La diversification est en soi une stratégie d’entreprise. C’est une décision qui
mène une entreprise au-delà de ses activités actuelles. Cette extension des ac-
tivités peut se faire de manière proche et compatible avec les activités actuelles
ou vers des secteurs complètement différents, n’ayant aucun lien avec les acti-
vités actuelles. Nous avons vu, dans notre tour d’horizon historique, que les
vagues de fusions-acquisitions ont, en fait, été dominées par une stratégie de
diversification sous-jacente.
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La première vague, dont le zénith se situait en 1900, était animée par une stra-
tégie de contrôle de marché, avec un accent sur les économies d’échelle et sur
l’achat des concurrents.

La deuxième vague, celle des années 1920, a été rendue possible grâce aux dé-
cisions antitrust aux États-Unis. Elle ressemblait à la première, avec un accent
sur l’acquisition de petits concurrents pour créer des entreprises capables de
concurrencer ce qui restait des grandes entreprises nées de la première vague.

La troisième vague, dans les années 1960, a été une vague de diversification
conglomérale, hors des territoires dans lesquels se trouvaient les entreprises ac-
quéreuses.

Puis, pour ce qui est des vagues des années 1980 et 1990, la stratégie a été plus
explicite et plus diversifiée, apportant toutes les possibilités, de la tentation
monopolistique, avec l’acquisition de concurrents ou de quasi-concurrents, à la
diversification non reliée.

Rumelt (1991) a construit une typologie, aujourd’hui très utilisée, sur les stra-
tégies des entreprises en général, et qui s’applique particulièrement bien aux
stratégies en matière de diversification par fusions-acquisitions. Il a proposé
4 grands types d’entreprises selon la stratégie choisie :

1. les entreprises à activité simple (single-business company) qui, comme le nom
l’indique, sont des entreprises ayant une stratégie de focalisation sur une
seule activité dans un seul domaine d’activité ;

2. les entreprises à activité dominante (dominant-business company), au sein des-
quelles le domaine principal d’activité (activité simple ou activités intégrées
verticalement) représente de 70 % à 95 % des ventes. General Motors,
Texaco, IBM, Scott Paper et Alcan étaient des entreprises typiques de cette
catégorie jusqu’au début des années 1980 ;

3. les entreprises à activités reliées (related-business company), qui se sont diver-
sifiées en ajoutant des activités qui sont reliées de manière tangible à leurs
forces et à leur savoir-faire. Dans ce cas, aucune activité ne compte pour plus
de 70 % des ventes de la compagnie. Les sociétés DuPont, General Electric
et General Foods aux États-Unis, Bombardier au Canada, et BSN ou Rhône-
Poulenc en France sont, au début du siècle, typiques de cette catégorie ;

4. les entreprises à activités non reliées (unrelated-business company), appelées
aussi conglomérats, qui se sont diversifiées sans se préoccuper des liens entre
les activités. Aucune des activités ne compte pour plus de 70 % du chiffre
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d’affaires. Parmi les entreprises représentatives des conglomérats, on peut
citer les chaebol coréens, les grandes entreprises familiales chinoises ou taï-
wanaises, Onex au Canada et Vivendi en France.

Cette catégorisation est généralement bien acceptée partout et dans toutes les
disciplines. Les liens entre les nouvelles activités et les activités de base consti-
tuent un élément essentiel pour définir la stratégie de diversification. Ces liens
apparaissent aussi, dans le travail de Rumelt (1977), comme un outil permet-
tant de prévoir de manière fiable la performance des entreprises. Ainsi, les en-
treprises dont la diversification est reliée semblent, à terme, accomplir une
meilleure performance en matière de profitabilité, les conglomérats ayant la
profitabilité la moins bonne.

Par contre, comme on peut s’y attendre, les conglomérats suscitent la plus
grande croissance des ventes et du cours des actions. Ces travaux ont été réali-
sés sur un échantillon de la vague de diversification par fusions-acquisitions des
années 1960, et tous les travaux qui ont été effectués depuis ont tendance à
confirmer ces résultats. Un des plus récents (Palich, Cardinal et Miller, 2000)
fait une synthèse de 55 études sur le sujet et conclut ainsi :

We provide support for the curvilinear model ; that is, performance in-
creases as firms shift from single-business strategies to related diversifi-
cation, but performance decreases as firms change from related
diversification to unrelated diversification32.

Ces résultats ne sont pas surprenants. Le concept de stratégie suggère que l’en-
treprise ne devrait pas s’éloigner de ce qu’elle fait le mieux. En conséquence,
la stratégie la plus intéressante est celle de la diversification reliée. Elle est
génératrice de synergie, donc de possibilités réelles de création de valeur. Elle
suppose que l’entreprise tente de trouver et de réaliser un lien entre les nou-
velles activités et ses produits-marchés en place, ou entre les nouvelles activi-
tés et ses compétences ou capacités.

Si les capacités de management constituent des éléments critiques pour le suc-
cès, il est alors approprié de classifier les stratégies de diversification reliée en
utilisant ces capacités comme critères, ce que nous proposons plus loin. Par
contraste, un conglomérat ne cherche normalement pas à exploiter les capaci-
tés existantes. Il s’attend à peu de transfert de savoir-faire entre activités.

Les entreprises qui se diversifient de manière reliée peuvent être divisées en
deux groupes. Il y a celles qui vont vers des produits-marchés qui requièrent
des habiletés fonctionnelles similaires à celles disponibles, comme l’utilisation
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des mêmes réseaux de distribution, des mêmes installations ou du même savoir-
faire de production, des mêmes habiletés de marketing, etc. Cette stratégie de
diversification peut être appelée reliée supplémentaire. La forme pure de cette
stratégie est l’intégration horizontale, lorsqu’on acquiert des concurrents.

Le deuxième groupe d’entreprises est représenté par celles qui se diversifient
en ajoutant des savoir-faire et des activités fonctionnelles (marketing, distri-
bution, production, etc.) à leur base actuelle. Cette stratégie peut être appelée
reliée complémentaire. La forme pure de cette stratégie est l’intégration verticale,
comme lorsqu’un producteur de pétrole brut achète des raffineries et des
stations-service.

La figure 10.2, inspirée par Salter et Weinhold (1979), illustre les différentes
stratégies de diversification reliée que les entreprises peuvent entreprendre. L’axe
horizontal mesure l’addition de produits-marchés, tandis que l’axe vertical me-
sure l’addition d’activités fonctionnelles. Les fusions-acquisitions peuvent bien
sûr impliquer à la fois des additions d’activités fonctionnelles et des extensions
en matière de produits-marchés, mais si la dominante est fonctionnelle, on
parlera de diversification reliée complémentaire, et si la dominante touche les
produits-marchés, on parlera de diversification reliée supplémentaire.

FIGURE 10.2 Les stratégies de diversification reliée
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Une question importante consiste à se demander si la stratégie de diversifica-
tion crée de la valeur. La création de valeur suppose qu’on détermine pour qui
la valeur est créée. Sans entrer dans le débat de l’importance relative des par-
ties prenantes (stakeholders), nous faisons l’hypothèse heuristique que le groupe
cible ultime à satisfaire, une fois que tous les autres groupes ont été pris en
compte, est représenté par les actionnaires. Nous parlerons donc de création de
valeur pour les actionnaires.

La création de valeur peut venir de n’importe laquelle des stratégies énoncées
par Rumelt. Elle implique l’une des 2 possibilités suivantes, ou les deux :

1. augmenter les rendements, c’est-à-dire les flux de revenus, pour l’entreprise
diversifiée (après fusion ou acquisition) au-delà de ce qui peut être réalisé par
les entreprises séparées (avant fusion ou acquisition) ;

2. diminuer le risque de l’entreprise diversifiée en deçà des risques encourus par
les entreprises avant l’acquisition ou la fusion.

C’est ce que nou s examinerons maintenant.

IV. La diversification et la création de valeur

Une stratégie de diversification n’a de sens que si elle permet de générer de
la valeur pour les actionnaires de l’entreprise. La création de valeur suppose no-
tamment un positionnement favorable de l’entreprise par rapport à ses concur-
rents et le maintien de cet avantage de façon durable. Un positionnement
favorable durable s’appuie généralement (Andrews, 1987 ; Prahalad et Hamel,
1990) sur des ressources de qualité33 et sur un fonctionnement interne équi-
libré et dynamique. Cela devrait se traduire par un profil risque-rendement
favorable.

Salter et Weinhold (1979) ont proposé une démarche systématique pour traiter
de la création de valeur. Ils suggèrent que la réduction du risque et l’accroisse-
ment des rendements, au-delà de ce que permet une simple diversification fi-
nancière de portefeuille, peut se faire grâce aux actions suivantes.

250

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION



251

X � LA GESTION STRATÉGIQUE D’UNE ENTREPRISE DIVERSIFIÉE

A. L’accroissement des rendements

Pour les entreprises qui se diversifient par fusions-acquisitions, il existe 6 fa-
çons différentes (voir pages suivantes) de générer des rendements qui excèdent
ceux qu’obtiendrait un investisseur qui diversifierait son portefeuille d’actions.
Les trois premières façons sont plus pertinentes pour une diversification reliée,
et les trois autres le sont davantage pour une diversification non reliée ou
conglomérale.

Les bénéfices des diversifications reliées

Pour mieux apprécier les bénéfices des diversifications, reliées ou non, il est
utile de faire appel aux modèles qui influent sur le fonctionnement des entre-
prises et sur leur évaluation par les investisseurs, notamment les modèles de
stratégie, de portefeuille de produits-marchés et financier. Ces modèles sug-
gèrent que plus une acquisition est reliée aux savoir-faire et ressources de l’ac-
quéreur, plus les bénéfices potentiels pour les actionnaires de l’entreprise
combinée sont grands.

En particulier, le concept de stratégie suggère que les bénéfices ne sont géné-
rés que lorsqu’il existe des possibilités de transfert de ressources ou d’habile-
tés entre les partenaires d’une fusion ou d’une acquisition. C’est ce qui,
normalement, accroît la productivité d’un investissement dans l’entreprise
combinée et qui, par conséquent, crée de la valeur pour les actionnaires. Ce
transfert créateur de valeur est ce qu’on appelle habituellement la « synergie ».
Concrètement, cela se manifeste comme suit :

1. Une fusion-acquisition de diversification peut augmenter la productivité
du capital lorsque les savoir-faire particuliers et la connaissance fine de l’in-
dustrie d’un des partenaires peuvent être utilisés pour renforcer les ressources
et capacités de l’autre partenaire (et, par conséquent, permettre de mieux
profiter des opportunités ou de mieux faire face aux menaces qui se présen-
tent à lui). Ainsi, le savoir-faire traditionnel de Bombardier en matière de re-
lations avec les gouvernements a été très utile au développement de Canadair
puis, plus tard, à toutes les acquisitions et activités aéronautiques de l’en-
treprise. De même, la Banque Royale espérait, au moment de l’acquisition
du Trust Royal, des bénéfices croisés en matière de liens avec les clients et
de partage des savoir-faire. En France, le succès de la fusion de la BNP et de
Paribas, en 1999, était basé sur les mêmes espoirs.
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2. L’investissement dans des marchés qui sont proches ou liés aux activités ac-
tuelles peut mener à une réduction des coûts moyens à long terme. Ces ré-
ductions peuvent venir des effets d’échelle et de la rationalisation des coûts
de production ou d’autres activités managériales. Ainsi, l’acquisition de
l’Imprimerie Gagné par le Groupe Transcontinental en 1998 devait per-
mettre une importante rationalisation en matière de marketing, de gestion
des ressources humaines, de gestion financière, de gestion des approvision-
nements, et produire des effets d’échelle substantiels, réduisant les coûts
moyens à long terme de manière très importante. On peut dire la même
chose de la fusion BNP Paribas ou de l’acquisition de Canada Trust par la
Banque Toronto-Dominion.

3. L’extension dans des domaines de compétence peut aussi engendrer une
masse critique de ressources nécessaires pour faire mieux que les concur-
rents. Lorsqu’une petite entreprise procède à une acquisition ou à une fusion
dans un domaine proche, elle peut avoir accès à des ressources additionnelles
(argent, personnel de talent, compétences, etc.) qui peuvent alors être uti-
lisées pour développer des compétences égales ou supérieures à celles de
concurrents bien établis. Les fusions et acquisitions de « la vague des oligo-
poles », mentionnée auparavant, étaient toutes destinées à faire cela. Le for-
midable développement de GE Capital depuis 1980 a permis de faire cela
aussi, devant l’armada des institutions financières traditionnelles.

Les bénéfices des diversifications non reliées

Un des arguments les plus souvent mentionnés pour parler des bénéfices des
acquisitions non reliées est celui de la stabilisation des flux financiers. L’argu-
ment suggère que l’entreprise diversifiée peut ainsi œuvrer dans des activités
contre-cycliques, ce qui permet à une activité d’être au sommet lorsqu’une
autre est au creux, avec une moyenne relativement stable.

Cet argument est évidemment superficiel. D’abord, il est difficile de trouver
des activités parfaitement contre-cycliques mais, plus important encore, les
bénéfices de la stabilisation des flux peuvent être obtenus par l’investisseur
seul lorsqu’il utilise des instruments accessibles sur les marchés financiers. Mais
même si les bénéfices directs sont surévalués, certains bénéfices indirects peu-
vent être considérables, comme l’accroissement d’efficacité du capital, en par-
ticulier par la gestion centralisée des liquidités ainsi que la gestion de
l’endettement et de la capacité d’endettement.
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Un autre bénéfice direct concerne les possibilités de développement d’une cer-
taine capacité d’autofinancement, notamment pour des entreprises à forte crois-
sance ou à forte intensité en capitaux. Cela permettrait d’éviter la double
taxation (corporative et personnelle) de l’investisseur individuel, tout en arri-
vant aux mêmes résultats, si les décisions de la société et de l’investisseur in-
dividuel sont identiques ou similaires. D’une certaine manière, en faisant cela,
« on achète des liquidités » avec certaines acquisitions. Bien entendu, il faut
faire attention au coût réel de ces liquidités et à leur disponibilité réelle dans
le temps. En lien avec cette idée d’acheter des liquidités, il y a l’idée, plus
contemporaine, d’utiliser les liquidités excédentaires des activités à maturité
pour soutenir les activités nouvelles et prometteuses. Ces arguments peuvent
être résumés comme suit :

4. L’entreprise diversifiée peut fonctionner comme une banque qui prend les
fonds générés par les unités ayant un surplus et qui les dirige vers celles qui
accusent un déficit, réduisant ainsi le besoin de faire appel au marché fi-
nancier pour les besoins de fonds de roulement. Ce bénéfice est bien en-
tendu opérationnel (avec réduction des coûts de transaction) et n’a rien à
voir avec les allocations de ressources pour l’investissement, telles qu’on les
a décrites dans la présentation du modèle de portefeuille de produits.

5. Les entreprises diversifiées peuvent aussi, en vertu du modèle de portefeuille,
utiliser les ressources générées par les unités qui ont des flux nets de tréso-
rerie (cash flow) élevés pour fournir des fonds d’investissement aux unités
qui ont actuellement des flux de trésorerie négatifs ou nuls, mais dont les
perspectives sont prometteuses. Cela peut améliorer la profitabilité à long
terme de l’ensemble de l’entreprise. C’est le principe même du modèle de
portefeuille de produits. C’est un facteur d’autant plus déterminant que l’en-
treprise diversifiée se comporte à l’interne comme un marché dans lequel elle
aurait des informations privilégiées non accessibles à l’investisseur sur le mar-
ché financier. Elle a accès non seulement à un plus grand nombre d’occasions
d’investissement, mais aussi à une meilleure appréciation des coûts et des
bénéfices qui devrait normalement lui permettre de faire des choix d’inves-
tissement plus judicieux. Le processus d’allocation des ressources de l’entre-
prise est alors plus « efficace » que ne peut l’être le marché.
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6. En agrégeant les risques de ses différentes activités, l’entreprise diversifiée
peut aussi les réduire et réaliser un coût de l’endettement plus bas que ne
le peuvent les activités séparées. Cela peut lui permettre aussi d’avoir un le-
vier financier plus grand. En général, le coût du capital diminue et les ren-
dements augmentent.

B. La réduction du risque

La réduction du risque par diversification est étroitement liée à l’accroissement
des rendements. En effet, le risque est souvent l’expression de la variabilité des
flux de liquidités générés. Tout ce qui permet de réduire cette variabilité est
perçu comme une réduction du risque. Ainsi, en particulier, l’agrégation des
risques (risk pooling) permet de faire cela en réduisant à la fois les besoins de li-
quidités et les variations des flux. Le risque total des entreprises diversifiées
peut ainsi sembler plus bas. Mais ce n’est pas toujours le cas.

En effet, la perception du risque des investisseurs professionnels est aussi liée
à la qualité et à la transparence de l’information disponible sur une entreprise.
Les entreprises très diversifiées peuvent aussi être perçues comme plus risquées
parce que moins transparentes. De plus, le fait d’avoir plus de dettes, un avan-
tage possible pour l’entreprise diversifiée, peut aussi être considéré, par l’in-
vestisseur, comme un risque financier plus grand.

Quoi qu’il en soit, on admet que l’entreprise diversifiée est souvent en mesure
d’obtenir des flux plus stables que ne peut le faire un investisseur en diversi-
fiant son portefeuille financier, notamment grâce aux six grandes actions dont
nous avons parlé précédemment.

C. L’appréciation de la valeur d’une acquisition

Une diversification par fusions-acquisitions crée une valeur économique si la
valeur actualisée des rendements espérés est plus grande que le coût de l’ac-
quisition. Quand le prix d’un actif change, cela reflète une réévaluation, faite
par les acteurs du marché, de la taille, de la durée de vie et du délai d’obten-
tion des flux nets de trésorerie futurs. Cela peut aussi traduire une capacité
plus grande à prévoir les caractéristiques des flux en question. Si la prévisibi-
lité augmente (donc si la variabilité des flux diminue), alors le risque diminue
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et la valeur des actifs sous-jacents augmente. Les gestionnaires savent que la va-
leur de leurs actifs augmente lorsqu’ils arrivent à réduire l’incertitude, perçue
par le marché, en ce qui a trait aux rendements espérés.

Salter et Weinhold (1979) suggèrent que, pour apprécier cette création de va-
leur, il faut utiliser trois modèles : le modèle stratégique, le modèle de porte-
feuille et le modèle risque-rendement ou financier. L’utilisation de ces trois
modèles est décrite par Alain Noël (1987) dans la revue Gestion. Chacun de ces
modèles traduit le besoin de faire face au risque et à l’incertitude des affaires,
mais chaque modèle approche ce besoin de manière différente, comme le mon-
tre le tableau 10.3.

Le modèle stratégique met l’accent surtout sur les entreprises à activité sim-
ple ou sur les unités des entreprises multiproduit et multimarché. Ce type peut
être appelé « opérationnel ». Le risque à ce niveau se situe sur 2 plans :

1. sur le plan du jugement des gestionnaires, portant sur la variabilité des ren-
dements de leur activité. Ce jugement s’exerce en répondant à des questions
comme : quels facteurs peuvent influer négativement sur cette activité et
quelles sont les chances pour qu’ils le fassent ?

2. sur le plan de leur capacité à apprécier la performance financière future de
l’activité grâce au processus de budgétisation et d’allocation des ressources.
Cette méthode est essentiellement une méthode de prévision basée sur les
relations entre le budget et les résultats réels. Cela permet de trouver les ac-
tivités dont les performances sont les plus faciles à prévoir.

Le modèle de portefeuille met l’accent sur la gestion du portefeuille de pro-
duits et de marchés de l’entreprise. Cette gestion est faite au niveau corpora-
tif, assumée par un VP de groupe. Évidemment, on s’intéresse aussi aux flux
de fonds, mais pour l’ensemble du portefeuille. On tente de réduire le risque
en stabilisant ces flux. On a alors tendance à choisir un portefeuille qui com-
prend des activités à différentes phases de leur cycle de vie, de sorte que les ac-
tivités les plus matures puissent financer les activités en émergence, à la fois
pour leur fonctionnement quotidien (c’est-à-dire le fonds de roulement) et pour
leur développement (c’est-à-dire les investissements requis pour atteindre une
part de marché dominante). Ce faisant, on réduit la perception négative de
l’investisseur à l’égard du risque.



Le modèle financier ou risque-rendement adopte la perspective d’un inves-
tisseur rationnel, bien informé et agissant dans un marché raisonnablement ef-
ficace. Le type d’analyse est celui du marché financier. Les mesures de risque
ont fait l’objet d’énoncés statistiques sophistiqués. Mais, fondamentalement, on
mesure la volatilité des rendements d’un titre pour apprécier son risque.
Comme l’investisseur peut diversifier le risque particulier à un titre en
construisant un portefeuille équivalent à celui du marché, les analystes consi-
dèrent que le seul risque pertinent est « le risque de marché » ou, si on préfère,
la partie du risque d’un titre qui est liée à l’ensemble du marché. Dans le jar-
gon financier, on appelle cela le risque systématique ou le risque de marché. Le
risque systématique est alors mesuré par la déviation standard d’un titre rela-
tif à la déviation d’un portefeuille représentant le marché.

À partir de ces appréciations du risque, on peut parler de la valeur d’une acti-
vité comme étant sa valeur au marché. C’est la meilleure façon d’apprécier ce
que vaut un actif ou un flux de revenus. La valeur au marché est ce qu’un ache-
teur informé et motivé est prêt à payer à un vendeur pour un titre ou un actif.
Acheteur et vendeur confrontent leurs opinions sur ce que le titre ou l’actif gé-
nérera comme flux de revenus et s’entendent sur un prix qui représente un

TABLEAU 10.3 Le risque selon 3 modèles

Niveau
d’analyse

Modèle
stratégique

Modèle
de portefeuille

Modèle
risque-rendement

Mesure de
risque principale

Niveau
opérationnel

Niveau du
marché financier

Niveau
coporatif

Risque de marché
ou risque systématique

Risque du
portefeuille d’activités

Risque total
(environnemental,

managérial, financier)
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compromis entre ces opinions. Les études en finance démontrent, et on l’admet
généralement, que la valeur de marché d’un actif financier peut être calculée
au moyen de la formule classique de l’actualisation, comme suit :

VM = S t=1-n Dt / (1+ R)t

VM représente la valeur de marché, Dt est le flux de revenus et R est le taux
de rentabilité exigé, compatible avec le risque des flux de revenus. Bien en-
tendu, l’investissement ou, dans ce cas-ci, la fusion-acquisition ne doit être
faite que si la valeur de marché, donc la valeur attendue, excède le coût de l’in-
vestissement ou de la fusion-acquisition.

Ces trois modèles sont complémentaires. Le modèle risque-rendement ou fi-
nancier suggère de prêter attention à la relation entre les rendements d’un actif
et ceux de l’économie dans son ensemble. Il suggère que les gestionnaires doi-
vent développer des stratégies dont l’objectif est d’avoir un meilleur contrôle
des flux nets de trésorerie (cash flow) et des rendements futurs de leurs actifs.
Or, les modèles de stratégie et de portefeuille de produits-marchés fournissent
au gestionnaire une méthodologie pour faire cela.

V. Une méthodologie pour se diversifier

Des dirigeants qui choisissent de diversifier leurs activités doivent d’abord dé-
cider s’ils veulent le faire de manière reliée ou non reliée, en gardant à l’esprit
les repères qui ont été fournis tout au long de ce chapitre.

Ils doivent notamment se rappeler que la diversification reliée, surtout par
fusions-acquisitions, doit permettre une certaine synergie dans l’utilisation des
ressources chez les deux partenaires concernés. Cependant, la définition même
de ce qui est la source de liens est créative et, en un sens, elle est une décision
éminemment stratégique. On a généralement tendance à considérer comme
relié ce qui implique des produits ou des marchés similaires, des technologies
ou des recherches scientifiques similaires, ou des activités qui se complètent le
long d’une même chaîne commerciale.
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TABLEAU 10.4 Une grille simplifiée d’évaluation
des fusions-acquisitions

III. POTENTIEL D’INTÉGRATION
1. Ressources / savoir-faire supplémentaires
2. Ressources / savoir-faire complémentaires
3. Fit financier / bénéfices d’agrégation du risque
4. Disponibilité d’habiletés de management général
5. Compatibilité organisationnelle

Sous-total Potentiel d’intégration

Total général

II. CARACTÉRISTIQUES DES RENDEMENTS
A. Nature de l’investissement

1. Taille de l’investissement
2. Période de l’investissement
3. Liquidité de l’investissement
4. Investissements stratégiques non capitalisés

B. Nature des rendements
1. Taille des rendements
2. Période des rendements
3. Rendements dus à des caractéristiques uniques à l’entreprise

Sous-total Caractéristiques des rendements

I. CARACTÉRISTIQUES DU RISQUE
A. Marché financier

1. Risque financier
2. Risque systématique
3. Risque non systématique

B. Mesures microéconomiques
1. Vulnérabilité à des changements

exogènes de la demande et de l’offre
2. Facilité d’entrée et de sortie du marché
3. Potentiel de capacité de production excédentaire
4. Stabilité de la marge brute
5. Force de la position concurrentielle

C. Mesures légales et politiques
1. Degré d’intervention du gouvernement
2. Passif sociétal
3. Risques antitrust

Sous-total Caractéristiques du risque

ÉCHELLE Industrie A Industrie B Industrie C
Compagnie A Compagnie B Compagnie C
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La diversification conglomérale ne recherche aucun de ces liens. Mais les défis
de gestion, notamment sur les plans stratégique et financier, d’activités diffé-
rentes sont tels que la diversification conglomérale n’a de chance de réussite que
si l’entreprise possède des talents de management reconnus et excédentaires.

On peut alors dire que la méthodologie appropriée pour réaliser des acquisi-
tions reliées est différente de celle qui est appropriée pour des acquisitions non
reliées. La première reconnaît que la création de valeur suppose que les savoir-
faire particuliers d’un des partenaires pourront être appliqués aux problèmes et
aux possibilités de l’autre. Tandis que, dans la seconde, on cherche surtout à
améliorer le profil de risque-rendement de l’ensemble en faisant un manage-
ment plus efficace des fonds ou des actifs. Ce qui nous amène à une grille d’éva-
luation comme celle du tableau 10.4

Cependant, il importe d’utiliser cette grille, inspirée de Salter et Weinhold
(1979), en tenant compte des caractéristiques particulières de chaque entre-
prise. Ainsi, une entreprise riche en liquidités et qui s’attend à des rentrées de
fonds régulières durant les cinq prochaines années ne peut pas avoir les mêmes
objectifs (donc ne peut pas remplir de la même manière la grille d’évaluation)
qu’une entreprise qui manque de liquidités et qui s’attend à des demandes im-
portantes en la matière étant donné ses activités.
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Chapitre XI

La gestion stratégique
d’une entreprise
mondiale

261

Le phénomène de mondialisation des marchés n’est pas nouveau. Pour les
entreprises modernes, l’internationalisation des activités est une étape na-
turelle de leur développement (Chandler, 1977, 1990 ; Vernon et Wells,

1976). Dans le passé (Chandler, 1962), une entreprise comme Exxon (aupara-
vant la Standard Oil of New Jersey) ne pouvait considérer le marché du pétrole
autrement que comme mondial. La stratégie de cette entreprise, comme celle
de ses concurrents, était donc construite sur une vision du monde qui ressem-
blait étrangement à l’idée actuelle de village planétaire.

Le marché auquel la plupart des entreprises pensent est un vaste marché, même
lorsqu’elles décident délibérément de mettre l’accent sur une partie seulement de
celui-ci. La mondialisation ne correspond donc plus à la volonté d’une entreprise
particulière d’aller ailleurs, mais elle découle de la volonté de toutes les entreprises
de le faire. Même lorsqu’une entreprise n’envisage pas d’internationaliser ses ac-
tivités, elle doit tout de même s’attendre à ce que d’autres, venant d’ailleurs,
viennent la défier sur son propre territoire. Ainsi, la mondialisation, qui était
une stratégie spécifique à une entreprise, est devenue un élément structurel qui
a changé la nature de la dynamique concurrentielle pour toutes les entreprises.

La concurrence engendrée par la mondialisation, tout comme la concurrence sur
un territoire déterminé, pose des problèmes importants aux gouvernements.
Lorsque la concurrence est planétaire, la logique d’ensemble n’est plus sous le
contrôle direct d’un seul gouvernement. Elle touche plusieurs gouvernements
à la fois, et chacun est tenté d’agir sans se préoccuper des intérêts des autres.



Malheureusement, agir unilatéralement, sans tenir compte de la logique glo-
bale d’une industrie, peut entraîner des résultats défavorables pour le pays. Par
ailleurs, si le gouvernement ne fait qu’accepter la logique économique de la
mondialisation, il abandonne du même coup ses prérogatives de régulateur de
la vie socioéconomique nationale. Cela suppose donc qu’un gouvernement doit
tenter de comprendre puis d’infléchir la logique des firmes dans le sens des in-
térêts de la nation, d’où l’idée de compétitivité nationale.

Dans ce chapitre, nous tentons de clarifier toutes ces idées qui deviennent des
lieux communs pour le gestionnaire. Le chapitre comprend trois grandes par-
ties. La première est consacrée à la dynamique de la mondialisation. Nous ver-
rons d’abord ce qu’est la mondialisation. Nous aborderons ensuite un ensemble
de questions précises que suscite la mondialisation et nous concluerons sur une
réflexion d’ensemble concernant l’évolution vers un village planétaire. Dans la
seconde partie, nous discuterons des stratégies mondiales et, dans la troisième
partie, nous traiterons de la gestion d’une entreprise mondiale.

I. La dynamique de la mondialisation

L’idée de mondialisation recouvre des réalités diverses. Ainsi, on parle de mon-
dialisation des marchés comme si c’était une réalité indépendante de la volonté
des acteurs (Porter, 1986). Le marché de l’électronique, ou celui des pianos,
est souvent présenté comme un marché mondial. On parle aussi de mondiali-
sation de l’entreprise et de sa stratégie (Doz, 1986 ; Porter, 1986). IBM ou
Ford sont présentées comme des entreprises à l’échelle mondiale.

A. La mondialisation des marchés : manifestations
et définitions

Depuis longtemps, les économistes étudient le phénomène de l’internationa-
lisation des activités, surtout du commerce, en le reliant au paradigme écono-
mique fondamental (Caves et Jones, 1981). La théorie de Ricardo est à la fois
la plus simple et la plus ancienne. Pour lui, les patterns commerciaux étaient
dictés par l’offre. Ainsi, un pays devait exporter des aliments et importer des
vêtements si la productivité en matière de production alimentaire était relati-
vement supérieure à celle des autres. Dans ce cas, les pays en question devaient
se spécialiser complètement dans les activités qui les avantageaient. Le modèle
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de Ricardo a été la base à partir de laquelle des raffinements ont été aménagés.
Notamment, les économistes suédois Heckscher (1919) et Ohlin (1933) ont
soutenu que :

� les pays exportent des commodités dont la production requiert l’utilisation
relativement intensive des facteurs (main-d’œuvre, capital, matières pre-
mières, etc.) les plus abondants localement ;

� le commerce des commodités a alors tendance à éliminer les différences in-
ternationales dans la rémunération des facteurs.

Ces grandes théories et toutes les sophistications qui leur ont été apportées
(Caves et Jones, 1981) n’expliquent cependant pas l’internationalisation des
firmes, même si elles apportent des éclairages intéressants sur l’internationa-
lisation du commerce. Il faut aller vers des théories plus générales et plus ma-
nagériales pour trouver des réponses qui se rapprochent de nos préoccupations.

B. La théorie du cycle de vie de Vernon

La grande étude sur les multinationales menée à Harvard dans les années 1970
a abouti notamment à une théorie de l’internationalisation de l’entreprise qui
explique pourquoi et comment d’importantes firmes américaines sont deve-
nues des multinationales. Selon Vernon et Wells (1976), les données sur l’in-
ternationalisation des activités de ces sociétés montrent que celle-ci a suivi un
cycle, lié au cycle de vie du produit, avec trois phases : l’exportation, la pro-
duction à l’étranger et l’importation.

Lorsque le produit vient d’être lancé, généralement à la suite d’une innova-
tion, la firme a une sorte de monopole sur celui-ci et il lui suffit alors de le
vendre sur autant de marchés que possible. C’est alors la démarche la plus fa-
cile et la plus évidente. Cette exportation se fera vers des pays plus ou moins
éloignés, selon l’expérience et les moyens dont dispose la firme.

Lorsque le produit atteint le début de la phase de maturité, la technologie est
généralement déjà disponible pour certains concurrents dans les pays d’expor-
tation. Ceux-ci commencent alors des activités concurrentes. Rapidement, la
concurrence devient trop forte et les désavantages de la localisation, trop im-
portants. Il est alors nécessaire de s’établir dans les marchés en question, pour
profiter de conditions de production similaires.
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Finalement, lorsque le produit est mature ou même en déclin, il peut arriver
que les avantages comparatifs de certains pays rendent plus économique d’im-
porter les produits dans le pays d’origine plutôt que de les produire sur place.

Ainsi, le cycle du produit engendre un processus d’internationalisation de la
firme qui est prévisible. C’est ce cycle qui semble expliquer la domination
des grandes entreprises américaines partout dans le monde jusqu’au début des
années 1970.

C. Les théories plus récentes

Dans les travaux plus récents, notamment ceux portant sur la gestion des en-
treprises multinationales (Doz, 1986 ; Porter, 1986 ; Prahalad et Doz, 1987 ;
Bartlett, Goshal et Doz, 1991, 1992 ; Rugman, 1990), la « globalisation34 »
apparaît comme le résultat de l’évolution de l’environnement, notamment de
la structure de l’industrie et de l’action des gouvernements, d’une part, et de
l’action des entreprises, d’autre part.

Ainsi, dans l’industrie automobile, considérée par Doz (1986) comme étant
une industrie à l’échelle mondiale, le cheminement vers la globalisation a été
provoqué ou facilité par les 3 facteurs suivants :

1. la formation de la Communauté européenne, qui a accru de manière sensi-
ble le commerce entre les pays européens ;

2. les efforts et les succès de pénétration des Japonais grâce à des avantages
substantiels en matière de productivité et de qualité ;

3. la réduction des différences entre les préférences des consommateurs sur les
marchés américains, européens et japonais. La crise de l’énergie de 1973 et
le nivellement du niveau de vie ont facilité l’évolution vers des technologies
de pointe et des produits similaires.

À cela s’ajoutent certaines caractéristiques fondamentales de l’industrie auto-
mobile : les économies d’échelle en matière de production, de distribution et
de marketing ; les différences de productivité entre pays à l’échelle internatio-
nale et l’évolution vers le libre-échange, qui ont tendance à pousser vers la
consolidation des marchés ou vers des liens entre eux.

Pendant longtemps, les gouvernements ont résisté à l’évolution vers la globa-
lisation de marchés comme celui de l’automobile, mais le mouvement était
tellement fort que certains d’entre eux ont décidé de jouer le jeu d’une ouver-
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ture plus grande, à la condition que les situations sociales, notamment l’em-
ploi, soient prises en considération par les entreprises touchées. Les autres gou-
vernements ont été obligés de suivre, tout en continuant à essayer d’imposer
des règles qui permettent de sauvegarder les intérêts économiques nationaux.
Le résultat est non pas une globalisation complète, mais une globalisation « ad-
ministrée », un peu comme tout marché national est « administré ».

La globalisation est aussi le résultat de l’action des entreprises. Porter (1986)
propose d’utiliser la chaîne de valeur comme élément d’appréciation. Les en-
treprises sont, d’après lui, constamment en train de déterminer où il est pré-
férable de localiser les différents éléments de la chaîne de valeur. Il peut alors
s’ensuivre que l’un ou l’autre ou plusieurs des éléments de la chaîne de valeur
soient localisés dans différents pays, pour tirer parti des différences de pro-
ductivité des facteurs dans ces pays. Cette localisation est ce qu’il appelle une
configuration.

Cependant, les options de configuration sont contraintes par les difficultés de
coordination qu’une dispersion trop grande pourrait poser. Il faut alors faire un
choix stratégique pour trouver la meilleure combinaison de configuration et de
coordination. Cette combinaison peut alors être appelée une « stratégie globale».

Doz (1986) va un peu plus loin et remarque que, selon la nature de l’industrie,
trois grandes stratégies semblent être fréquemment utilisées : la stratégie d’in-
tégration, la stratégie de sensibilité nationale et la stratégie multifocale, un
mélange des deux précédentes. Lorsque l’industrie se situe vraiment à l’échelle
mondiale, avec peu de contraintes externes, la stratégie adoptée par les entreprises
est une stratégie d’intégration globale. C’est le cas de l’industrie automobile où,
sujettes à des contraintes nationales considérées comme minimes, les entre-
prises localisent leurs activités en n’obéissant qu’à la loi de l’optimum écono-
mique. La seule contrainte sur la stratégie d’intégration est une contrainte de
coordination physique des flux.

Lorsque l’industrie est contrôlée par le gouvernement, comme c’est actuelle-
ment le cas de l’industrie spatiale, la stratégie la plus appropriée est une stra-
tégie de sensibilité nationale, dans laquelle chaque partie nationale de
l’entreprise se comporte comme une petite entreprise autonome, sensible à la
dynamique concurrentielle nationale.

Finalement, lorsque l’industrie est mixte, c’est-à-dire sujette à la fois à une dy-
namique structurelle qui la pousse à l’intégration, et à une intervention gou-
vernementale importante, comme c’est généralement le cas des ordinateurs et
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de la microélectronique en Europe, la stratégie la plus appropriée semble être
celle qui essaie de combiner les aspects les plus favorables de l’intégration et
de la sensibilité nationale. La combinaison appropriée peut changer d’une in-
dustrie à une autre et peut varier d’une région à une autre ou encore d’une en-
treprise à une autre.

D. Vers une définition de la globalisation

Il faut distinguer au moins 3 concepts, qui se recouvrent partiellement :

1. la globalisation des marchés nationaux ;

2. la globalisation de l’industrie ou de la concurrence ;

3. la globalisation de l’entreprise.

La globalisation d’un marché national est directement liée à la baisse des
barrières douanières et non douanières. Un marché national peut être dit glo-
bal lorsque l’ouverture de ce marché à la présence de concurrents internationaux
est suffisante pour que rien ne s’oppose à ce que, pour toutes les industries im-
portantes du pays, la plupart des grands concurrents mondiaux y soient actifs
et rivalisent les uns avec les autres. Pour porter le jugement nécessaire, on peut
utiliser le tableau 11.1.

La globalisation de l’industrie ou de la concurrence se produit lorsque la
situation concurrentielle dans un pays est liée à celle de nombreux autres pays.
Cela se produit généralement à la suite de l’action d’une ou de plusieurs en-
treprises qui essaient de relier leurs activités d’un pays à un autre de façon à pro-
fiter d’un avantage concurrentiel global. Dans ce cas, la seule façon, pour les
concurrents, de répondre est de trouver des solutions similaires.

La mondialisation est aussi facilitée par une série de facteurs, notamment l’uni-
formisation de l’enseignement, l’accès à la technologie, l’accès général à l’infor-
mation, et surtout, la convergence des goûts et des besoins des consommateurs
(Cvar, 1986). Là aussi, on doit penser à des degrés dans la globalisation des in-
dustries et de la concurrence. Pour opérationnaliser le continuum, on peut uti-
liser le tableau 11.2.
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TABLEAU 11.2 La globalisation de l’industrie
ou de la concurrence

CONDITIONS Moyenne

Liens
intermarchés Plusieurs

Intégration de
la production Partielle

Goûts des clients Proches

Formation
technique
pertinente

Proche

Accès à la
technologie Par licence

Accès à
l’information Important

Exemples

Élevée

Nombreux

Importante

Similaires

Similaire

Facile

Total

Automobiles,
électronique
grand public

Logiciels,
vêtements griffés

Faible

Faibles

Faible

Divergents

Différente

Technologie interne

Moyen

Médicaments
de prescription,

services bancaires

TABLEAU 11.1 La globalisation des marchés nationaux

DEGRÉ DE
GLOBALISATION

Élevé

zéro zéro ou
faibles

concurrents
nombreux dans
les industries
principales

États-Unis,
Canada

Barrières
douanières

Concurrence
(caractéristiques) ExemplesBarrières

non douanières

Moyen

faibles moyennes
mais peu
visibles

quelques
concurrents
dans les indus-
tries principales

France et,
en général,
Communauté
européenne

Faible

moyennes
à élevées

moyennes
à élevées

peu de
concurrents
et faible
rivalité

la plupart
des pays en
transition

CONDITIONS CONCURRENTIELLES

Licence enqc-43-631-0000039667 accordée le 01 septembre 2011 à sabrina
þÿ�d�u�bÿý
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Finalement, la globalisation de l’entreprise est liée à l’éclatement de sa chaîne
de valeur. Plus les activités de la chaîne de valeur sont éparpillées dans le
monde, plus l’entreprise est globale. On peut suggérer ici un continuum sim-
ple comme celui décrit au tableau 11.3.

E. Les stratégies en situation de globalisation

Les stratégies des entreprises en situation de globalisation ne sont pas diffé-
rentes des stratégies mentionnées au chapitre VI. Pourtant, la globalisation
des industries et de la concurrence réduit, peut-être provisoirement, la taille re-
lative de chacun des acteurs. De ce fait, elle rend les stratégies de domination
par les coûts plutôt aléatoires et difficiles à maintenir. C’est pour cela que les
stratégies de différenciation et de concentration sont plus fréquentes et souvent
plus faciles à défendre.

TABLEAU 11.3 Le degré de globalisation
de l’entreprise

CONDITIONS Faible Moyen Élevée

Activités principales
(contribuant directement
à la production de biens
et services

Concentrées Dispersées
(certaines)

Dispersées
(toutes)

Activités de soutien
en approvisionnement Concentrées Dispersées Dispersées

Activités de soutien
technologique

Activités de superstructure
de direction

Activités de soutien en
gestion des ressources
humaines

Concentrées Dispersées
partiellement

Dispersées

Concentrées Concentrées Dispersées

Concentrées Concentrées
Dispersées

partiellement
ou totalement

Exemples
Culinar, Spar,
Aerospace,

Cinéplex Odéon

GE, GM,
Sulzer,

Bombardier

IBM, Nestlé,
McDonald’s
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La stratégie de différenciation, en particulier, est tout à fait favorisée par la glo-
balisation parce qu’elle est souvent mue par les mêmes facteurs. Par exemple,
l’uniformisation des goûts crée, dans un même marché, des segments qui
s’adressent à des populations semblables partout dans les grands marchés du
monde (par exemple automobile, électronique, vêtements, cosmétiques).

La globalisation crée aussi beaucoup d’opportunités de concentration. Ainsi,
l’entreprise canadienne Peerless Clothing a mis l’accent sur la production de
costumes pour hommes de grande qualité pour le marché des États-Unis.

Doz (1986) nous rappelle que la globalisation n’élimine pas le gouvernement
et ses interventions. En fait, il n’y a pas de concurrence globale complètement
libre. Pour les petits acteurs, cela n’a pas beaucoup d’importance, mais pour les
grands acteurs, cela suppose une finesse dans l’appréciation de la situation et
dans la formulation de la stratégie. Nous pouvons ainsi voir ces possibilités
dans le tableau 11.4.

Faire participer le gouvernement à la réflexion enrichit les possibilités. Si on
considère que le degré de globalisation peut être faible, moyen ou fort, selon
les discussions de la section précédente, et si on considère que le gouverne-
ment est interventionniste ou libéral, les stratégies mentionnées auparavant
deviennent plus ou moins pertinentes. Ainsi :

� Lorsque le gouvernement laisse faire et que la concurrence est locale, les ac-
teurs principaux se retrouvent dans des situations opportunistes. Ils essaient
de tirer parti de leur position locale pour renforcer leur position globale,

TABLEAU 11.4 Les stratégies et la globalisation

DEGRÉ D’INTERVENTION Faible

DEGRÉ DE GLOBALISATION DE LA CONCURRENCE

Moyen Élevé

Faible Opportunisme Différenciation
ou intégration

Intégration ou
différenciation

Sensibilité
nationale

Concentration
ou mixte

(dont alliances)

Mixte
(dont alliances)

ou concentration

Fort
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mais ils doivent le faire avec précaution pour ne pas déclencher des réac-
tions qui accroîtraient la concurrence globale.

� Lorsque le gouvernement laisse faire alors que la concurrence est en train de
se globaliser, les stratégies les plus fréquentes sont celles qui permettent de
tirer parti de la dynamique concurrentielle vers plus d’ouverture. Doz a
mentionné notamment l’intégration ou la localisation des installations de
production de manière à profiter au maximum des économies d’échelle. Tant
que la globalisation n’est pas complète, l’intégration doit être prudente,
parce qu’elle entraîne une rigidité et des engagements très importants, qui
ne peuvent être défaits aisément. Il est probable que la stratégie la plus flexi-
ble dans ce cas soit la différenciation. Un exemple intéressant est celui de
Becton Dickinson, le leader des seringues jetables (Cvar, 1986).

� Lorsque le gouvernement intervient peu et que la globalisation de la concur-
rence est forte, on observe une accentuation des tendances précisées précé-
demment. Réduire les coûts peut prendre une dimension régionale ou
mondiale. Sur tous les segments possibles, on peut aussi se limiter à des
segments particuliers lorsque ces segments sont suffisamment étanches sur
le plan des coûts et de l’image auprès des clients.

L’exemple souvent mentionné, pour ces deux derniers types de situation stra-
tégique, est celui de l’industrie automobile. Dans cette industrie, les échelles
économiques, pour beaucoup de composantes importantes, comme les moteurs
(plus de deux millions d’unités) et les boîtes de vitesse (plus de deux millions),
sont tellement grandes qu’aucun marché national n’est suffisant pour les ca-
pacités de production existantes.

Dans certains cas, cependant, comme dans certains segments de luxe où la dif-
férenciation est la stratégie dominante, les entreprises produisent générale-
ment en un seul endroit et servent un marché mondial. Les entreprises
allemandes et japonaises ont utilisé cette stratégie au cours des années 1980.
La globalisation croissante du marché de l’automobile entraîne des combinai-
sons d’intégration et de différenciation, particulières à chaque entreprise.

� Lorsque le gouvernement peut exercer des pressions importantes sur les en-
treprises pour qu’elles prennent en considération les besoins locaux, la stra-
tégie qui s’impose est dite de « sensibilité nationale ». Cela se produit dans
des industries où les enjeux pour le pays sont considérés comme importants,
alors que la concurrence internationale est faible, les entreprises ayant des
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comportements d’accommodement mutuel. C’est notamment le cas des
brasseries en Chine depuis le début du XXIe siècle.

� Lorsque le gouvernement exerce des pressions fortes sur les entreprises, mais
que la concurrence est fébrile, en voie de globalisation, comme cela a été le
cas dans l’industrie des équipements informatiques ou des équipements de
télécommunication jusqu’au milieu des années 1980, le type de stratégie qui
s’impose est souvent une stratégie de concentration ou une stratégie mixte
de différenciation et d’intégration. Doz (1986) a décrit les comportements
stratégiques multifocaux (stratégie mixte) de l’industrie des télécommuni-
cations en Europe. Les stratégies mixtes comprennent notamment des al-
liances sur des aspects particuliers, comme la production de moteurs dans
l’industrie automobile (accord entre Renault et Volvo, par exemple) ou la
conduite de recherches en commun, comme la création de nouveaux com-
mutateurs numériques dans les télécommunications.

� Lorsque les enjeux pour les gouvernements sont importants, d’une part, et
que la concurrence est globale et forte, d’autre part, les stratégies possibles
sont soit des stratégies de louvoiement, donc mixtes par nécessité, avec al-
liances de toutes sortes, soit des stratégies dont les ambitions sont de réduire
le champ de bataille par la concentration. Dans l’industrie aéronautique, les
deux acteurs principaux dans le monde (Airbus et Boeing) sont, en fait, de
plus en plus, des regroupements d’entreprises grâce à des alliances plus ou
moins permanentes.

F. Le diamant formel et le diamant virtuel :
jeux dominants et jeux périphériques

La mondialisation des marchés, des industries et des entreprises a considéra-
blement réduit la capacité des gouvernements à agir de manière directe pour
influer sur le comportement des entreprises. Ils sont alors obligés d’agir de ma-
nière indirecte en créant les conditions qui mènent à des décisions d’entre-
prises favorables aux politiques gouvernementales (par exemple de création
d’emplois, de développement technologique local, etc.). Ce faisant, les entre-
prises deviennent les clients des États, et la concurrence entre nations pour
leurs « faveurs » est exacerbée. La capacité compétitive des nations devient alors
un concept utile à considérer.
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Pour mesurer la capacité concurrentielle des nations, Porter (1990) propose de
le faire industrie par industrie et d’utiliser un modèle simple : le diamant de
la compétitivité nationale. Le diamant définit la capacité concurrentielle d’une
nation, dans une industrie donnée, comme sa capacité à inciter les entreprises
à faire du pays une plateforme d’action dans leur compétition internationale.
Les 4 constituantes du diamant sont les suivantes :

1. les caractéristiques de la demande pour les produits de l’industrie. Porter
suggère que plus la demande est exigeante et sophistiquée, plus les entre-
prises devraient être attirées, puisque cela devrait les inciter à développer des
capacités concurrentielles (produits et technologie) qui les maintiendraient
dans le peloton de tête ;

2. les caractéristiques des facteurs de production, notamment la main-d’œuvre,
le capital et la technologie. Plus la main-d’œuvre est de qualité, plus le ca-
pital est disponible à un coût et à des conditions concurrentiels, plus la tech-
nologie dans le pays est avancée pour le secteur industriel considéré, et plus
le pays est attirant pour les entreprises importantes du secteur ;

3. les caractéristiques de la structure du secteur et donc de la concurrence dans
le secteur industriel considéré. Ainsi, contrairement à ce qu’on pourrait pen-
ser, un secteur industriel dynamique, où la concurrence est robuste, sans
être sauvage ou féroce, est préféré par les entreprises importantes parce qu’il
maintient une tension saine, à la source de la santé et de la vigueur des en-
treprises engagées ;

4. la qualité des industries de soutien. Un pays attirant pour une entreprise
d’un secteur industriel donné est un pays dans lequel on trouve des indus-
tries complémentaires et de soutien qui sont dynamiques et innovatrices.
Lorsque c’est le cas, on peut s’attendre à ce qu’augmentent la capacité à in-
nover de l’ensemble du système industriel, la capacité à répondre aux besoins
du secteur industriel et la synergie entre les éléments du système. Ce dia-
mant, que nous qualifierons de formel, est représenté à la figure 11.1. Il
faut noter que l’idée du diamant nous suggère qu’un pays qui n’a pas un dia-
mant fort a tout intérêt à abandonner la partie dans le secteur industriel
considéré.
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L’approche du diamant de Porter est valable pour les entreprises ou les pays qui
sont en situation dominante dans une industrie donnée, mais les entreprises en
situation périphérique ou marginale sont alors obligées de concevoir le monde
différemment. Pour ces entreprises, il est préférable de parler d’une sorte de dia-
mant virtuel, dont les pointes peuvent être dispersées partout dans le monde,
à la recherche d’avantages concurrentiels pour la firme.

Ainsi, il est possible qu’une firme canadienne de vêtements considère que le Ca-
nada est un pays avantageux pour certains facteurs (capital, technologie et
main-d’œuvre, par exemple), que la demande est américaine ou nord-améri-
caine, et que la dynamique concurrentielle et les industries de soutien sont in-
ternationales. En quelque sorte, le diamant virtuel est une construction de la
firme plutôt qu’une caractéristique du pays.

En poussant plus loin la logique du diamant virtuel, on pourrait même dire que
les stratèges à l’échelle nationale ou régionale peuvent adopter une attitude
pragmatique en examinant les conditions internationales et les domaines dans
lesquels les entreprises du pays peuvent jouer un rôle, même si celui-ci n’est pas
dominant. Le cas du vêtement au Canada est, de ce point de vue, typique. Il
est clair que le Canada dispose d’avantages intéressants en ce qui a trait à la dis-
ponibilité et au coût du capital. De même, l’ensemble technologie-design est
compétitif et la main-d’œuvre est de très grande qualité.

FIGURE 11.1 Les déterminants de
l’avantage national
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structure et rivalité

des entreprises

Industries en amont
et apparentées

Facteurs Demande



Par ailleurs, il serait aberrant de ne pas reconnaître que, pour les industries de
soutien, surtout les fabricants d’équipements, il est préférable de se tourner
vers les grands producteurs internationaux que sont les entreprises allemandes
et suisses, notamment. De même, le marché des États-Unis, accessible et puis-
sant, demeure une référence incontournable.

L’idée de diamant national reste une idée intéressante et utile pour l’analyse de
la situation concurrentielle mondiale. Le diamant formel ne devrait cependant
être considéré que comme un cas particulier de l’idée, plus générale, de diamant
virtuel. Dans ce cas alors, on revient à l’idée d’un diamant qui serait la construc-
tion d’une firme, ou d’un groupe de firmes, l’État s’efforçant de comprendre ces
diamants pour mieux influer sur eux, de façon à favoriser l’atteinte des objec-
tifs dont il est le gardien.

G. La triade, les grappes stratégiques et les nouvelles
formes de confrontation économique entre les nations

L’ouverture considérable du commerce international et l’intensification de la
concurrence entre les firmes à l’échelle mondiale ont engendré chez ces der-
nières des comportements économiques qui ont vite été en conflit, au moins à
court terme, avec les objectifs et les problèmes politiques des gouvernements.
En particulier, trois grands centres se sont progressivement retrouvés en com-
pétition directe, pour l’influence et les marchés : le Japon et, par extension,
l’Asie du Sud-Est, l’Europe et l’Amérique du Nord.

Les débats sur la triade comme champ de confrontation économique ont remis
à l’ordre du jour la question du rôle de l’État. Curieusement, au moment où
l’État est attaqué de toutes parts, certaines forces poussent à une vision de
l’État-stratège (Blanc, 1993), capable de canaliser les efforts des entreprises et
d’attirer celles qui ont une importance et un intérêt potentiel pour les « mar-
chés intérieurs » du pays.

Même aux États-Unis, les actions du gouvernement américain sont clairement
au service des entreprises américaines ou de celles qui se comportent en « ci-
toyens américains » (Ohmae, 1985). La confrontation entre l’Europe, les États-
Unis et la Chine révèle, d’une part, l’importance des enjeux et, d’autre part, les
difficultés qu’il y a à les réconcilier sans faire intervenir la diplomatie et, donc,
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les relations traditionnelles entre nations. Le bien-être économique à court et
à long terme est perçu comme devant passer par une domination économique
des uns sur les autres.

Le concept de diamant, nous l’avons vu, suggère que la réussite passe par le ren-
forcement d’une série de facteurs et de conditions, dans une industrie donnée. En
particulier, la situation dans toute industrie dépend d’industries, clientes ou four-
nisseurs, qui sont en amont et en aval de celle-ci. Il est alors utile de penser en
fonction de groupes d’industries liées les unes aux autres. L’idée de grappe d’in-
dustries vient ainsi compléter la vieille dénomination de « filière », longtemps
utilisée par les économistes, surtout en France.

Une grappe est un ensemble de secteurs industriels qui sont liés. Implicite-
ment, on admet que la santé des uns dépend de la santé des autres. C’est alors
que les gouvernements se sont mis à s’intéresser non plus seulement à un sec-
teur industriel, dans le cadre du diamant formel, mais à un ensemble de sec-
teurs, essayant ainsi d’encourager le développement des grappes les plus
prometteuses pour le pays (Gagné et Lefèvre, 1993). Elle suggère qu’un pays
doit renforcer ou abandonner des pans entiers de l’économie s’il veut devenir
attirant pour les entreprises dynamiques du domaine. La figure 11.2 repré-
sente une grappe suggérée dans le cadre d’une étude de compétitivité réalisée
pour le gouvernement du Québec (Gagné et Lefèvre, 1993).
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FIGURE 11.2 La grappe stratégique des
produits pharmaceutiques

Source : Gagné et Lefebvre (1993).
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Ohmae, qui s’est intéressé à la concurrence entre les pays de la triade, suggé-
rait que la nouvelle forme de renforcement de la capacité concurrentielle est
celle qui est explorée ou exploitée par le gouvernement chinois avec des déve-
loppements par ville ou par région. Selon lui, il faudrait à l’avenir concevoir la
stratégie nationale sur ce plan plutôt que sur le plan national, considéré comme
trop diffus.

II. Les stratégies mondiales

En situation de mondialisation, les deux forces externes principales qui don-
nent forme à la stratégie des entreprises sont : la dynamique de l’industrie et
le pouvoir de négociation des États. Une stratégie mondiale judicieuse ne peut
ignorer ni l’une ni l’autre. Une stratégie judicieuse doit aussi prendre en consi-
dération les capacités et les ressources de l’entreprise, comme l’origine des avan-
tages concurrentiels.

A. La dynamique de l’industrie et la mondialisation

La dynamique d’une industrie mondiale est décrite avec beaucoup de détails par
les théories qui traitent des avantages compétitifs oligopolistiques et par celles
qui traitent de l’investissement étranger (Dunning et Pierce, 1985 ; Helleiner,
1989 ; Rugman, 1990). Nous ne reprendrons ici que ce qui sert notre objet, qui
est de montrer comment la dynamique de l’industrie force des comportements
stratégiques reconnaissables. La dynamique de la concurrence dans une industrie
est généralement déterminée par les facteurs principaux suivants (Doz, 1986) :

- les économies d’échelle ;

- les économies d’expérience ;

- les économies de localisation ;

- les bases de la différenciation ;

- la nature de la technologie ;

- les canaux de distribution et d’exportation ;

- l’accès au capital.
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Les économies d’échelle

Il existe plusieurs types d’économies d’échelle, les plus importantes étant sou-
vent celles qui sont liées à la production, à la distribution et au service à la
clientèle.

Les économies d’échelle en matière de production sont en interaction avec les
développements technologiques. Elles peuvent être facilitées mais aussi re-
mises en cause par ces derniers. En général, il y a suffisamment de stabilité
dans les développements des équipements manufacturiers pour que les écono-
mies d’échelle, même si elles sont ultimement susceptibles d’être reconsidérées,
puissent d’abord jouer un rôle décisif et favoriser les entreprises qui en profi-
tent les premières.

Prenons l’exemple de l’industrie pétrochimique. Dans les fourchettes de capa-
cités les plus courantes, lorsqu’on construit des usines de production, une usine
de capacité 2X ne coûterait que de 20 % à 50 % de plus qu’une usine de ca-
pacité X. Ainsi, en 1990, une raffinerie de pétrole simple, d’une capacité de
90 000 barils par jour, coûtait 400 millions de dollars, tandis que le même
type d’usine, pour une capacité deux fois plus grande, ne coûtait pas plus de
600 millions. Ces économies d’échelle considérables existent dans toutes les
grandes industries manufacturières, comme la construction automobile, les
pâtes et papiers, la sidérurgie, etc.

Il faut cependant mentionner que plus les échelles sont grandes, plus les rigi-
dités et les inerties du système sont grandes, ce qui peut entraîner des coûts de
gestion et de transaction importants, qui viennent annuler les bénéfices de
l’échelle. C’est ce qui explique l’émergence de concurrents petits mais solides
dans des industries traditionnellement dominées par les effets d’échelle. L’ef-
fet d’échelle peut aussi être annulé ou considérablement touché par les possi-
bilités de différenciation.

Les économies d’échelle, lorsque les problèmes de gestion et de transaction
sont maîtrisés, forcent des décisions qui peuvent transcender les frontières d’un
seul pays. Ainsi, dans l’industrie automobile (Abernathy et Ginsburg, 1980),
la convergence des goûts et des besoins entre les pays de la triade (États-Unis,
Europe, Japon), ainsi que la rationalisation et la compatibilité entre les modèles
introduits par les entreprises, a mis à l’ordre du jour l’idée de « taille efficace
des modules de production ».
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Par exemple, au milieu des années 1980, General Motors avait mis au point une
taille standard, pour les modules de production qui contribuent à la fabrication
d’un véhicule, qui pouvait aller de 300 000 unités par an pour l’assemblage à
un million pour certains équipements moulés. Comme peu de marchés natio-
naux peuvent soutenir des capacités aussi grandes, il faut alors que ces mo-
dules soient construits pour plusieurs pays à la fois. De plus, il est évident que
l’utilisation optimale de ces capacités requiert une coordination entre les dif-
férentes filiales nationales pour le développement des produits, l’ingénierie,
les dates d’introduction de produits et les extensions d’usines.

La spécialisation est alors inévitable, mais elle ne peut se faire que si les États
ne perturbent pas la coordination nécessaire pour relier les modules spécialisés.
Il faut donc, en pratique, trouver un compromis entre les exigences des États
en matière d’emplois et de recherche-développement, d’une part, et les exi-
gences de la production spécialisée à très grande échelle, d’autre part. Ainsi, les
économies d’échelle en matière de production forcent la spécialisation des
usines et l’intégration multinationale.

Les économies d’échelle en matière de distribution peuvent aussi forcer des
comportements particuliers. Prenons encore l’exemple de l’industrie automo-
bile. Il faut considérer que, pour une marque donnée, une part de marché de
4 % à 5 % est requise pour qu’un réseau de distribution et de service suffi-
samment dense soit maintenu. En conséquence, les économies d’échelle sur le
plan de la distribution permettront des stratégies de couverture large ou res-
treinte (concentrée) du marché. Il est probable que ce soit les économies
d’échelle en matière de distribution qui aient contrecarré les efforts de Renault
France pour s’implanter solidement en Amérique du Nord.

Dans le cas de l’industrie automobile, les économies d’échelle en matière de
production et de distribution peuvent avoir des effets contradictoires, comme
l’explique Doz (1986) :

Les économies d’échelle en distribution créent des pressions pour la pro-
lifération de modèles et leur remplacement rapide (pour maintenir l’in-
térêt des consommateurs), les économies d’échelle en fabrication
encouragent au contraire des volumes élevés pour chaque modèle sur
plusieurs années. Les coûts de R-D aussi poussent les fabricants vers de
grands volumes par modèle.
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Les économies d’expérience

L’effet d’expérience peut être décrit techniquement comme étant le pourcen-
tage constant de diminution des coûts à chaque doublement de la production.
Ce pourcentage est généralement connu pour chaque type d’industrie ou de
produit et varie habituellement entre 15 % et 25 %. Les économies d’expé-
rience peuvent être spécifiques à une localisation (par exemple la Malaysia pour
les composantes électroniques) ou à une firme.

Ces économies s’expliquent par le savoir-faire accru des employés (à tous les
échelons), qui vient de la production renouvelée du même produit. Certaines
de ces économies sont attribuables à l’amélioration progressive du design et
de la conception, applicable à toutes les installations. Cependant, une bonne
partie de ces économies est liée à la localisation. En d’autres termes, on ne pour-
rait pas en bénéficier si on construisait une nouvelle usine ailleurs. Cet effet
vient donc encourager la spécialisation et renforcer l’effet d’échelle.

Les économies de localisation

Les différences dans le coût des facteurs constituent des sources d’avantages et
d’économies pour les entreprises qui peuvent en profiter. En particulier, cela est
vrai lorsqu’on est capable de localiser les activités intensives dans un facteur
dans les pays qui ont un avantage dans ce facteur.

Ainsi, les pays de l’Asie du Sud et du Sud-Est ont été capables, grâce à une
main-d’œuvre de qualité à bas salaire, d’attirer la production dans beaucoup de
secteurs industriels. Ces pays ont aussi mis en place différents mécanismes per-
mettant d’attirer des multinationales. On peut notamment mentionner les free
trading zones35. Il est évident cependant que, si tous les pays offrent les mêmes
avantages, les économies de localisation peuvent être plus faibles. De même, la
technologie, notamment l’automatisation, a tendance à réduire l’importance de
l’avantage du « coût de la main-d’œuvre » de certaines localisations.

Les bases de la différenciation

La différenciation peut sembler aux antipodes de la mondialisation. En fait,
elle est fréquente à l’échelle internationale. Elle peut être basée notamment
sur le type de clientèle, le type de produit et les goûts locaux. Par exemple, dans
le domaine du ski, le marché est homogène partout sur la planète ; la différen-
ciation se fait donc selon l’habileté et la taille du skieur, donnant une série de
segments mondiaux qui sont souvent exploités par des concurrents différents.
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La différenciation peut aussi être le résultat d’un marketing habile, entre au-
tres pour certains produits de grande consommation, surtout lorsque les ap-
proches peuvent être transférées d’un marché à un autre. Cela se produit par
exemple dans le marché des céréales, où Kellogg’s arrive à se distinguer dans
l’esprit des consommateurs, et dans celui des bières, où Heineken réussit à at-
tirer une clientèle de partout dans le monde sur la base de l’exclusivité, de la
qualité et de l’exotisme.

La différenciation peut aussi être basée sur des caractéristiques locales ou régio-
nales très fortes, ce qui réduit ses possibilités d’application à l’échelle mondiale.
Ainsi, dans l’alimentation en général, les goûts locaux sont habituellement très
spécifiques et forcent une distinction entre les différents marchés. Pourtant,
certaines entreprises arrivent à se démarquer mondialement grâce à des publi-
cités massives, mais aussi à des adaptations locales ; c’est le cas de Nestlé pour
le Nescafé.

La différenciation, lorsqu’elle favorise le contenu local, s’oppose à des intégra-
tions multinationales, notamment en matière de production, bien qu’elle ne
soit pas nécessairement contradictoire avec une harmonisation mondiale des dé-
penses de marketing, de recherche-développement et de superstructure générale.

La segmentation internationale comporte cependant des avantages considéra-
bles, et les firmes consacrent une bonne partie de leur créativité à reconnaître
et à exploiter les possibilités de segmentation applicables à plusieurs pays. Tous
les jours, des convergences nouvelles ou une publicité habile permettent de
réussir là où tout paraissait très local. Par exemple, personne n’aurait cru que
Kellogg’s ou McDonald’s puissent s’implanter aussi facilement en France et
dans le monde entier, de Montréal à Casablanca en passant par Moscou et les
Champs-Élysées.

La nature de la technologie

En règle générale, dans les industries intensives œuvrant dans le domaine de
la haute technologie (le ratio des ventes alloué aux dépenses en recherche et
développement est élevé) et les entreprises qui peuvent répartir les coûts sur des
volumes de production plus grands ont un avantage certain. Il est évident aussi
que la technologie interne est plus susceptible de produire un avantage sur
ceux qui n’y ont pas accès, ce qui montre l’importance des dépenses en re-
cherche et développement.
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La technologie, en interaction avec les économies d’échelle, peut favoriser une
spécialisation plus grande et une intégration des activités. D’une part, les vo-
lumes que permet la spécialisation peuvent favoriser l’adoption de technologies
plus avancées et plus efficaces. D’autre part, des changements technologiques
ont souvent augmenté la taille économique des installations. Doz (1986) men-
tionne comment l’introduction de la technologie nucléaire dans l’industrie de
l’électricité a bouleversé non seulement l’industrie de la production, mais aussi
celle des équipements de production en augmentant considérablement la taille
des usines de 600 MW à plus de 1 000 MW.

Les canaux de distribution et d’exportation

Les canaux de distribution deviennent importants dans au moins quatre cas :
1) lorsqu’il faut avoir ses propres canaux ; 2) lorsque la flexibilité des approvi-
sionnements est importante ; 3) lorsque les canaux sont dominés par un petit
groupe d’entreprises ; et 4) lorsque les tâches de service et de vente sont intenses.

Les canaux d’exportation sont souvent coûteux. Les entreprises les plus puis-
santes, comme les multinationales, sont davantage capables d’assumer ces
coûts et de développer leurs propres canaux, tandis que les petites sociétés na-
tionales sont obligées de faire appel à des agents ou à des importateurs. Ce-
pendant, les entreprises nationales peuvent parfois profiter plus facilement
du soutien gouvernemental.

La nature de la vente peut aussi favoriser certaines stratégies. Lorsque les ca-
naux de distribution sont faciles à pénétrer, ils peuvent favoriser une straté-
gie de domination qui relie plusieurs marchés nationaux ; par contre, si les
canaux sont contrôlés par des fabricants, des stratégies plus locales sont favo-
risées. Lorsqu’il n’y a pas de canaux permanents, comme dans la vente d’avions
ou la vente d’usines de génération électrique aux pays en développement, les
entreprises nationales peuvent avoir du succès dans la concurrence contre les
multinationales.

Lorsque la vente implique des interactions intensives avec une clientèle frag-
mentée ou lorsqu’elle nécessite des services intensifs, elle favorise les entreprises
locales plus familières avec le milieu et capables de répondre à ses besoins.
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L’accès au capital

Une présence dans beaucoup de marchés peut faciliter l’accès aux capitaux et
peut même réduire le coût de ce capital. En effet, les investisseurs préfèrent sou-
vent avoir des dettes en devises étrangères pour diversifier leurs portefeuilles.

En conclusion, ces éléments de dynamique semblent favoriser trois types de
stratégies : 1) les stratégies qui mettent l’accent sur les liens entre les pays, no-
tamment en matière de production ; 2) les stratégies qui exploitent le caractère
distinct de chaque marché national ; et 3) les stratégies qui essaient de tirer
parti de l’homogénéisation des goûts et des besoins dans le monde entier.

B. Les ressources et l’avantage concurrentiel :
concentration ou dispersion de la chaîne de valeur

L’avantage concurrentiel d’une entreprise dans un monde en contexte de glo-
balisation vient de sa capacité à disposer de ressources compatibles avec la dy-
namique de l’industrie. En particulier, une entreprise mondiale est confrontée
à la nécessité de répondre soit à des dynamiques locales, soit à des dynamiques
globales et générales pour toute une industrie, soit à des dynamiques globales
mais portant sur un besoin précis à l’intérieur d’un secteur industriel.

L’entreprise y répond en utilisant des ressources fonctionnelles (administration
générale, production, marketing, finance, recherche et développement, etc.)
qui sont concentrées dans un seul pays ou qui sont dispersées dans plusieurs
pays. Il est cependant utile de préciser ces ressources fonctionnelles en les re-
liant à la chaîne de valeur, telle qu’elle est décrite au chapitre V.

La concentration ou la dispersion des éléments de la chaîne de valeur donne des
combinaisons nombreuses et intéressantes. D’abord, non seulement les élé-
ments peuvent être réalisés dans des régions ou pays différents, avec la pro-
duction dans un pays, la recherche et le développement dans un autre, etc.,
mais chacun des éléments de la chaîne de valeur peut aussi être dispersé ou
concentré. Ainsi, Toyota a pendant longtemps concentré sa production et la
plupart de ses fonctions au Japon, ne dispersant que la fonction marketing
pour assurer la vente de ses produits dans les marchés internationaux.

On peut aussi, comme c’est le cas pour des entreprises comme Corning Glass
Works (appelée Corning depuis 1989), un spécialiste des produits technolo-
giques du verre, répartir la plupart des activités de la chaîne de valeur, avec des
usines de production partout dans le monde, des systèmes de vente et de mar-
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keting dispersés et particuliers à chaque région ou à chaque pays, des admi-
nistrations dispersées, mais des activités de développement technologique et
d’infrastructure administrative concentrées.

Lorsque le degré de mondialisation de l’entreprise est très grand, chacune des
activités de la chaîne de valeur est généralement dispersée. Ainsi, si nous pre-
nons la société IBM, les activités de la chaîne qui participent directement à la
création de valeur sont réparties, mais toutes les activités de soutien, y compris
les activités d’infrastructure administrative, sont aussi dispersées. Par exemple,
la recherche et le développement sont confiés à une série de centres localisés par-
tout dans le monde, notamment en France, en Allemagne, en Italie, au Royaume-
Uni, au Japon, en Inde, au Canada et, bien entendu, aux États-Unis. De même,
chaque région procède à sa propre gestion financière, ne laissant au centre que
la gestion internationale des mouvements de fonds. En général, le centre s’oc-
cupe surtout de la coordination internationale.

Ainsi, les possibilités de concentration ou de dispersion permettent de répon-
dre de manière unique à la dynamique de la concurrence. Par exemple, une in-
dustrie dans laquelle les économies d’échelle sont grandes, en matière de
production surtout, aura tendance à favoriser une concentration des activités de
production ou une dispersion de ces activités avec une forte coordination cen-
trale. De même, dans une industrie où les possibilités de différenciation glo-
bale sont grandes, la concentration des activités de production peut s’imposer.
Par ailleurs, si la nature du produit exige des relations intensives avec les
clients, alors on est obligé de disperser les activités de marketing.

Il est utile de mentionner la terminologie proposée par Prahalad et Doz (1987),
car elle rejoint largement celle que nous avons adoptée jusqu’ici. Ces auteurs
utilisent deux dimensions : le degré de nécessité de l’intégration et le degré de
nécessité de la sensibilité locale (responsiveness). Ces deux dimensions servent
alors, comme nous le faisons aussi, à nommer, à préciser et à apprécier les dif-
férentes situations stratégiques qui peuvent se présenter, comme le montre la
figure 11.3.
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Cette matrice permet d’aborder toutes les questions de stratégie des entreprises
engagées dans une gestion mondiale.

La définition stratégique, que nous proposons ici et dans les sections qui sui-
vent, ne constitue que la première étape du développement de la capacité
concurrentielle dans une industrie en mondialisation. Une ressource critique
dans la gestion des ressources est la capacité de gestion générale, notamment
la capacité à orienter et à coordonner des activités dans le monde entier. La dif-
férence entre les entreprises se situe souvent sur ce plan. Nous y reviendrons à
la fin de ce chapitre.

C. Les stratégies en contexte de mondialisation

La matrice de Prahalad et Doz, en liant intégration et sensibilité locale, nous
suggère certaines stratégies de base. Ces stratégies constituent plutôt des re-
pères que de vraies stratégies. En pratique, les stratégies utilisées seront une
combinaison unique d’intégration et de sensibilité locale. Cela nous indique ce-

FIGURE 11.3 Des situations stratégiques
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pendant que, même si les possibilités de combinaison sont très nombreuses,
voire en nombre infini, il y a des patterns qui ont souvent été retenus dans la
littérature.

En ce qui nous concerne, nous utiliserons les deux dimensions de « dynamique
de l’industrie » et de « dispersion de la chaîne de valeur » pour établir quelques
combinaisons fréquentes qui permettent une cohérence entre la dynamique de
l’industrie et les caractéristiques de la chaîne de valeur. Ces deux dimensions
sont combinées dans la matrice du tableau 11.5.

La stratégie d’intégration

Lorsque la dynamique de l’industrie est globale, cela signifie souvent que les
économies d’échelle et d’expérience sont importantes. De même, les économies
de localisation ainsi que les possibilités d’accès au capital peuvent être nom-
breuses et faciles à exploiter par les grands acteurs, comme les multinationales.
Une dynamique globale est souvent un stimulant à des développements tech-
nologiques qui la faciliteront et parfois même la stimuleront. Bien entendu,
une intégration globale n’est possible que si les acteurs concernés ont un
contrôle minimal sur les canaux de distribution.

TABLEAU 11.5 Les stratégies en contexte
de mondialisation

CHAÎNE DE VALEUR Faible

DEGRÉ DE MONDIALISATION DE L’INDUSTRIE

Élevé

Dispersée

Concentrée

Stratégie d’intégration
mondiale avec ou sans

différenciation

Stratégie de
sensibilité nationale

Stratégie d'exportation Stratégie multidomestique
et stratégie

de concentration
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Si, de plus, la chaîne de valeur peut être facilement dispersée, parce que l’en-
treprise possède les ressources et, entre autres, les capacités managériales pour
le faire, on est alors dans une situation où les conditions sont favorables à une
stratégie où le système est orienté vers une réduction maximale des coûts et
donc vers une intégration globale. L’exemple typique est celui des grandes en-
treprises automobiles japonaises et américaines, mais aussi des grandes entre-
prises informatiques, comme IBM ou Microsoft.

La stratégie d’exportation

Dans les mêmes conditions de mondialisation de l’industrie, mais lorsque la
chaîne de valeur ne peut être dispersée soit parce que l’entreprise n’a ni les res-
sources ni les capacités managériales suffisantes, soit parce que la technologie
est sensible et doit être concentrée et protégée, alors la seule stratégie possible
devient une stratégie d’exportation. Cela est souvent le cas pour des entreprises
encore en voie de mondialisation ou n’ayant pas encore gagné une confiance suf-
fisante à l’échelle internationale.

À titre d’exemples, on peut mentionner les entreprises de textile-habillement,
comme l’était Daewoo à sa création (Aguilar, 1990), ou comme l’est la société
de costumes Peerless Clothing (Bonneau, 1995). L’industrie de la construction
aéronautique est un autre cas d’espèce. Les marchés sont mondiaux, mais la
technologie est sensible et contraignante. La concurrence sur les différents seg-
ments est mondiale, et les acteurs sont puissants ; pourtant, pour l’essentiel,
l’exportation est dominante, même si, pour la faciliter, les entreprises domi-
nantes acceptent des conditions qui favorisent la sous-traitance locale.

La stratégie de sensibilité nationale

Lorsque les conditions de mondialisation de l’industrie ne sont pas encore réu-
nies, notamment avec des économies d’échelle, d’expérience et de localisation
qui ne défavorisent pas seulement les acteurs nationaux, avec des bases de dif-
férenciation plus locales, avec un accès au capital peu différencié à l’échelle
mondiale, avec des développements technologiques qui favorisent les petits
acteurs, enfin avec des canaux de distribution plutôt contrôlés localement, alors
les stratégies appropriées demandent aux entreprises de se comporter comme
une entreprise locale et de démontrer parfois une sensibilité nationale réelle
pour tirer profit des avantages que les acteurs nationaux peuvent retirer de leur
citoyenneté.
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La sensibilité nationale est aussi encouragée par les pressions qu’exercent les
gouvernements, et donc par les relations qui se développent entre les firmes
concurrentes, et par les mesures incitatives ou les pénalités que les gouverne-
ments mettent en place. Dans ce cas, lorsque les ressources et les capacités de
l’entreprise sont suffisamment grandes pour permettre la dispersion, souvent
partielle, de la chaîne de valeur, on pourrait penser que la sensibilité nationale
est la stratégie la plus appropriée. Les décisions de localisation peuvent être
négociées en fonction des avantages que l’entreprise peut retirer de la relation
avec les gouvernements locaux.

La stratégie multidomestique et la stratégie de concentration

Lorsque la dynamique n’est pas encore mondiale et que la chaîne de valeur ne
peut être dispersée, bien que parfois elle puisse être reproduite dans divers
endroits, on peut parler de stratégie multidomestique et de stratégie de
concentration.

La stratégie est multidomestique lorsque l’entreprise se reproduit localement
sans qu’il soit possible de relier les activités à l’échelle internationale ; cela sur-
vient pour certains produits technologiquement et géopolitiquement sensi-
bles, comme les télécommunications, les produits dangereux pour la santé ou
les produits taxés comme la cigarette.

On parlera de stratégie de concentration lorsque les capacités et les ressources
de l’entreprise ne permettent pas une couverture mondiale, comme les entre-
prises d’État qui œuvrent dans le domaine du tabac ou de l’alcool.

III. La gestion d’une entreprise mondiale

Le défi de la gestion d’une entreprise mondiale est directement lié à la stratégie
qu’elle se donne. Il est clair que les difficultés à gérer la concentration ou la dis-
persion de la chaîne de valeur sont au cœur de la capacité concurrentielle de l’en-
treprise. Ces difficultés ont été passablement discutées dans le chapitre IX, portant
sur la gestion d’une organisation complexe. Nous n’aborderons ici que les ques-
tions liées à la complexité qu’engendre l’éclatement dans le monde entier.
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Nous pouvons dire que la complexité internationale pose 3 grands types de
problèmes :

1. un problème classique et permanent de mise en œuvre efficace de la straté-
gie choisie, qui assure généralement la convergence des efforts des diffé-
rentes filiales ;

2. un problème occasionnel de changement des rapports entre les filiales et la
haute direction pour répondre aux besoins de changement de direction ;

3. un problème de maintien de la flexibilité pour pouvoir tirer parti des op-
portunités qui peuvent apparaître ou pour répondre à des difficultés inat-
tendues dans la mise en œuvre de la direction choisie.

Ces problèmes ne se posent cependant pas de la même manière dans toutes les
organisations. Les choix stratégiques, tels qu’ils ont été discutés précédem-
ment, déterminent largement la nature de la gestion requise pour la mise en
œuvre. En général, cependant, la gestion d’une organisation internationale
complexe est toujours une sorte de métagestion (Hafsi, 1985). Cette méta-
gestion est conduite à partir d’outils qui restent semblables, quelle que soit
la stratégie choisie. C’est la combinaison de ces outils qui changera selon la
stratégie.

Pour analyser ces outils, il est utile de les regrouper en fonction des grands
défis auxquels font face les entreprises mondiales, ce qui génère 3 catégories
d’outils :

1. les outils destinés à gérer le système d’information et de données qui in-
fluence le comportement des gestionnaires (Barnard, 1938) ;

2. les outils destinés à résoudre les confrontations et les conflits qui naissent de
la nécessité de faire converger des acteurs qui ont des perspectives diffé-
rentes et qui sont exposés à des réalités différentes ;

3. les outils destinés à gérer directement le comportement des gestionnaires.

Le tableau 11.6 résume ces principaux outils.
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Comme nous l’avons évoqué dans les chapitres portant sur la mise en œuvre,
l’effet de l’utilisation de ces outils peut se faire sentir à court ou à long terme.
Ainsi, tout ce qui touche la rémunération et la situation des gestionnaires, y
compris leurs pouvoirs et responsabilités, a un effet à court terme. Ces outils
sont généralement plus concrets. Tout ce qui touche la situation future des
gestionnaires et leur intégration à la philosophie, au mode de comportement
et aux traditions de l’organisation aura des effets à plus long terme. Ces outils
ont un caractère cognitif et symbolique marqué.

Par ailleurs, il devrait être clair que les outils et les actions de gestion de l’in-
formation et des données ont un caractère technique et ne nécessitent pas une
participation constante de la haute direction. Par contre, la gestion directe des
gestionnaires et la résolution des conflits requièrent une attention et un enga-
gement de tous les instants. C’est d’ailleurs la tâche principale de la haute di-
rection des organisations ayant des activités internationales importantes.

TABLEAU 11.6 Les outils traditionnels de gestion
d’une organisation complexe

GESTION DE
L’INFORMATION
ET DES DONNÉES

GESTION
DES CONFLITS

GESTION DES
GESTIONNAIRES

1 Système de mesure

2 Système de contrôle

3 Planification
stratégique

4 Programmation
budgétaire

5 Système d'allocation
des ressources

6 Système
d'information
générale

Attribution des
responsabilités
de décision

Nomination de
responsables
d'intégration

Équipes d'affaires
Innovation

Comités de
coordination

Groupes de travail

Processus spécifiques

Choix des
gestionnaires

Gestion des carrières

Systèmes de
récompenses
et punitions

Système de formation
et de développement

Socialisation

Idéologie, mission
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Comme nous le disions, l’utilisation de ces outils n’est pas la même selon qu’on
a besoin d’intégrer le système ou d’être sensible aux réalités et aux pressions lo-
cales. Sans aborder toutes les situations, nous évoquons, pour ces deux extrêmes,
les défis les plus importants et les moyens généralement utilisés pour y faire face.

A. La gestion de l’intégration multinationale

L’intégration multinationale exige de porter une grande attention à la réduc-
tion des coûts et donc à l’optimisation du système de production et de logis-
tique, tout en ne négligeant pas l’attention à porter aux besoins des clients et
à l’évolution du marché. Elle soulève aussi des problèmes importants sur le
plan des relations entre le siège social et les filiales et sur celui des relations
entre les autorités locales et l’entreprise.

La production et la logistique

Une production intégrée signifie entre autres que la production des usines est
étroitement interreliée. Ainsi, dans le cas des entreprises de l’automobile, toutes
les composantes doivent être produites à temps pour que le montage puisse se
faire. De plus, la production doit être harmonisée aux exigences du marché.
Cela requiert une sophistication appréciable du système ainsi qu’une gestion
logistique internationale complexe et d’une grande précision. Il doit toutefois
y avoir de la place pour la flexibilité, puisque le système est ouvert à des per-
turbations exogènes, venant notamment du marché.

Les questions d’extension ou de contraction du système sont encore plus com-
plexes. Il faut d’abord apprécier les effets sur l’ensemble du système, ce qui
n’est déjà pas une sinécure, mais il faut aussi réconcilier les besoins d’efficacité
et d’efficience avec les exigences des gouvernements les plus importants pour
l’entreprise. Finalement, il faut se rappeler que les investissements internatio-
naux représentent encore plus de risques et d’incertitude en raison des pro-
blèmes de taux de change et d’évolution de la situation relative des facteurs
d’un pays à un autre.

La recherche et le développement

Dans le cas d’une entreprise intégrée, la nature de la recherche et du dévelop-
pement peut aussi rendre la gestion problématique. La globalisation de la pro-
duction peut, sous la pression des gouvernements, forcer la globalisation de la
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recherche et du développement, ce qui n’est pas nécessairement favorable au dé-
veloppement technologique. On se retrouve alors souvent dans des situations
où le système de recherche et développement doit nécessiter une coordination
aussi importante que celle du système de production-logistique, avec tous les
problèmes que cela peut entraîner.

Ainsi, IBM maintient de nombreux centres de recherche-développement par-
tout dans le monde. Pour faciliter l’intégration, cette entreprise a expérimenté
souvent, notamment en confiant des « missions » (conception et innovation de
départ) et des « contrôles » (développement pour la mise en marché) perma-
nents à ses centres les plus importants. Ainsi, en dehors des États-Unis, les
quatre grands centres de recherche et développement, en Allemagne, en France,
au Japon et au Royaume-Uni, ont chacun une responsabilité particulière.

Pour IBM, ou les entreprises de l’automobile ou de la chimie, les tensions en
matière d’intégration sont alors inévitables. En effet, trop de sensibilité aux
réalités locales peut mettre en cause les besoins d’efficacité de l’intégration,
tandis que trop d’intégration peut nuire à la pénétration des marchés.

Les relations avec les autorités nationales

L’intégration est vue avec beaucoup de méfiance par les gouvernements natio-
naux, qui y voient une atteinte à l’autonomie de décision de la nation. Ils n’y
souscrivent que lorsqu’ils comprennent la nécessité de la dynamique de l’in-
dustrie et lorsqu’ils ont développé des relations confiantes et détendues avec les
entreprises en question. C’est ce qui explique les efforts diplomatiques que les
multinationales intégrées ont tendance à faire. Par exemple, Ford a créé, dès les
années 1980, un conseil consultatif européen, composé de personnalités ayant
une influence sur la politique européenne. Ainsi, Lopez de Letona, le ministre
espagnol de l’Industrie qui avait négocié avec Ford en 1972-1973, y a été in-
vité lorsqu’il a quitté le gouvernement.

L’autre problème touche les relations avec les syndicats, qui se sont détériorées
en raison du système éclaté des entreprises intégrées. Les syndicats se retrouvent
souvent en conflit les uns avec les autres pour soutenir ou combattre les déci-
sions de production et d’investissement de ces entreprises. Les gouvernements
sont alors fréquemment obligés d’intervenir sur le plan diplomatique pour
résoudre les conflits, mais ils le font de manière différente. Le gouvernement
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espagnol a, par exemple, une grande influence directe, le gouvernement fran-
çais joue plutôt le rôle d’arbitre, tandis que le gouvernement du Royaume-Uni
n’intervient que très peu.

La gestion des gestionnaires de filiales

Le plus grand des problèmes reste la capacité à mesurer et à apprécier la per-
formance des filiales. Cela est perturbé lorsque les interdépendances sont nom-
breuses et mettent en cause la transparence des contributions. Le système de
comptabilité doit alors permettre d’accroître la visibilité des conséquences des
actions locales et d’éviter que des préjugés locaux viennent perturber la stra-
tégie globale. Doz (1986, p. 180) a décrit quelques solutions mises en œuvre
par de grandes multinationales.

B. La gestion de la sensibilité nationale

Les problèmes que pose la gestion de la sensibilité nationale sont généralement
bien connus. On peut mentionner ceux-ci :

� la nécessité de mettre ensemble les risques et de répartir les ressources parmi
les filiales ;

� la nécessité d’éviter les duplications en matière de R-D et de répartir les
coûts de celle-ci sur un volume plus grand d’activités ;

� la coordination des exportations des filiales qui produisent les mêmes équi-
pements ou produits ;

� le transfert de technologie et, en général, de savoir-faire dans tous les domaines.

L’allocation des ressources est perturbée surtout à cause de standards de comp-
tabilité différents, de réglementations d’investissement et de taxation diffé-
rentes, de taux d’inflation différents d’un pays à un autre, ce qui oblige
beaucoup d’entreprises à accepter une coordination moins que parfaite. Corning
Glass Works a ainsi généralement accepté beaucoup d’imperfections dans les
systèmes de l’entreprise où la sensibilité nationale était requise. Ses interven-
tions pour assurer une meilleure coordination (voir le cas Corning Glass Works,
1987) n’ont en général pas été couronnées de succès.

Il demeure que les dirigeants des multinationales en situation de sensibilité na-
tionale tentent d’assurer une certaine uniformité dans le comportement. En
particulier, ils utilisent les instruments suivants :



� une certaine uniformité des systèmes d’information, surtout ceux de la pla-
nification, du budget et du contrôle. Il faut souligner que l’allocation des
ressources demeure un acte de confiance dans les capacités et le jugement des
dirigeants de filiales, ce qui souligne l’importance des personnalités dans la
gestion de ce genre de stratégie ;

� l’encouragement des comportements d’entreprise par des systèmes de me-
sure et de récompenses et punitions. Pour cela, on a tendance à mesurer la
performance sur la base des objectifs que se fixent les filiales elles-mêmes
plutôt que sur des instruments de mesure standards, moins nécessaires ici
que lorsqu’il y a intégration ;

� le contrôle par les pairs, qui peut se faire lorsque les pairs participent à la fois
à la conception, avec des responsabilités collectives, et à l’évaluation des
plans et des demandes de fonds et d’autres ressources. Cela se fait par la créa-
tion « d’équipes d’affaires ou de produits » pour la coordination et la res-
ponsabilité des profits ;

� l’engagement direct de la haute direction. Celle-ci peut agir de manière pré-
cise dans les opérations, comme le faisait Geneen (1984), ou de manière
plus vague sur les comportements, comme le faisait le président de Schlum-
berger Riboud (Christiansen, 1982).

Après ce tour d’horizon, nous pouvons imaginer ce qu’il faut faire pour qu’il
n’y ait aucun problème dans la gestion d’une grande entreprise mondiale. Il
faut sans doute faire preuve d’un grand génie en matière de conception straté-
gique et de développement des instruments de gestion requis et ne pas oublier
que, même si tout le monde essaie, peu réussissent.

Cela veut probablement dire que les outils et les analyses dont nous avons parlé
jusqu’ici ne sont pas suffisants. Ce ne sont que les ingrédients d’une construction
de nature réellement artistique. Cette construction suppose que les dirigeants
sont capables de leadership et qu’il existe aussi des mécanismes permettant à
tous d’aller dans la bonne direction. Ces mécanismes sont de nature symbolique,
idéologique et culturelle, comme nous l’avons mentionné au chapitre VIII.
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Chapitre XII

La gestion du
changement stratégique

295

Comme nous l’avons vu tout au long de ce livre, gérer stratégiquement
une entreprise, c’est en un sens gérer le changement. Toute la littérature
sur le management stratégique propose des procédures et des démarches

qui permettent d’adapter la stratégie pour s’assurer de maintenir ou d’amélio-
rer la cohérence entre l’organisation et son environnement.

Dans la majorité des cas, cette adaptation se fait par des modifications gra-
duelles à la stratégie existante, modifications qui peuvent être planifiées par la
direction ou qui émergent de l’action sur le terrain. De la même façon, la struc-
ture et les systèmes sont constamment mis au point pour renforcer l’avantage
concurrentiel et l’efficacité de la stratégie. Ainsi, une gestion stratégique ap-
propriée permet d’ajuster l’organisation de façon continue pour lui éviter de
vivre des crises, et donc pour lui éviter d’avoir à réaliser un changement ma-
jeur. Dans ce cas, la gestion du changement se résume, pour l’essentiel, à bien
gérer l’entreprise au quotidien.

Mais il arrive qu’une organisation soit obligée, pour toutes sortes de raisons
(rupture dans l’environnement, crise interne, inertie prolongée, etc.), de se
transformer radicalement. Dans ces situations rares mais critiques, la capacité
à gérer un changement radical devient un enjeu crucial. Cela est particu-
lièrement important lorsque l’organisation est complexe, entre autres en raison
de sa taille, de la diversité de ses activités ou de sa dispersion géographique. En
effet, dans une organisation simple et de petite taille, le grand défi est de bien
définir la nouvelle orientation. L’implantation y est relativement facile à contrô-
ler. Toutefois, dans le cas d’une organisation complexe, au-delà de la difficulté
à définir la nouvelle stratégie, il faut amener l’ensemble des membres de l’or-
ganisation à la réaliser dans un contexte où l’ambiguïté et la diversité des points
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de vue et des intérêts rendent problématique l’atteinte d’un consensus. Dans
ces circonstances, il est souvent plus facile de détruire l’organisation existante
que de reconstruire une nouvelle organisation performante (Hafsi et Demers,
1997).

Dans les pages suivantes, nous définirons ce que nous entendons par change-
ment radical et nous mettrons en lumière les principaux types de transforma-
tion organisationnelle. Par la suite, nous discuterons des différentes façons de
gérer la transformation.

I. Le changement radical

Il est difficile de définir a priori ce qu’est un changement radical et de détermi-
ner quand un changement stratégique peut être considéré comme radical. En
effet, de petits changements peuvent avoir des conséquences importantes, et
donc précipiter une rupture. Par exemple, un simple déménagement peut pro-
voquer une révolution culturelle que personne n’avait prévue. Par ailleurs, une
grande transformation, annoncée avec tambour et trompettes, peut ne pas pro-
duire les effets souhaités. Ainsi, malgré les nombreuses tentatives de réorgani-
sation, GM, le fabricant automobile, semble avoir de la difficulté à changer ses
façons de faire. De plus, ce qui est une rupture pour les uns peut n’être qu’une
modification sans importance pour les autres. C’est souvent une question d’in-
terprétation, mais qui a de l’importance pour la gestion du changement.

Malgré ces difficultés, la littérature nous fournit quelques repères utiles pour
définir le changement radical. Partant de l’idée qu’une organisation est une
configuration, c’est-à-dire un ensemble cohérent intégrant stratégie, structure
et culture, on peut considérer un changement radical comme un changement
de configuration ou d’archétype.

Un changement radical, qu’on peut aussi appeler transformation, implique
donc une nouvelle stratégie (sur le plan du modèle d’affaires, du positionne-
ment, du développement, etc.), qui nécessite une nouvelle structure et une
nouvelle culture pour former une configuration cohérente. Ce changement
d’orientation s’appuie sur un nouveau cadre de référence, souvent élaboré par
un nouveau dirigeant (Greenwood et Hinings, 1988).

Ainsi, le changement radical serait un recadrage (Reger et autres, 1994), alors
que le changement continu serait un changement à l’intérieur du cadre exis-
tant. Dans le cas où les postulats de base (croyances et valeurs fondamentales)
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sont remis en cause, on pourrait même parler de re-création (Gagliardi, 1986 ;
Tushman et Romanelli, 1985). Selon cette perspective, l’évolution organisa-
tionnelle serait faite de longues périodes de convergence autour d’une confi-
guration relativement performante, ces longues périodes étant ponctuées de
courtes périodes de rupture durant lesquelles une nouvelle configuration serait
créée (Tushman et Romanelli, 1985).

Un exemple fascinant est celui du projet de transformation du système hospi-
talier au Québec, à l’image de ce qui se fait ailleurs dans le monde. Tradition-
nellement, les hôpitaux se caractérisaient par une orientation professionnelle
axée sur les spécialités médicales, et ce modèle a toujours eu une grande légi-
timité. Or, au cours des dernières années a été entrepris un vaste chantier vi-
sant à transformer les hôpitaux pour qu’ils développent une orientation client,
caractérisée, entre autres, par des regroupements selon les besoins des patients.
Une telle transformation exige un changement de perspective important pour
les spécialistes qui ont toujours dominé dans ce milieu. Il va sans dire que la
réalisation de cette nouvelle configuration stratégie-culture-structure est un
projet de longue haleine.

Bien que le changement radical se définisse par la destruction de l’ancien as-
semblage stratégie-culture-structure pour en créer un nouveau, il est possible
de mettre en lumière différents types de transformation, qui se distinguent
notamment en fonction du contexte et du changement souhaité.

II. Une typologie des transformations
organisationnelles

À partir des cas les plus fréquemment répertoriés dans la littérature (Allaire et
Firsirotu, 1985 ; Anderson, 1986 ; Hafsi et Demers, 1989), il est possible d’éta-
blir une typologie des différentes formes de transformation organisationnelle :
la re-création, la revitalisation, la réorientation et le redressement.

A. La re-création

La re-création, ou le changement de la vision du monde de l’organisation, est
la transformation la plus profonde, car les croyances sur ce que sont l’entreprise
et sa raison d’être doivent être fondamentalement modifiées. Ce changement
de perspective qui redéfinit la relation de l’organisation à son environnement
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s’accompagne inévitablement de changements dans les valeurs et les pratiques,
dans la nature du domaine d’activité et dans les arrangements structurels. La re-
création est généralement une transformation proactive, c’est-à-dire qu’elle est
faite lorsqu’on anticipe une crise. En effet, lorsque la crise est arrivée et que l’or-
ganisation est en grande difficulté, il n’y a habituellement pas d’autre choix que
d’entreprendre un redressement, une autre forme de transformation que nous
présentons plus loin.

Le changement de perspective associé à une re-création est généralement perçu
comme brutal, parce qu’il est vécu par les membres de l’organisation comme
la destruction de ce qu’ils connaissent et chérissent. Il suit généralement l’ar-
rivée d’une nouvelle équipe de direction, porteuse d’une nouvelle vision. Chan-
ger la façon de voir le monde requiert souvent des actions spectaculaires pour
signaler qu’on a réellement l’intention de mener le changement à terme. No-
tamment, les gestionnaires sont souvent remplacés de manière soudaine, les
anciennes traditions disparaissent, de nouveaux symboles apparaissent, des
comportements nouveaux sont valorisés et mis en évidence, etc. Ces change-
ments se font d’autant plus brutalement que la nouvelle équipe ne comporte
pas d’anciens qui connaissent bien la culture de l’organisation et qui sont en
mesure de préserver ce qui est compatible avec la nouvelle vision du monde.

Ce type de changement est sans doute le plus difficile, surtout si les membres
de l’organisation ne sont pas convaincus que la crise anticipée est inévitable.
Elle nécessite un leadership extrêmement persuasif, car les gens doivent faire un
acte de foi dans un contexte où il y a beaucoup d’ambiguïté. Les croyances sont
très difficiles à changer, parce que leur remplacement crée beaucoup d’insécu-
rité. Le désapprentissage, qui est inévitable, a des répercussions importantes.
Tout à coup, les membres de l’organisation voient plusieurs des compétences qui
faisaient leur fierté devenir désuètes.

Enfin, la traduction de la nouvelle vision du monde en actions concrètes re-
quiert un apprentissage très important, d’autant plus que généralement tout
est changé à la fois : les croyances et les valeurs, le domaine d’activité et les rè-
gles de fonctionnement. En effet, la mise en œuvre d’un tel changement se fait
généralement en un temps relativement court, pour briser l’inertie organisa-
tionnelle, même si plusieurs années sont nécessaires pour la stabilisation de la
nouvelle organisation.

La transformation d’Hydro-Québec de 1981 à 1987 est un excellent exemple
de re-création (Hafsi et Demers, 1989). Après une longue période de gloire où
la société d’État était reconnue comme le « vaisseau amiral » du Québec, grâce
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à ses prouesses dans le développement d’installations comme celles de la baie
James, sa raison d’être a été remise en question tant sur le plan économique (sa
dette et ses coûts d’exploitation augmentant de façon importante) que sur le
plan social (les populations autochtones, entre autres, critiquant son arrogance).
Sous le règne de Guy Coulombe, Hydro-Québec a été transformée : d’un
constructeur de barrages orienté vers l’ingénierie, elle est devenue un vendeur
d’électricité orienté vers le client. Cette réorientation ne s’est pas faite sans dif-
ficulté, et elle s’est poursuivie sur une longue période.

Ce genre de changement est tellement profond que peu d’organisations ose-
raient l’entreprendre si elles en mesuraient toutes les conséquences et toutes les
difficultés. Il correspond vraiment à une révolution complète, et rares sont les
entreprises qui le tentent.

B. La revitalisation

La revitalisation, ou le changement des pratiques de l’organisation, implique
en quelque sorte une remise en cause de soi, plutôt que de sa vision du monde.
Il s’agit ici d’un changement de perspective face au potentiel et aux attentes
qu’on a vis-à-vis de l’organisation. À terme, en plus du changement de valeurs,
survient aussi un changement du champ d’activité et des arrangements struc-
turels. La revitalisation est, généralement, une transformation proactive. La
performance de l’organisation n’étant pas catastrophique, le temps alloué pour
réaliser de meilleures performances est suffisant.

Comme le changement ne remet pas en cause, du moins au départ, la raison
d’être de l’organisation et sa relation à l’environnement, il est moins profond
que la re-création. C’est néanmoins un changement des pratiques qui touche
l’ensemble de l’organisation et, de ce fait, il introduit des perturbations dont
la digestion peut prendre plusieurs années. Il est généralement perçu comme
moins brutal au départ, parce qu’il crée moins d’insécurité et peut même sus-
citer chez certains de l’enthousiasme devant les nouveaux défis à relever.

La revitalisation n’entraîne pas toujours un changement de leadership. De plus,
les dirigeants qui amorcent le changement, même s’ils sont nouveaux, viennent
souvent de l’intérieur de l’entreprise. Ce changement, même s’il est démarré à
toute vitesse pour réduire les résistances, prend beaucoup de temps pour de-
venir une réalité car l’apprentissage requis peut être considérable. De plus,
comme il exige des efforts importants, et encore davantage si on veut continuer
d’améliorer les résultats, la vitesse de croisière est difficile à maintenir.
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Le passage de Jack Welch chez GE, dont on a fait mention au chapitre II, est
une bonne illustration d’un changement qui a donné un nouveau souffle à une
entreprise déjà performante. En définissant des objectifs de performance très
élevés (« être numéro un ou numéro deux ») et en mettant en place un pro-
gramme de développement organisationnel exigeant, Jack Welch a transformé
l’organisation de l’intérieur. Ce processus a eu des répercussions importantes sur
la culture, la structure et, par effet d’entraînement, sur le positionnement stra-
tégique de l’entreprise.

Ce type de changement est habituellement entrepris dans des organisations
bien établies. En général, l’accroissement de la concurrence accompagne ou fa-
vorise ce type de transformation. Toutefois, la situation concurrentielle révèle
aussi un potentiel important dont l’entreprise peut, si elle se transforme, tirer
parti pour se démarquer en exploitant de nouveaux avantages concurrentiels.

C. La réorientation

Quand une entreprise envisage une réorientation, ou un changement de do-
maine d’activité, c’est que les activités actuelles ne semblent pas répondre aux
attentes pour le développement de l’entreprise. Le champ d’activité de l’orga-
nisation peut alors être étendu, ou certaines activités progressivement rem-
placées par de nouvelles. Dans cette transformation, c’est d’abord la relation à
l’environnement qui doit être repensée. La modification des croyances, des va-
leurs et de la structure est liée à l’évolution du champ d’activité. Bien que l’or-
ganisation ne soit pas en situation de crise, la réorientation est généralement
perçue comme légitime par les membres, et elle est même souvent considérée
comme bienvenue.

En effet, si, dans certains cas, la transformation est liée au déclin du secteur ac-
tuel, dans d’autres, elle s’inscrit plutôt dans une logique de croissance de l’or-
ganisation qui excède les possibilités des activités existantes. Dans les deux
situations, les changements organisationnels peuvent être très importants pour
ajuster la structure et la culture au nouveau positionnement stratégique. Tou-
tefois, alors que, dans la situation de décroissance, l’ampleur du changement
est anticipée, dans la situation de diversification, elle est souvent sous-estimée,
comme l’a montré Chandler (1962) avec le cas de DuPont.

Bien que le changement soit de grande envergure, il y a possibilité de le mener
graduellement et il paraît alors moins brutal que les autres types de transfor-
mation que nous avons décrits précédemment. Toutefois, l’apprentissage des
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nouvelles activités est généralement plus important que ce qui avait été prévu,
ce qui peut créer un choc. Bien que les résistances soient moins grandes au dé-
part, des problèmes peuvent survenir en cours de route lorsque l’ampleur du
changement nécessaire devient plus évidente. Ce type de transformation peut
se faire sans changer l’équipe de direction, surtout lorsque la réorientation stra-
tégique est conçue comme une évolution naturelle de l’entreprise.

La transformation de DuPont, qui a été décrite au chapitre VII est l’exemple
type d’une réorientation douloureuse, mais réussie. La diversification de Du-
Pont dans de nouveaux secteurs a amené l’entreprise à créer une nouvelle confi-
guration organisationnelle, la forme multidivisionnelle, qui est aujourd’hui
très répandue.

Plus près de nous, la compagnie Gildan, qui a réussi en peu de temps à deve-
nir le leader nord-américain dans la fabrication et la vente en gros de t-shirts,
s’est récemment diversifiée. L’entreprise a décidé d’élargir sa gamme de pro-
duits (chaussettes, vêtements de sport, sous-vêtements), de créer sa propre
marque et de vendre directement aux détaillants. Elle a depuis peu annoncé une
première baisse par rapport aux résultats anticipés, entre autres, parce que la
gamme de produits offerts au détail n’était pas adéquate. Est-ce là le début du
dur apprentissage d’un nouveau métier qui pourrait éventuellement entraîner
un changement de culture et de structure ?

Finalement, ici aussi la concurrence stimule le changement. Elle est générale-
ment forte, met en cause la performance de l’entreprise dans le domaine choisi
et force la reconsidération des choix qui ont été faits plus tôt.

D. Le redressement

Le redressement, ou la restructuration pour la survie à court terme, est une
opération visant à rationaliser les activités d’une organisation qui est dans une
situation désespérée. Il est nécessaire de réduire les coûts de façon substantielle
et de remettre de l’ordre dans les activités. Bien qu’il faille éventuellement re-
voir la stratégie et la culture, la priorité au départ est de faire des compressions
importantes pour arrêter l’hémorragie. Le redressement est la forme de trans-
formation qui vient généralement à l’esprit lorsqu’on parle de changement ra-
dical : c’est la réaction à une crise.

Dans cette situation, les ressources ne sont pas suffisantes pour assurer le fonc-
tionnement normal. Il est nécessaire de procéder à des opérations chirurgi-
cales d’urgence pour sauver l’organisation. Le changement est brutal et très
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douloureux pour les membres de l’organisation, qui vivent une situation
d’échec. Cependant, l’évidence de la catastrophe fait que personne n’a besoin
d’être convaincu de la nécessité de changer. Le changement doit se faire de
toute urgence. Il n’y a pas beaucoup de temps à consacrer à la discussion et à
la réflexion. Comme on l’a mentionné, les arrangements structurels sont
d’abord changés de manière spectaculaire et discontinue. Ce n’est qu’après avoir
assuré la survie de l’organisation que le repositionnement stratégique, les va-
leurs et les croyances deviennent une préoccupation pour les dirigeants.

Le changement, même s’il est dramatique, suscite moins de résistance que la
re-création. L’apprentissage est souvent important, mais perçu comme moins
brutal, bien que douloureux, parce qu’il est, dans bien des cas, souhaité par le
plus grand nombre. Généralement, le leadership qui mène au redressement est
nouveau, parce que les dirigeants en place n’ont pas la légitimité pour réaliser
le changement, étant généralement considérés comme responsables de l’échec
ayant mené au redressement.

Le sauvetage de Chrysler sous Iacocca est sans doute le plus célébré des redres-
sements. En effet, le nouveau président a sauvé l’entreprise d’une mort cer-
taine, notamment en faisant une cabale auprès du Congrès américain pour
s’assurer d’avoir les fonds nécessaires à la relance du géant automobile. Iacocca,
qui connaissait bien l’industrie pour avoir œuvré toute sa carrière chez un
concurrent, a installé une nouvelle équipe de direction et mis en place un plan
qui exigeait de sérieuses compressions. Mais, une fois la structure dégraissée et
les coûts réduits, il a réussi à donner un nouveau positionnement et une nou-
velle culture à Chrysler, en innovant avec des produits qui ont connu un suc-
cès phénoménal. C’est la création de cette nouvelle configuration qui a permis
à l’entreprise de reprendre espoir en l’avenir.

À l’opposé, le cas de Nortel Networks témoigne bien du fait que le redresse-
ment n’est pas qu’une question de rationalisation. L’entreprise, qui continue de
réduire son personnel et ses activités, ne parvient pas à se repositionner et conti-
nue toujours de connaître d’importants problèmes de performance.

Comme nous l’avons vu, le changement radical peut prendre de nombreuses
formes. Selon le contexte dans lequel se trouve l’entreprise, il semble y avoir
un type de transformation approprié. Maintenant que nous connaissons les
principales formes de changement radical, que pouvons-nous dire sur la façon
de les gérer ?
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III. L’analyse du changement stratégique

La littérature sur la gestion du changement organisationnel est fort abondante,
mais elle l’est beaucoup moins sur la gestion du changement radical. Les
quelques auteurs qui en discutent proposent généralement un modèle en
quelques étapes qui décrit les défis propres à chacune des étapes et la façon d’y
faire face.

Ainsi, Allaire et Firsirotu (1985) mettent l’accent sur la révolution culturelle
associée au changement radical. Ils suggèrent qu’une des difficultés majeures
associées au changement radical vient du fait que les dirigeants, une fois qu’ils
ont déterminé ce qui devait être changé, n’élaborent pas de stratégie explicite
pour mener la transition. Ces auteurs ont donc élaboré un modèle pour aider
les dirigeants à développer cette stratégie de transition, ou ce qu’ils appellent
la métastratégie.

Allaire et Firsirotu soulignent entre autres l’impossibilité pour les membres de
l’organisation de changer eux-mêmes leur cadre de référence et indiquent des fa-
çons de faire qui facilitent le recadrage. Ils mettent l’accent sur la gestion sym-
bolique et l’identification des actions qui peuvent être menées sans susciter une
résistance paralysante, ce qui nécessite une très bonne connaissance de l’organi-
sation, particulièrement de sa culture, et de bonnes habiletés politiques. Cela re-
joint les propos de Tichy (1983) qui, dans son ouvrage très connu, présente un
modèle de gestion du changement stratégique fait de trois composantes inter-
reliées : la gestion culturelle, la gestion technique et la gestion politique.

La gestion culturelle (ou symbolique) vise à influencer le sens donné au chan-
gement, notamment par une vision évocatrice, une communication claire et fia-
ble, des liens pertinents avec le passé et une reconnaissance des succès. La
gestion technique permet de donner une assise rationnelle et concrète au chan-
gement en planifiant de façon rigoureuse les opérations, en déterminant et réa-
lisant les changements de structure et de systèmes nécessaires, en mettant en
place des contrôles et un suivi. Finalement, la gestion politique est un des élé-
ments souvent négligés, mais elle est particulièrement critique dans la réali-
sation d’un changement radical. Elle nécessite de connaître et d’encourager ses
alliés tout en neutralisant ses opposants, et d’introduire des individus favora-
bles au changement dans les postes clés.

Ces modèles, qui ont leur utilité, suggèrent une seule façon de gérer le chan-
gement et ne donnent que des indications générales sur le processus permet-
tant d’y arriver.
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Une autre approche propose plutôt qu’il y aurait différentes façons de gérer le
changement radical. Vandangeon-Derumez (1998), à la suite d’une étude en
profondeur de différents cas où on a procédé à un changement radical, suggère
qu’il existe deux modèles de changement : le changement directif ou prescrit
et le changement participatif ou construit, chacun ayant sa propre logique.

Le changement directif est la forme traditionnelle du changement où les di-
rigeants définissent la direction à suivre (c’est-à-dire ce qu’on va changer) et
orientent la mise en œuvre, qui est la responsabilité des cadres intermédiaires
et des employés. Par contre, dans le cas du changement participatif, la di-
rection met en place un processus de changement visant à favoriser la partici-
pation des membres de l’organisation tant à la définition du changement
(c’est-à-dire la direction à suivre) qu’à sa réalisation, les deux se faisant souvent
simultanément.

Le modèle de la dynamique du changement de Vandangeon-Derumez
(1998) découpe le changement en trois phases : maturation, déracinement et
enracinement, qui se déroulent de façon différente selon qu’on se situe dans la
logique directive ou participative. L’intérêt de ce modèle pour la pratique est
d’établir une série d’activités propres à chaque étape, qu’on peut distinguer en
fonction des deux modes de changement discutés auparavant. Nous en pré-
sentons ici une version simplifiée (voir figure 12.1).
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La phase de maturation est l’étape de préparation au changement et elle in-
clut les 5 activités suivantes :

1. L’identification du stimulus permet de voir si l’objectif du changement est
de saisir une opportunité ou de réagir à un problème.

2. La recherche d’information est essentielle pour préciser le projet de chan-
gement. L’information peut être recueillie par une étude prospective ou un
audit interne. Alors que la première vise à anticiper le futur, le second per-
met plutôt de poser un diagnostic sur la situation de l’entreprise.

C’est sur la base de ces deux activités qu’on trouvera les arguments lorsque
viendra le temps de justifier le projet de changement. Celles-ci sont contrôlées
par le dirigeant au sommet, et ne sont pas associées à un mode particulier de
changement. D’abord, un même changement peut être défini à la fois comme
une opportunité à saisir et comme une façon de régler un problème. Ensuite,
un changements, qu’il soit défini comme une réponse à une opportunité ou

FIGURE 12.1 Le modèle de Porter et Lawler
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une menace, peut entraîner une démarche de changement directif ou partici-
patif. Par ailleurs, les activités suivantes permettent de distinguer les deux
modes de changement.

3. La sensibilisation à l’idée du changement peut se faire par le biais d’une
annonce du haut dirigeant visant à informer les membres de l’organisation
qu’un changement est envisagé. Parfois, c’est l’annonce du remplacement de
l’équipe de direction qui informe le reste de l’organisation qu’un change-
ment est à prévoir. À l’inverse, les dirigeants peuvent annoncer la mise en
marche d’un processus de réflexion sur le changement auquel différents
membres de l’organisation sont invités à participer.

4. Dans le cas d’une annonce, la mise en mouvement de l’organisation est
contrôlée par les dirigeants qui définissent la direction à donner au change-
ment, en fonction de la vision qu’ils ont élaborée. Dans le cas de la mise en
marche d’une processus de réflexion, les membres de l’organisation ont la
possibilité de participer à la définition du changement, et l’accent est alors
mis sur la démarche à adopter. C’est à ce moment qu’on identifie les leaders
naturels qui veulent jouer un rôle actif dans le processus de changement.

5. Enfin, la phase de maturation peut se conclure par la finalisation d’un pro-
jet formel ou d’une démarche par laquelle le projet en devenir sera construit
collectivement.

Ainsi, dans un changement directif, qu’il soit stimulé par une opportunité ou
un problème, la sensibilisation se fait par une annonce, la mise en mouvement
est contrôlée par les dirigeants, et axée sur leur vision qui est articulée dans un
projet plus formel. Par ailleurs, dans un changement participatif, on implique
les gens dans un processus où l’accent est mis sur la démarche, puisque le pro-
jet est encore flou et reste à préciser.

La phase de déracinement commence avec la diffusion du projet de change-
ment dans l’ensemble de l’organisation et comprend sa mise en œuvre. Elle se
construit autour des 4 activités suivantes :

1. La communication du projet de changement, lorsqu’il s’agit d’un projet
formel planifié par la direction, se fait par une annonce officielle qui met
l’accent sur le message pour s’assurer qu’il est bien compris. Par ailleurs, dans
le cas où une démarche collective est entreprise, la communication vise plu-
tôt à mobiliser les membres de l’organisation pour qu’ils s’impliquent dans
le changement.
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2. On assiste, ensuite, à la mise en œuvre, proprement dite. Dans le cas d’un
changement orchestré par la direction, celle-ci peut-être brutale, alors que
si la démarche est interactive, la mise en œuvre se fait de façon progressive.

3. La mise en œuvre du changement, même si elle est planifiée et contrôlée,
entraîne toujours le développement d’initiatives locales. Dans le cas d’un
changement directif, ces initiatives viennent surtout des gestionnaires, sont
très proches du plan initial et étroitement encadrées. À l’inverse, la dé-
marche participative vise à stimuler la génération de nouvelles initiatives,
tant par les gestionnaires que par les employés, sans trop contraindre le pro-
cessus créatif.

4. Enfin, le suivi de la mise en œuvre est assuré par la hiérarchie et accom-
pagné d’une formation axée sur les outils (TQM, technologies, etc.), dans le
cas d’un changement orchestré par la direction. Par ailleurs, dans la démarche
collective, pour ne pas imposer le changement d’en haut, le suivi est fait par
les leaders naturels venant de différents niveaux hiérarchiques, est axé sur
des structures temporaires (groupes de réflexion, tables de concertation, etc.)
et est accompagné d’une formation large visant les compétences globales.

En résumé, dans un projet directif, on communique le changement par une
annonce officielle, et la mise en œuvre, qu’elle soit brutale ou progressive, sus-
cite des initiatives convergentes développées par la hiérarchie et est accompa-
gnée d’une formation plutôt axée sur les outils. Au contraire, le changement
participatif favorise l’interaction, les idées nouvelles initiées par la base, une for-
mation axée sur la réflexion et un accompagnement structurel.

Finalement, la phase d’institutionnalisation du changement, ou d’enraci-
nement, comporte les 3 activités suivantes :

1. L’évaluation des actions engagées, c’est-à-dire la réalisation d’un bilan
de ce qui a été entrepris jusqu’à présent, est la première activité. Les diri-
geants contrôlent l’évaluation dans le cas d’une démarche directive, alors
qu’une évaluation interactive, visant à recueillir les différents points de vue,
sera mise en place dans une démarche participative.

2. À la suite de ce bilan, on apporte les corrections nécessaires pour la mise en
cohérence des activités soit en réorientant le changement vers les objectifs
de départ, dans le cas du changement orchestré par les dirigeants, soit en
précisant et en ajustant les actions pour éviter la dispersion, dans le cas du
changement participatif.
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3. La stabilisation du changement se caractérise, dans le cas du changement
directif, par l’implantation d’un cadre de travail stable lorsque la mise en
œuvre est achevée ou, dans le cas d’un changement participatif, par la cla-
rification et la formalisation de la vision qui s’est développée dans la ré-
flexion et l’action collectives.

Ainsi, dans la démarche directive, en cohérence avec les actions précédentes,
l’évaluation est faite de façon unidirectionnelle par la haute direction, qui s’as-
sure que le changement est achevé selon les objectifs de départ, en relançant,
au besoin, un changement qui s’est essoufflé, en réorientant les actions qui sor-
tent du cadre établi pour ensuite formaliser le cadre de travail. Par ailleurs,
dans le modèle participatif, l’évaluation interactive peut mener la haute direc-
tion à une épuration et à des ajustements pour stabiliser, en l’officialisant, la
vision qui s’est développée dans l’action.

Ce modèle permet aux dirigeants de réfléchir à la façon de concrétiser ces deux
modes différents de conduite du changement : la logique directive où formu-
lation et implantation du projet de changement sont séparées entre décideurs
et exécutants, et la logique participative où les dirigeants mettent l’accent sur
l’action collective qui permet à la conception et à la réalisation de coexister.
Toutefois, les travaux de Vandangeon-Derumez (1998) montrent que plusieurs
changements sont, en fait, hybrides, le processus de changement étant marqué
par le passage d’une logique à l’autre. Cette hybridation peut s’expliquer par
la volonté d’éviter les limites de chacune de ces démarches. Ainsi, dans une lo-
gique directive, le principal problème réside dans le passage du niveau corpo-
ratif au niveau opérationnel où les acteurs sur le terrain, lors de la mise en
œuvre, peuvent adopter des pratiques qui s’éloignent de ce qui était prévu par
la direction, et ainsi nuire à la cohérence stratégique. Le principal problème du
modèle participatif est de créer une stratégie cohérente à partir d’initiatives
venant d’un peu partout dans l’organisation. Les dirigeants doivent alors faire
des choix qui risquent de démotiver les membres de l’organisation qui ne se re-
trouvent plus dans la version du changement finalement retenue.

L’utilisation de l’une ou l’autre de ces deux logiques n’est pas déterminée par
le type de transformation (réorientation, redressement, etc.). Il est clair que le
redressement semble intuitivement plus susceptible de se faire selon le mode
directif, comme on l’a vu dans le cas d’Iacocca avec Chrysler. Toutefois,
l’exemple des Forges de Sorel au Québec, où les dirigeants ont fait participer
les syndiqués à la démarche de transformation de cette entreprise au bord de
la faillite, témoigne du fait que chaque cas est unique. D’ailleurs, parmi les
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cas répertoriés par l’auteur du modèle, les organisations en état de crise n’adop-
taient pas toujours le mode directif et celles qui étaient proactives ne favori-
saient pas nécessairement la participation. En revanche, ce modèle fournit des
pistes pour sensibiliser les dirigeants aux particularités de leur contexte, par-
ticularités qui faciliteront ou gêneront la conduite des activités selon les deux
modes de gestion du changement.

Il ne s’agit donc pas ici de privilégier une démarche plutôt qu’une autre, mais
d’être conscient des caractéristiques, des avantages et des limites de chacune
d’elles. Une telle perspective sur la gestion du changement radical permet de
rendre justice à la diversité des situations et des réalités organisationnelles. Elle
donne des outils flexibles pour penser le changement dans toute sa richesse et
sa complexité.





Conclusion
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Tout au long de cet ouvrage, nous nous sommes intéressés au management
stratégique. Traditionnellement, le métier de stratège est exercé par le diri-
geant ou par une équipe de dirigeants. À la suite de diagnostics externe et in-
terne, le dirigeant établit une cohérence entre les éléments dont il doit, veut
ou peut tenir compte. Une fois la stratégie formulée, elle est communiquée
aux autres échelons de l’organisation, et des outils de mise en œuvre, princi-
palement une structure et des processus de gestion appropriés, facilitent sa réa-
lisation. Ce processus est souvent présenté de manière linéaire allant de la
formulation à la mise en œuvre. Il est aussi présenté comme ponctuel, localisé
dans le temps, et se situant avant l’action.

Malgré certains problèmes liés, entre autres, au caractère imprévisible de l’ave-
nir et aux capacités cognitives limitées des dirigeants, ce processus est possi-
ble dans des organisations de petite taille œuvrant dans des secteurs d’activité
relativement stables. Mais lorsque la taille de l’entreprise augmente, que l’or-
ganisation devient complexe, comme dans le cas des entreprises diversifiées, ou
que l’environnement se complexifie, comme dans le cas des entreprises mon-
diales, le dirigeant a souvent besoin d’être aidé pour pouvoir exercer correcte-
ment son métier de stratège. C’est dans ce contexte, très bien décrit par Ansoff
(1965), qu’est apparue la planification stratégique. C’est aussi dans ce contexte
que, depuis Porter, des approches systématiques comme celle de l’économie
industrielle ont pris beaucoup d’importance en stratégie.

Tous ces outils qui permettent d’établir les diagnostics interne et externe de
l’entreprise sont utiles au dirigeant et à son équipe de direction. C’est ce qui
explique que l’approche traditionnelle au métier de stratège soit encore fort
répandue, tant dans les organisations que dans les écoles de gestion. C’est ce qui
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explique aussi l’importance que nous avons accordée à la planification des ac-
tivités tout au long du livre, en particulier dans la partie II, « Concevoir la
stratégie ». Cette partie du livre s’intéresse à la façon dont les dirigeants peu-
vent mener une réflexion stratégique ordonnée, et aborde plusieurs outils qui
peuvent les aider à réaliser l’analyse de l’environnement et de l’organisation, et
à faire des choix stratégiques appropriés.

Avoir une activité ordonnée de réflexion stratégique, analyser et faire des choix
stratégiques cohérents avec les éléments de l’analyse, planifier les activités et
les programmes en fonction de ces choix : cette façon systématique de procé-
der présente de nombreux avantages. Elle amène l’entreprise à se discipliner
pour réfléchir au futur ; elle l’oblige à avoir des objectifs à atteindre et à orga-
niser son action pour atteindre ces objectifs ; elle fournit des bases pour évaluer
la performance des unités organisationnelles et des individus ; elle crée de l’or-
dre dans l’organisation et elle est sécurisante pour les dirigeants, les gestion-
naires et les employés.

Mais il y a aussi des problèmes liés à cette approche, problèmes qui ont été ex-
périmentés par plusieurs entreprises et qui ont été relevés par plusieurs auteurs
dès la fin des années 1960 (Loasby, 1967 ; Steiner, 1972 ; Wildavski, 1973 ;
Morgan, 1983), et qui ont été résumés par Mintzberg (1994). Pour Mintzberg,
un problème important réside dans le fait que ce processus peut déresponsabili-
ser le dirigeant en laissant trop de place aux analystes. Toutefois, il y a d’autres
problèmes qui nous semblent encore plus importants.

D’une part, une approche à la formation des stratégies qui n’implique que les
dirigeants de l’entreprise se prive de la compétence stratégique des autres mem-
bres de l’organisation et de la contribution qu’ils peuvent apporter. D’autre
part, une approche qui se veut un processus formalisé prenant place principa-
lement avant l’action, risque de ne pas être sensible aux stratégies qui peuvent
émerger en cours d’action.

Il est alors nécessaire de concevoir que l’exercice du métier de stratège peut
prendre une autre forme, comme nous l’avons vu au chapitre II. Il ne s’agit
plus pour le dirigeant de formuler d’abord une stratégie, puis de l’implanter
ensuite. Il s’agit plutôt de faciliter l’action stratégique de tous les membres de
l’organisation et de mettre en place un contexte qui rend possible leur contri-
bution à la formation des stratégies. Il ne s’agit plus d’une activité ponctuelle,
mais d’une action qui se fait à petits pas, « chemin faisant », pour reprendre les
termes d’Avenier (1997). Et c’est de ce processus, de cette action stratégique
au quotidien qu’émerge la stratégie.
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Une telle approche n’évacue pas le rôle des dirigeants, au contraire. Comme
nous l’avons vu au chapitre VIII, les dirigeants demeurent les architectes de la
raison d’être et les créateurs de contexte, et ces rôles sont à la fois importants
et exigeants. Elle n’évacue pas non plus l’importance des stratégies intention-
nelles. Ces dernières peuvent être un élément de l’action stratégique, autour du-
quel l’action des acteurs s’élaborera, mais elles ne peuvent plus être considérées
comme étant LA stratégie de l’entreprise.

Cette façon de concevoir la formation des stratégies est particulièrement perti-
nente en situation de complexité, de turbulence et d’instabilité, lorsqu’il est dif-
ficile de bien comprendre l’environnement dans lequel l’organisation opère, et les
compétences nécessaires pour y faire face. Certaines approches tentent de réduire
la complexité de l’environnement. C’est ce que fait Porter en choisissant de s’in-
téresser principalement à l’environnement économique concurrentiel, et en ré-
duisant la diversité stratégique à trois grandes stratégies génériques. D’autres
approches reconnaissent la complexité, mais mettent de l’avant des règles sim-
ples que les entreprises doivent adopter si elles veulent y faire face. C’est ce que
font Eisenhardt et Sull dans leur article « Strategy as Simple Rules » (2001).

Dans les deux approches que nous venons de mentionner, et il en était de même
avec les outils que nous avons présentés aux chapitres X et XI, portant sur la
gestion stratégique de l’entreprise diversifiée et de l’entreprise mondiale, ce
sont encore principalement les dirigeants qui sont responsables de trouver les
solutions qui permettent à l’entreprise de fonctionner et d’être performante en
situation de complexité.

En abordant la formation des stratégies par l’entremise de l’action stratégique
de tous les membres de l’organisation, nous proposons une voie différente. La
stratégie devient une construction sociale, à laquelle participent tous les mem-
bres de l’organisation. Ces derniers possèdent une compétence stratégique, dé-
coulant des apprentissages qu’ils ont faits et des connaissances tacites et
explicites qu’ils ont acquises au fil du temps. Ces connaissances sont alors mises
à profit, quotidiennement, pour résoudre les problèmes qui surviennent ou
pour réaliser des projets de toutes sortes. C’est de cette action quotidienne de
tous les acteurs qu’émerge la stratégie de l’organisation.

Avenier (1997) préfère parler de stratégie tâtonnante. Cette stratégie est dif-
férente de la stratégie incrémentale, puisqu’elle peut permettre des change-
ments radicaux. Elle est aussi différente de la stratégie émergente parce qu’elle
permet la réalisation « d’actions délibérées au sein de situations émergentes »
(p. 17) ; elle favorise aussi « l’émergence de délibéré, c’est-à-dire l’émergence



de projets délibérés » (p. 43). La stratégie tâtonnante se construit donc pas à
pas, par de multiples oscillations entre réflexion et action, dans une tension per-
manente entre le délibéré et l’émergent. Elle permet à l’organisation de s’adap-
ter et de se réajuster continuellement dans un environnement changeant.

Comme nous l’avons mentionné précédemment, les dirigeants continuent à
jouer des rôles importants, mais ils n’agissent plus comme les seuls concep-
teurs de la stratégie. En tant qu’architectes de la raison d’être, ils s’assurent
que les représentations partagées correspondent aux valeurs et aux grands ob-
jectifs de l’organisation ; ils veillent aussi à ce que les procédures et routines
soient en accord avec ce système de représentations. En tant que créateurs du
contexte, ils mettent en place un contexte qui permet la participation et l’in-
novation, et ils s’assurent que la structure et les différents systèmes de gestion
rendent possibles cette participation et cette créativité.

C’est grâce à leur leadership que les dirigeants créent un contexte qui permet
aux membres de l’organisation de participer activement, et de façon créative,
à l’action stratégique de l’entreprise. C’est aussi grâce à leur leadership que
tous les membres de l’organisation sont amenés à travailler ensemble, dans la
même direction, afin que l’entreprise soit performante sur les plans écono-
mique et social.

Conçu de cette façon, le processus de formation des stratégies devient un pro-
cessus de coconstruction de sens, partagé par les différents échelons de l’organi-
sation, et un processus de copilotage « chemin faisant ». L’analyse et l’action
deviennent des processus interreliés, l’action ne pouvant plus être conçue comme
la simple mise en œuvre de choix stratégiques faits au sommet de l’organisation.

LE MANAGEMENT STRATÉGIQUE : DE L’ANALYSE À L’ACTION
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1 Le premier élément de la méthode (d’Hippocrate) est un travail difficile, persistant et, sans
relâche, dans la chambre du malade, et non dans une bibliothèque ; une adaptation com-
plète du médecin à sa tâche, une adaptation qui est loin d’être simplement intellectuelle.
Le deuxième élément de cette méthode consiste à observer et à choisir des choses et des
événements, en exerçant un jugement basé sur la familiarité et l’expérience des phénomènes
récurrents, puis à les classifier et à les exploiter méthodiquement. Le troisième élément de
la méthode est la construction judicieuse d’une théorie – non pas une théorie philosophique,
un grand effort d’imagination, ou un dogme quasi religieux, mais une modeste affaire pié-
tonne ou peut-être, devrais-je dire, un bâton de marche utile pour le chemin – et par la suite
son utilisation.

2 Nous avons examiné une, puis deux, puis tant de fois les différents chiffres que, si vous
donnez à l’un d’entre nous un compte d’exploitation, en enlevant quelques chiffres, nous se-
rions en mesure de les ajouter.

3 Attention... vous pourriez penser que vous tirez un vrai ours par une vraie queue. Rien n’est
plus éloigné de la vérité. Vous n’avez qu’un bâton de marche pour vous aider ici ou là. Ce
bâton reviendra un jour au cimetière glorieux des hypothèses de travail abandonnées, dont
Henri Poincaré a parlé avec tant d’éloquence.

4 Engagez-vous en faveur d’un point de vue... Sans cet engagement, rien d’utile ne résultera.
Mais un jour, votre engagement (votre schéma conceptuel) aura fait son travail. Soyez pré-
paré pour ce jour. Exprimez de la gratitude pour ce qu’il a réalisé. Mais lorsque le jour ar-
rivera, de bon cœur, soyez heureux et abandonnez-le avec des alléluias.

5 Toute la puissance est du côté des clients. Ils peuvent vous détruire.

6 Nous sommes une organisation de services. N’importe qui pourrait faire cela. Ce n’est pas
de la haute technologie.

7 Laissez-moi vous dire ma philosophie : la clé du succès de Sony, et en fait de tout, en affaires,
en sciences et en technologie, est de ne jamais suivre les autres.

8 Notre concept de base a toujours été de donner de nouvelles facilités ou de nouvelles mé-
thodes ou de nouveaux bénéfices au public en général, grâce à nos technologies.

9 La stratégie d’entreprise se manifeste à travers les régularités qui apparaissent dans les dé-
cisions d’une entreprise et qui déterminent ou révèlent ses objectifs, buts ou finalités, qui
produisent les politiques et plans principaux pour réaliser ces buts et qui définissent la
gamme d’activités que l’entreprise entend poursuivre, le type de contribution économique
ou non économique qu’elle entend apporter à ses actionnaires, employés, clients et com-
munautés.

10 Après avoir moulé GE de manière aussi ferme, M. Welch est déterminé à transformer sa
culture et son organisation en ce qu’il appelle maladroitement une compagnie « sans fron-
tières ». M. Welch veut faire de GE une entreprise dans laquelle : les divisions internes

Notes



s’estompent et où tous travaillent en équipe ; les fournisseurs et les clients sont des parte-
naires ; il n’y a pas de ségrégation entre les opérations intérieures et internationales et où
chaque activité GE est aussi bien une partie de GE en Corée du Sud et à Paris, en France,
qu’elle l’est en Caroline du Sud et à Paris, au Texas.

11 La première étape consiste à se poser cette question : «Qui est le client ?» Le client actuel et le
client potentiel ? Où est-il ? Comment achète-t-il ? Comment peut-on l’atteindre ? La ques-
tion suivante est : «Qu’est-ce que le client achète ?» Finalement, il y a la question la plus dif-
ficile : «Qu’est-ce que le client considère comme ayant de la valeur ? Que cherche-t-il lorsqu’il
achète un produit ?»

12 Il faut trouver quatre choses. Premièrement, quel est le potentiel de marché et quelles sont
les tendances ? Que sera ce marché dans cinq ou dix ans, en supposant qu’il n’y ait aucun
changement majeur de structure ou de technologie ? Quels facteurs détermineront ce dé-
veloppement ? Deuxièmement, quels changements dans la structure du marché peut-on at-
tendre du fait des développements de l’économie, des changements de mode ou de goûts,
des actions de la concurrence ? Troisièmement, quelles innovations peuvent changer les dé-
sirs des clients ou en créer de nouveaux, éteindre les anciens, créer de nouvelles façons de
satisfaire leurs désirs, changer leurs conceptions en matière de valeur ou permettre de leur
donner une plus grande satisfaction ? Finalement, quels désirs du client ne sont pas ac-
tuellement satisfaits adéquatement par les produits et services offerts ?

13 Voir les cas A et B de Walter inc., écrits par Taïeb Hafsi et Joëlle Piffault, et le cas Bio-Cir-
cle, écrit par Delphine Ramm et Taïeb Hafsi.

14 Aujourd’hui filiale de Rio Tinto.

15 Voir le cas d’Imperial Tobacco, écrit par Jad Bitar et Taïeb Hafsi.

16 L’auteur veut probablement dire « financièrement ».

17 Cette section utilise des exemples publiés par Slywotzky et autres (1999).

18 Le lecteur est encouragé à en découvrir ou à en inventer d’autres.

19 Ce chapitre s’inspire de la note de Marcel Côté intitulée « Les options stratégiques géné-
riques », publiée dans le livre La stratégie des organisations : une synthèse, première édition
(1996). Nous tenons à le remercier.

20 L’organisation, simple ou complexe, est toujours un système impersonnel d’efforts humains
coordonnés. On y retrouve toujours la finalité comme principe unificateur et coordonnateur,
toujours… la capacité indispensable à communiquer, toujours la nécessité pour une vo-
lonté personnelle (à coopérer) et toujours le besoin d’efficacité et d’efficience pour le main-
tien de l’intégrité de la finalité et la continuité des contributions.

21 Toute grande entreprise complexe fait face à un paradoxe fondamental. D’une part, les di-
rigeants principaux ont besoin de croire que, dans un environnement concurrentiel difficile,
ils ont la compréhension et le contrôle des leviers qui permettent une réponse convenable
et appropriée dans le temps pour faire face aux changements importants qui se produisent.
D’autre part, ils doivent faire très attention à ne pas imposer des contrôles si rigides qu’ils
risquent d’étouffer l’organisation.
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22 En anglais, on parle de fit entre stratégie et structure.

23 Les membres du groupe de direction ont cinq responsabilités principales : 1) énoncer et dé-
velopper des buts définissant les intentions stratégiques de l’organisation ; 2) encourager les
initiatives stratégiques ; 3) allouer les ressources financières aux initiatives stratégiques ;
4) recruter les personnes clés pour l’organisation ; et 5) prendre la responsabilité du déve-
loppement des expertises fonctionnelles et des connaissances de l’organisation.

24 À l’intérieur des orientations fournies par les intentions stratégiques de la firme, les per-
sonnes ont des marges de manœuvre pour décider quelles opportunités favoriser ou quelles
formes ou combinaisons de capital humain et social préserver et développer. Avec le temps,
cette liberté peut faire que le processus de décision et la répartition des ressources soient en
retour génératrices de stress sur les intentions stratégiques.

25 Alors que les activités des entreprises traditionnelles à une seule gamme de produits étaient
contrôlées et coordonnées par les mécanismes du marché, les unités de production et de
distribution d’une entreprise moderne le sont par des gestionnaires de niveau intermédiaire.
Les dirigeants au sommet, en plus d’évaluer et de coordonner les travaux de leurs gestion-
naires intermédiaires, remplacèrent le marché en allouant les ressources à la production et
à la distribution futures. Pour réaliser ces fonctions, les gestionnaires ont dû inventer des
pratiques et des procédures nouvelles, qui devinrent avec le temps des méthodes opéra-
toires standards en Amérique en matière de production et de distribution.

26 Lorsque la technologie devint plus sophistiquée et que les marchés s’étendirent, la coordi-
nation administrative remplaça la coordination par le marché dans une portion croissante
de l’économie. Vers le milieu du XXe siècle, les gestionnaires salariés d’un nombre relati-
vement petit de grandes entreprises de production, de distribution et de transport de masse
ont coordonné les flux courants de biens à travers les processus de production et de distri-
bution, et ont attribué les ressources à utiliser pour les production et distribution futures
de secteurs importants de l’économie américaine. C’est alors que la révolution managériale
des affaires américaines fut réalisée.

27 Dans cette partie, nous nous sommes inspirés de l’excellente présentation qui a été faite
par Slater et Weinhold (1979).

28 Métamanagement signifie littéralement « management du management ».

29 Sauf Crown Cork and Seal, dont le cas est étudié au chapitre III de cet ouvrage.

30 Respectivement la Société nationale des chemins de fer et la Régie autonome des trans-
ports parisiens.

31 Dans une large mesure, le marché des fusions-acquisitions au début du XXIe siècle est la
synthèse d’un ensemble de forces qui influencent le milieu des affaires et incitent les diri-
geants à réagir de façon expéditive. Quelques-unes des conséquences de cet état de fait aux-
quelles on peut s’attendre sont la multiplication des fusions entre concurrents géants,
l’escalade des prix seuils pour ces méga-transactions, l’accroissement des offres publiques
d’achat hostiles ou contestées, l’obsession des compagnies qui survivent à être les premières
à s’approprier les cibles les plus attrayantes et, peut-être, une préoccupation moindre pour
les bienfaits stratégiques comme la recherche de synergies pures.
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32 Nous apportons un soutien au modèle curvilinéaire. En effet, la performance augmente à
mesure que les firmes évoluent d’une stratégie d’activités simples à de la diversification re-
liée, mais la performance diminue lorsque les firmes vont de la diversification reliée à de la
diversification non reliée.

33 C’est-à-dire rares, difficiles à copier et difficiles à substituer.

34 Le terme « globalisation » est un anglicisme, mais il est pour l’instant nécessaire. Il recou-
vre une réalité plus nuancée que les termes « mondialisation » ou « internationalisation »,
qui ont été consacrés par la littérature traditionnelle pour exprimer soit l’extension des ac-
tivités au-delà des frontières (mondialisation du commerce, par exemple), quelle que soit
la situation de la firme, soit l’internationalisation des activités de la firme, quels que soient
l’état (ouvert ou contraint) et l’extension (locale ou mondiale) du marché. Le mot « globa-
lisation » sera défini de manière plus précise à la fin de cette section.

35 Zones de commerce libre, sans intervention douanière.
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